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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-594 du 25 juin 1953 portant règlement d'adminis. 
tration publique, en ce qui concerne les fonctionnaires et 
agents des départements, des communes et des établisce- 
ments publics départementaux et communaux, pour l'appli- 
cation de la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonif- 
cations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la résistance et prévoyant des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement 
dans les empiois publics. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de 
la défense nationale, du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du ministre des finances, du mini:tre 
du budget, du ministre de la reconstruction et de l'urbani-ne, 
du ministre de la santé publique et de la population, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi n° 51-1124 du 26 septembæe 1951 instituant des 
bouifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la résistance et prévoyant des déro- 
galions temporaires aux règles de recrufement et d'avanve- 
ment dans les emplois publics, et notamment l'article 7 de 
celte loi, aux téèrmes duquel «un décret portant règlent 
d'administration publique fixera.… les conditions d'applia- 
tion de la présente loi et les règles de fonctionnement de la 
commission centrale prévue à l’article 3»; 

Vu le décret n° 52-657 du 6 juin 1952 portant règement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 26 sep- 
tembre 1951; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1*. — Le présent décret fixe les modalités d'application 
aux fonctionnaires et agents des départements, des communes 
et des ébablissements publics départementaux, communaux, 
interdépartementaux ou intercommunaux de Ja loi du 26 <ep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les 

rsonnels ayant pris une part active et continue à la rtss- 
ance et prévoyant des ns gr pe temporaires aux règies de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 





vs D Gus En ed Ed En, Pete bent bete OP 














_ 20 Juin 1953 


JOURNAL OFFICIEL. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5803 
ou alliée. Ils devront avoir été accomplis Le "Se 
liée. Il nplis dans :S 
TITRE Le domaines ci-après : — CPR 
1° Propagande: diffusion, impression, ré i ‘un j 
| : diffus , il sion, rédaction d'un i : 
Bénéficiaires. édité par un mouvement ; 7. 


art. 2. — Peuvent seuls bénéficier des dispositions du pré- 
sent décret les agenls axnt pris une part active et continue 
à la résistance, susceptibles d ètre rangés dans l'une des caté- 
ter A ana à l’article 4 de la loi du 26 septembre 1951 
susvisé. 


art. 3. — Les titres et les droits des intéressés sont, dans 
tous les cas, examinés par la commission centrale prévue aux 
articles 3 et 6 de ladite loi et dont le mode de constitution et 
le fonctionnement sont déterminés par l'article 3 du décret 
du 6 juin 1952. 


Art. 4. — Dans les trois mois suivant la publication du pré- 
sent règlement, ou dans les trois mois suivant leur entrée en 
fonctions si elle est postérieure, les bénéficiaires devront déposer 
leur demande aux services chargés du rer dans les pré- 
tectures, mairies ou établissements départementaux, inter- 
départementaux, communaux ou intercommunaux dont ils 
relèvent. Toutes justifications utiles, et notamment les pièces 
mentionnées ci-après, devront être produites à l'appui de la 
demande dans un délai qui ne pourra excéder six mois après 
l'expiration du délai précédent. Les délais prévus ci-dessus 
seront doublés pour les agents en fonction hors de la 
métropole. 

Les préfets, à qui les maires, présidents des conseils d'admi- 
aistration, commissions administratives ou comités de gestion 
des établissements publics adresseront ces demandes, les trans- 
mettront, ainsi que celles des agents départementaux, à l'office 
national qui en saisira immédiatement la commission centrale. 
Celle-ci pourra, lorsqu'elle le jugera nécessaire et afin de com- 
pléter les renseignement contenus dans les dossiers, faire pro- 
céder à toute enquête sur les services de résistance invoqués 
par les agents en cause, et éventuellement sur leur situation 
au regard des dispositions de l’article 5 de la loi. 


Art. 5. — Afin de déterminer si les intéressés 1emplissent 
bien les conditions requises par l’article 4 de la loi et d'éva- 
luer, lè cas: échéant, l'importance des avantages qui péuveat 
leur être ultérieurement consentis, la commission centrale 
tient compte : 


io En ce qui concerne les personnels visés au «a» dudit 
article : 


De la durée des services figurant, soit sur l'état signalétique 
et des services, soit sur le certificat d'appartenance délivré par 
le secrétariat d'Etat aux. forces armées (guerre), s'il s'agit 
d'agents ayant appartenu aux forces francaises de l'intérieur 
ou en qualité d'agent P 2 ou P 1, aux forces françaises combat- 
tantes; 


De la durée des services actifs figurant sur l'attestation déli- 
vrée par le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre s’il s’agit d'agents ayant fait partie de la résistance 
intérieure française ; 


% En ce qui concerne les engagés volontaires visés à l'ar- 
ticle 4 b, de la durée des services figurant sur l'état signalé- 
tique et des services; 


3° En ce qui concerne les agents visés à l'article 4 c, de la 
durée des services figurant sur les certificats délivrés par le 
comité national français de Londres ou les services de la 
France libre, sous réserve d’avoir satisfait aux conditions pré-, 
vues par l'accord franco-britannique du 7 août 1940. 


Sont regardés comme ayant quitté la France ou un territoire 
occupé par l'ennemi les agents qui, appartenant à une unité 
qu e ont adhéré avant le 8 novembre 1942 à la France 
ibre. 


Art, 6. — Le bénéfice de l'application des dispositions de 
l'article 4 de la loi susvisée du septembre 1951, pourra être 
accordé aux agents qui, bien que n'ayant pas appartenu aux 
urganisations visés aux &, b et c dudit article, auront néan- 
moins apporté la preuve qu'ils ont habituellement gg 2 
pendant six mois au moins avant le 6 Le 1944 des actes 
caractérisés de résistance, tels qu'ils sont définis ci-après. 


Les actes habituels de résistance ainsi invoqués devront être 
certifiés ps ones intéressé, au moyen d’un ex : Ag circons- 
tancié at sur l'honneur le chef responsable et contre- 
signé par le liquidateur à l'échelon national d'un mouvement 
ou d un réseau régulièrement homologués pr les agents 
yisés au 7° et 8° ci-dessous, par l'autorité taire française 





2° Renseignements recueillis pou ; L 
; s sr r le compte d'un résean 
d'un mouvement ou d'un service de renseignements francais 
ou allié; , 
3° Participation à des 
ment ; 
4° Sabotages exécutés pour le compte ou sur l'ordre d'un 


mouvement ou d'un réseau, ou en liaison avec des membres 
responsables de ces réseaux ou mouvements : ; 

5e Etabliss RS FRne sé e 

0° Etablissement de fausses pièces d'ide 

5e | emen aus: ntité, hébergement 
gratuit, participation à des chaînes d'évasion pour le compte 


sur l’ordre ou en liaison avec des 
ur l'O É avec des membres respons 
ces réseaux ou mouvements ; j sacs e 


corps francs rattachés À un mouve- 


pe. Aide fournie en matière de transports, de dissimulation 
mes ou de matériel de guerre, d'opération de parachutage 
en liaison avec des réseaux ou mouvements ; rt 
1° Aide ou soins donnés À des évadés on blessée nr 
de réseaux ou de mouvements de ac di és Le 
taires françaises ou alliées, à des personnes recherchées ” 
acte de résistance ; PAT 
“ S 
gt. _ Smportants, qui, par leur répereussion, ont ét 
de l'on <$ er une sérieuse atteinte au potentiel de guerre 
el Lg me D gere cet objet pour mobile, compte tenu des 
pr Aou s à cet effet par les chefs responsables de réseaux 
de résistante ou de mouvements ou des autorités qu lifiées 
arançaises ou alliées. £ SUR 


Art. 7. — Les agents qui sollicitent le béné 
de l'article 4 ({° et 24) de la loi at je 
à présenter à l'appui de leur demande : 


Une copie certifite conforme de la notifieati 
de leur pension cu de leur brevet de 
b'essés ayant été admis au bénéfice 
et 45-322 du 3 mars 1945: 

La carte de déporté ou d'interné de la résistance délivrée dans 
les conditions prévues à l'article 33 du décret n° 49-427 « 
25 mars 1949, s'il s'agit d'agents g 
de la loi du 6 août 1948; 

Un état signalétique et des services établi à leur nom, ain:i 
que, le cas échéant, un certificat d'appartenance à un mouve- 
ment homoiogué de la résistance, ou toute autre pièce jus:i- 
ficative, s’il s'agit d'agents qui so:licitent le bénéfice des dis- 
positions du 2° de l'article susvisé, s 


j ve des dispositions 
26 seplemibre 1951 ont 


tion ministérielle 
pension, s'il s'agit de 
des ordonnances n° 45-321 


du 
pouvant invoquer le bénéfice 


TITRE II 
Majorations d'ancienneté et bénéfices de campagne, 


Art. 8. — Les personnels visés À l'article 1 du présent 
règlement entrant dans l'une des catégories de résistant defi- 
nies au titre 1 de celui-<i et qui ont déposé leur demande 
dans les délais fixés à l’article 4 ci-dessus peuvent prétendre 
au bénéfice de majorations d'ancienneté de services égales 
à la moitié du temps passé dans ‘a résistance active augmentce 
de six mois, 1 

Dans tous les cas, il appartient à la ccmmiss'on centrale pré. 
vue à l'article 3 ci-dessus d'apprécier l'importance des majo- 
rations susceptibles d’être accordées aux intéressés, . 

L'extrait individuel du procès-verbal de la commission cer- 
tifié par le président et mentionnant le décompte des major) 
tions susceptibles d'être accordées à chaque intéressé en apo'i- 
cation des dispositions de :a loi du 26 septembre 1951 est 
transmis à celui-ci et, par l'intermédiaire du préfet, à l’autn- 
rité investie du pouvoir de nomination, qui doit, dans le délai 
d’un mois, en saisir l'organisme chargé de l'établissement du 
tableau d'avancement. 

Cet organisme apprécie l'incidence de ces majorations <ur 
la carrière du fonctionnaire ou de l'agent, en fonction des él. 
ments figurant dans l'extrait précité et compte tenu des d's- 
positions de l’article 9 ci-après. 

Dans hypothèse où il lui paraît possible que les périoces 
considérées aient été déjà, en tout ou en partie, prises cn 
compte au titre tant d’autres dispositions législatives ou règie- 
mentaires que de celles relatives aux rappels pour services 
militaires et assimilés, ou au titre de l'ordonnance n° 43-1283 
du 15 juin 1945 complélée par la loi n° 48-838 du 19 mai 193$, 
l'organisme chargé d'établir le tabeau d'avancement peut 
demander À l'autorité investie du pouvoir de nomination 48 





provoquer un nouvel examen du cas de l'intéressé par la come 
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mission centrale; celle-ci doit 
dans les quinze jours suivant rèéce 
de :’organisme € d'établir le avancement. 

Lorsque le nouvel extrait du rès-verbal de la commission 
centrale sera parvenu à l'administration, l'organisme 
d'établir le tableau d'avancement réuni à nouveau 
huit jours de la réception de cette pièce sera appe:é à émettre 
un avis définitif. 

Le chef de l'administration intéressée peut lui-même deman- 
der un nouvel examen du cas d'un bénéficiaire éventue: par 
la commission centrale, notamment s'il estime être en posses- 
sion d'éléments de toute nature et en particulier moraux, sus- 
ceptibles d'éclairer cet organisme. 


Art. 9. — Les majorations visées à l'article ci-dessus sont 
assimilées en ce qui concerne l'avancement, aux majorations 4° 
même nature accordées pour services de la guerre 1914-1918. 

Eles doivent être prises en considération pour les avance- 
ments d'éche:on, mais non pour le calcul du temps de service 
efleclif exigé dans un grade inférieur pour postuler le grade 
supérieur. 

Pour l'application de cette disposition la classe est assimilée 
au grade lorsqu'elle s’ iert selon la procédure fixée pour 
l'avancement de grade par les textes législatifs ou rég'emen- 
taires en vigueur, 

Dans l'hypothèse où ces majorations ont pour eflet de porter 
le fonctionuaire à l'échelon de traitement maximum de son 
grade ou lorsqu'elles s'appliquent à des fonctionnaires déjà 
en possession ce traitement maximum, le reliquat des majo- 
rations ‘non utilisées, ou leur totalité suivant le cas, est mis 
en réserve en vue de leur utilisation ultérieure après accession 
à un grade supérieur. 


Art. 10. — La date à prendre en considération pour déter- 
miner le début de la période servant de base au caleul des 
majorations d'ancienneté ne doit pas étre postérieure au 
6 décembre 1943. Toutelois, cette date ne peut être opposée aux 
bénéficiaires des articles 12 et 13 du présent décret ou de 
l'article 4 (premier ainéa, b, et troisième alinéa) de la loi du 
2 septembre 1951. 


Art. 11. — la date limite de cessation des services dans la 
résistance à prendre en considération est uniformément fixée 
au 20 octobre 1944 inclus. 

Toutefois, la date ci-dessus est remplacée par celle de la 
libération effective du lieu de résidence des intéressés lorsque 
ceux-ci se tronvaient en Corse ou hors de la métropole et qu'ils 
ne sont pas visés, par ailleurs, par ‘es dispositions de l’article 4 
(premier alinéa, b) de la :oi du 26 septembre 151). 

Elle est également remplacée par celle de la libération eflec- 
tve du lieu où résidaient les intéressés, sans pouvoir dépasser 
le 8 mai 1945, lorsque cette Libération s'est produite postérieure- 
ment au 20 octobre 1944. 


Art. 12, —- Les fonctionnaires et agents jouissant d’une pen- 
sion d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 10 pour blessures 
recues ou maladies contractées dans une unité combattante au 
cours de la guerre 1939-1943 sont admis, d'office, au bénéfice 
d'une majoration d'ancienneté égale à celle consentie au plus 
favorisé des combattants non mutilés. La période à prendre en 
considération dans le calcul des majorations de l'espèce est 
prolongée à cet eflet du jour de la blessure ou de la maladie 
jusqu'au & mai 194% inc:us. 


Art. 13 — Le temps paesé à l'hôpital ou en congé de enva- 
lescence après la démobilisation ôu la réforme est compte lors- 
qu'i! s’agit de blessures ou de maladie eontractées dans une 
unité combattante au cours de la guerre 1939-1945, comme 
temps de présence sous les drapeaux et indépendamment des 
majorations pour la période antérieure au 8 mai 1945, ouvre 
droit à un rappel d'ancienneté de valeur égale à sa durée. 


Art. 14. — Il en est de même du temps passé, soit dans une 
unité des forces françaises de l'intérieur, soit en quaiité 
d'agent P1 ou P2 dans un réseau des forces françaises combat- 
tantes lorsque ce temps a été reconnu comme service militaire 
par les services du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Art. 15. — Indépendamment des majorations d'ancienneté 
visées ci-dessus et valables pour l'avancement, le temps passé 
dans la résistance active ouvre droit, en matière de liquidation 
de pension de retraite, au bénéfice de la campagne simple. Le 
droit à des avantages supérieurs tel qu'il résulte des textes 
actuellement en vigueur, est maintenu aux catégories de béné- 
me ve évenlue.s sans possibilité de cumul pour une même 
période. 


Art. 16. — La date d'effet des majorations d'ancienneté pré- 
vues au présent titre est fixée au 27 septembre 1951 pour les 
agents déjà en fonction à cette date. 





Foret 
TITRE M 


Dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan. 
sement dans des emplois des départements, des communes et 
de leurs établissements pubties. 


Art. 17. — Le bénéfice d'une mesure de Gtularisation sui. 
vant les modalités à l'article 2 de la loi du 2% sep. 
+ mad e.… à or À être accordé  n- fe pen des 

n communes e le isseme 
Le [ ds € — —. issements 
Es agente , l'une des catégories de résistants visées au 


2° Ne pas avoir, au 27 septembre 1951, la qualité de foncticn- 
naire titulaire ou celle d’ouvrier rémunéré selon les sa aires 
normaux et courants de la profession ; 
d. Avoir Ve D du en ne d’ t non titulaire au 
septem compter, cette date, au moins tros 
années d'exercice de fonctions en cette à pue À x 
4° Avoir obtenu de la commission centrale prévue À l’article 3 
ci-dessus un avis favorable nt que les titres de résis- 
lance présentés peuvent justifier une mesure de titularisation 
exceplionnel'e. 


Art, 18. — Les ts visés à l'article précédent doivent 
déposer dans ;e de trois mois, à compter de la publication 
du présent décret, une demande auprès de l'administration ou 


établissement dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

L'adruinistration ou établissement en cause constitue Jes dus- 
siers des intéressés qui doivent justifier notamment de la réalité 
des services rendus à la résistance active dans les conditions 
prévues au titre 1 ci-dessus. 

A ces dossiers seront joints tous les éléments d'appréciation 
_ les Mar rrere DE et notamment 

x C e l’administratign ou établisse- 
ment t ils ro rent. ” — 

Les dossiers sont transmis à la commission centrale par l’in- 
termédiaire du préfet puis, sur avis favorable de celle-ci, 
retournés par la même voie aux chefs des administrations ou 
d'établissements où les postulants sont en fanctions. Ceux-ci en 
saisissent à leur tour les organismes compétents pour l'établis- 
sement du tableau d'avancement pour l'accès au grade dans 
ne 11 est envisagé de titulariser les intéressés. ‘ 

organismes procèdent à l'examen de ces propositions 
dans les conditions prévues par leur règlement intérieur. 

Les propositions titularisation, comportant au regard du 
nom de c e intéressé l'indication du grade de titularisation 
et de l'emploi dans lequel sa romination est projetée, sont 
transmises au che! de l'administration ou de l'établissement 


intéressé. 

À dans lequel la titularisation est proposée doit cor- 
res aux capacités professicnneiles de chaque agent et 
compeérter, par rapport à son emploi antérieur, des fonctions 
techniquement comparables et de même nature hiérarchique. 


Art. 19. — Les bénéficiaires des dispositions du présen* titre 
sont nommés dans des emplois normaux des cadres de titulaires 
en dérogation aux règles statutaires d'accès à ces emplois. 

Conformément aux prescriptions de l’articte 2 de la loi du 
26 septembre 1951, leur nomination prend eflet au dernie- jonr 
du délai de six mois prévn audit article, soit au 26 mars 1952. 

A cet effet, la carrière des intéressés est reconstituée fictive- 
ment, compte tenu de la nature et de la durée des services 
qu'ils ont antérieurement accomplis. Cette reconstitution est 
eflectuée sur la bas: de l'avancement moyen dont ils auraient 
bénéficié s’ils avaient été en fonctions dans l'administration ou 
ftablissement où ils sont titularisés. 

Réserve faite de l'application des rappels et majorations 
d'ancienneté visés au titre Il ci-dessus, la reconstitution de Ja 
carrière ne peut conduire, en aucun cas, à attribuer aux inté- 
ressés un échelon comportant un traitement supérieur à celui 
_ ils auront bénéficié en dernier leu avant leur titu'arisa- 
ion. 

Si, faute de vacance budgétaire, il n’est pas possible de 
nommer les agents en cause dans les emplois ccrrespondan's, 
il ‘eur est éré, à tiire personnel, le grade de tituiaire cor- 
respondant à l'emploi proposé. 

Leur nomination À cet empioi est obligatoirement eflectuée 
à l’une des trois premières vacances survenues pour quelque 
cause que ce soit, dans le cadre intéressé, À titre transitaire, 
agents visés au présent alinéa continuent d’être rémunérés sur 
les crédits afférents à leur emploi d'origine. 


Art. 20, — Le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
défense nationale, le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, le ministre des finances, le ministre du 
bndget, le ministre de la reconstruction et de l’urbansme, le 
ministre de la santé publique et de la population et Je secré- 
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taire d'Etat 3 la présidence du conseil sont chargés, chacun en 
ce le concerne, de l'exécution du présent décret, qu‘ sera 
au Jonrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1953, 
RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil desz ministres :. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre du b-.dget, 
JRAN-MOREAU. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
FIRRRE COURANT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
HENRI BERGASSE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIMETRE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





25 juin 1953 relatif aux conditions d'ins- 


redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de télévision de quatrième catégorie. 


président du conseil des ministres, 
la 


Le 

Vu la loi de finances du 30 juin 1923 (art. 85) ; 

Vu la loi de finances du 31 mai 1933 (art. 109 à 115); 

Vu la loi de finances n° 45-0195 du 31 décembre 1945 (art. 85) ; 

Vu la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 portant répartition des 
abatiements globaux opérés sur le budget annexe de la radio- 
pen TT par la loi n° 48-1992 du 3t décembre 1948 

art. e : 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et à 
diverses dispositions d'ordre financier (art. 36); 

Vu la loi n° 51-601 du 24 mai 191 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
mi pour l'exercice 1951 (Radiodiflusion française) 

Va la Jof n° 51-1507 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés anx dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1%52 (Radiodiffusion- 
télévision française) (art. 2), 


Décrète : 


Art. fe", — L'installation et l’utilisation des récepteurs de 
télévision de quatrième catégorie sont subordonnées à une 
autorisation alable délivrée par le directeur général de la 
radiodiffusion-télévision française. 


Art. 2. — L'autorisation prévue à l’article 1 n’est valable 
que pour l'installation réceptrice et l'écran pour lesquels elle 
a été demandée. La demande d'autorisation doit décrire les 
caractéristiques techniques de l'installation projetée et pré- 
ciser les modalités de son utilisation. Elle est attribuée per- 


sonnellement au détenteur de l'installation réceptwice et ne 
peut être cédée. 


Art. 3. — L'autorisation est accordée après enquête des 
ents assermentés de Ja radiodiffusion-télévision française 
és de vérifier si l'installation et l’utilisation du récepteur 
de télévision de quatrième catégorie sont conformes aux condi- 
tions fixées par le présent décret et à celles qui résulteront 
des arrêtés du secrétaire d'Etat à la présidence du couseil, 
chargé de l'information. 
Art. 4. — L'autorisation est valable pour une durée de trois 
mois à compter du jour où elle a été accordée. 


Art. 5, — La redevance pour droit d'usage des récepteurs de 
télévision de quatrième catégorie comprend les deux éléments 
suivants : 

1° Une taxe forfaïtaire dont le taux annuel est égal à huit 
fois le montant de la redevance pour droit d'usage des récep- 
leurs de télévision de deuxième catégorie. Ceite taxe est 
pres par trimestre et recouvrée selon les dispositions de 

loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 (art. 85 modifié) et du 
décret. n° 51-112 du 27 janvier 1951; 





2° Une taxe proportionnelle au montant tolal des recelles 
brutes effectuées par l'utilisateur pour les spectacles, les mani. 
feslations ou les réunions au cours desquels des réceptions 
d'émissions de télévision sont offertes au publie, 


La taxe proportionnelle pourra comporter des taux différents 
pour tenir cot de l'importance des spectacles de télévision 
offerts au publie et des dimensions de l'écran utilisé, Les tax 
et les modalités de recouvrement de la taxe proportionnelle 
seront fixés par un décret ultérieur contresigné nur le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
et le ministre du budget. 


Art. 6. — L'autorisation d'installer et d'utiliser un récepteur 
de télévision de quatrième eatégorie ne peut être délivrée 
qu'après payement à la radiodiffusion-télévision française du 
remier versement trimestriel de la taxe forfaitaire prévue à 
article 5. 


Art. 7. — L'autorisation accordte est tacilement renouvelée 
dès le versement trimestriel de la taxe forfaitaire si Ja taxe 
proportionnelle a été régulièrement acquittée au cours du tri- 
mestre précédent. 


Art. 8. — Le payement de la redevance prévue à l'article 5 
précité ne donne aucun droit à la retransmission ou à la repro- 
duction, même partielle, des émissions caplées par les instal- 
lations réceptrices autorisées. 


Art. 9, — En cas d'infraction aux dispositions du présent 
décret ou des arrêtés pris en application, le directeur général 
de la radiodffusion-télévision française peut suspendre ou 
retirer l’autorisation accordée. 


Art. 10. — La suspension ou le retrait de l'autorisation ne 
peuvent donner droit au r«mboursement des taxes forfaitaires 
et des taxes proportionnelles antérieurement acquittées. 


] si. Le 

Art. 11. — En cas de retrait de l'autorisation ou pendant Ja 
durée de la suspension, l'installation réceptrice ne peut être 
utilisée, mème indirectement, 


Art. 12. — En cas de détention ou d'utilisation sans autori- 
sation d'appareils récepteurs de télévision de quatrième caté- 
gorie, la redevance prévue à l’article 5 ei-dessus est quintu- 
plée. Cette pénalité est recouvrée selon les dispositions de Ja 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 (art. 8 modifié) et du 
décret n° 51-112 du 27 janvier 1951. 

La même pénalité et 0 og en cas d'utilisation d’ins- 
tallations récepteices de télévision de quatrième catégorie après 
retrait on suspension de l'autorisation prévue aux articles 
précédents. 


Art. 13. — Les agents assermentés de la radiodifflusion- 
télévision franeaise sont habilités à procéder à toutes enquêtes 
préalables et vérifications nécessaires pour assurer l'observa- 
tion du présent décret et des arrêtés d'application. Is onk 
qualité pour constater, par des procès-verbaux faisant foi jus- 
qu'à preuve du contraire, les infractions aux textes précités. 


Art. 14. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, le ministre des finances et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 


Fait À Paris, le 25 juin 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 

MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 


+02 





Nomination d'un élève à l'école nationale d'administration. 


Par arrêté du 25 juin 1953, M. Claude Common esf nommé, ef 
qualité d'élève, à l'école nationale d'administration à compter du 
4er octobre 1953; il est affecté à la section d'administration érono- 
mique et financière et suivra l'enseignement donné à la promotiog 
issue des concours de septembre 1953. 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC, LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 25 juin 1953 approuvant des modifications aux statuts 
de la Fédération des œuvres de l'en'ance française 


Par décret en date du %5 juin 1953, sont approuvées les modifica- 
lions apporiées aux articies 11, 18, 31 et 32 des statuts de l'asso- 
Œ dite Fédération des œuvres de l'enfance française d’Indo- 
line, 
La Fédération des œuvres de l'enfance française d'Indochine est 
désormais régie par les statuts annexés au présent décret. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Late des épreuves orales de l'examen professionnel d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 19 de la loi du 12 juillet 1905 modifié par la loi du 
dh juin 1918 et le décret du 5 novembre 192%: 

Vu les décrets des 4 juillet 1936 et 13 mars 1941 rélatifs aux condi- 
nr de l'examen professionnel d'aplitude aux fonctions de juge 
e paix; 

Vu la loi du 11 avril! 1946: 

Vu les arrêtés des 30 janvier 1953 et 21 février 1953, 

Arrête : 


Article ‘unique. — Les épreuves orales de l'examen professionnel 
d'aptitude aux fonctions de juge de paix de la session ouverte le 
8 juin 1953 auront lieu au ininisière de la justice, à Paris, les 
* 3 et 8 juillet 1953. 

Fait à Paris, le 25 juin 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justi.e 
et par délégation: 
Le directeur du personnel, 
; J.-L. COSTA. 


++ 





Commissions des examens destinés à pourvoir la vacance 
d'un office d'huissier et d'un office de commissaire-priseur. 


Qommms 


Par arrêté du 25 juin 1953, sont désignés pour faire partie de la 
commission devant laquelle aura lieu l'examen destiné à pourvoir 
à la vacance de l'office d’huissier du tribunal d'Avignon (Vaueluss}, 
dont M. Mailric (Laurent-André), destilué, était titulaire; 

En qualité de yrésident: M. de Bonnechose, vice-président du 
tribunal de première instance de la Seine; 

En quaiité de membre: M. Bouely, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de la Seine; 

En qualité de secrétaire: M. Grégoire, atiaché tilulaire. 

—— —- @ ———— 


Par arrêté du 25 juin 1953, sont désignés pour faire partie de la 
commission devant laque:le aura lieu l'examen destiné à pourvoir 
à la vacance de l'office de commissaire-priseur à la résidence de 
Rouen (seine-Inférieure) dont M. Piclin (Gus'ave-Louis-Robert), des- 
tilué était titu'aire : 

En qualité de prés'dent: M. de Bonnechose, vice-président du 


tribunal de première instance de la Seine: , 
En qualité de membre: M. Boucly, substitut du procureur de :a 
Répubique près le tribunai de première inslanre de la Seine; 


En quaiilé de serétaire, M. Grégoire, a‘taché titu'aire au minis- 
tère de ;a justice. 





— © 6 &— 


Liste des candidats déclarés adm'ssibles à la suite des épreuves 
écrites de l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions de 
juge de paix (session du 8 juin 1953). 


Miss B'rebent, MM. de Lagre vol, MM. Pretat. 
Roch Le pee. Reversat, 
kiondel Mie Le Picaut. Riberolles. 
MM. Ronnasrdeau. Mws Lionna:t, née \Imes Rihettes, née 
Chanas, NE Tillhet. 
êliies (harrelier. a Rustmann, pée 
Melailier. Bourt € 
Dupont, Mme Millon, née cg + 
Faige. Geneix. M. Salvaing de 
Fieur. MM. Naut. Boissieux. 
MM. Girauit, Platon. Miles Solinhac., 
Guy. Miie Poguet. Trani. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 29 juin 1953 portant nomination d'un envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la République française à Colombo. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministre inistr 
des affaires naiss, . De ministre 

Vu l’article 30 de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — M, Colin (Lucien), conseiller d’Extrêéme-Orien! 4e 
{re classe, 2° échelon, en mission À l'administration centrale, pré. «- 
demment envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 
ne et française à Colombo, en remplacement de M. Robe:! du 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1955. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


WINCENT AURIOL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 





Décret du 25 juin 1953 portant nomination d'un ambassadeur 
à Ammane, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des aflaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Guibaut (André-Justin), ministre plénipotentiaire de 
2e classe, 1er échelon, chargé du consulat général de Fränce à Singa- 

ur, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
a PRES française à Ammane, en remplacement de M. Dumar- 
cay, à compter du 13 mai 1953. 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1953. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


SEE SR SEE FERRER RSR 


—————— 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 25 juin 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 25 juin 193, pris sur le pr du président 
du conseil des ministres ei du ministre de l'intérieur et- après avis 
du conseil de l'ordre du 16 juin 1953 portant que la nomination di 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 


ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 
M. Cattini (André), contractuel à la direction générale de l'éduca- 


tion nationale, service de l'éducation physique et des sports à Alger; 
31 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 
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Liste des candidats déclarés admissibles aux énrèuves. orales 
du concours d'attaché de préfecture. 


Le ministre de l’intérieur, 
décret ne 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorgan'<alion de 
A cadres d'agents des de des préfectures ; 
Vu le décret ne 49-870 du 4 juillet 1949 relalif au statut particulier 
des chefs de division et attachés de prélecture, modifié par le décret 


n° 51-125 du 2% novembre 


1951 portant règlement d'administration 


blique permettant l’aflectation de personnels du cadre supérieur 
ms préleciures dans les déparlements d'Algérie; 

Vu l'arrêté dn 40 août 1949 fixant les modalités et programme des 
concours pour le recrutement d’attachés de » 
les arrêtés des 9 janvier 1950, 26 juillet 19%, 21 mars 1952 et 12 mars 


4%; 


préfecture, modifié par 


Vu l'arrêté interministériel du 6 février 1952, en ses articles 2 à &, 
rtant autorisation d'ouverture d'un concours pour le recrutement 
F'attachés de préfecture et fixant les conditions de nomination dans 


ce corps, par voie de reclassement, de fonctionnaires dégagé 
licatiaon de la loi n° 47-1680 dn 3 


cadres en à 


s des 
seplembre 1947, 


modifiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948; 


Vu l'arrêté interministériel en date du 16 septembre 1952 portant 
autorisation d'ouverture d'un concours pour le recruteruent de cin- 
quante altachés stagiaires de préleclure ; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1953 portant ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'atiachés de préleclure ; 


Vu l'arrêté du 28 février 1953 portant désignation des membres du 


ry du concours d’attachés de préfecture ouvert 
5 janvier 1953 précité 


par arrêté da 


Vu la lettre ne 1010 M.ÆE.M.€C.OR. du ministère du travail et de la 


sécurité sociale, en date du 3 juin 1953, faisant connaitre 
candidature n'avait été recuei 


e, en application de l'arrêt 


u'ancune 
intermi- 


nistériel du 6 février 1952 précité, pour une nomination en qualité 
d'attaché de préfecture, par voie de reclassement, de fonctionnaires 
dégagés des cadres par mesure de compression budgétaire ; 

Vu la délitéçation des jurys en date du 19 juin 193; 


Sur la proposition du directeur du personnel et des aflaires politi- 


ques, 
Arrête : 


Art, fer, — Les candidats dont les noms suivent 


sont déclairés 


A 
admissibles aux épreuves urales du premier concours d'attaché de 


préfecinre: 


Ader (Robert). 
au rer Ut 
aye {(Geor * 
Bazouin (Lean. 
Risson (haniel}, 
Blanc (André} 
Boudonx (Pierre), 
Boulanger (Marc). 
Muneau (Janine), 
Buvat (Georges). 
Ciavaldini (Colette), 
Dalex (Grorzes). 
un +, (Claude), 
Dubos (Arlette). 
Duroussei (René). 
Epee (Suzanne) 





Gilardi (Jean). 
Goubet (Colette). 


Larrede (Jean). 
Lepinay (Georges). 
Le Saout (Maurice), 
Malachane (Jean). 
Mathiot (Jacques). 
Mounier (Mauricc}; 
Nerry (Jean-Louis). 
Paris (Jeanine), 


Penet (Claude). 
Peronnet (Gaston). 
Plazanet (Marie). 
Ransinan (Jacques). 
Roche (Jean-Marie). 
Roux (André). 
Roux (Robert). 
Rueff (Gilbert). 
Sauliere (Jean-Pierre). 
Stephanopoli de Com- 
mene (Théodora), 
Tebib (Roger). 
Viallet (Paul). 
Tissane Christiane), 





Wah] (Christian). 


Art. 2 — Les candidats dont les noms suivent sont déclarés adimis- 
ee aux épreuves orales du deuxième concours d’attaché de pré- 


ure : 
Aouston (Lncien). 
Bourdin 


(An s 
Bouvinet (Andrée). 
Brandet {André}. 
Caen 2 
asanova (Catherine). 
Dagon (André). 
Deschamps (Jean), 
ne (Odile). 
Ger. (Hélène). 





Girault (Jean). 

r (Jeanne). 
Jacquet (Madeleine). 
Joie (Simone). 
Kiren (Camille), 
Leclerc (Pierre). 
Lepesant Cu. 
Marchand (Michel). 


Mennech (Georges). 
t Ma 


rcelle). 


Michelot (Georges). 
Panbel (Robert). 
Petit (Roland), 
Pire LÀ 
Sabourin (Pierre). 
Thenon (Denise). 
Theze (Madeleine). 
Tixier (Michel). 





Valois (Raymond). 


. 3 — Les épreuves orales auront lieu à Paris les 3, 4, 6, 7 et 


Art 
8 juillet 1952 


ur les candidats ayant subi les épreuves écrites dans 
un centre métropolitain ou au centre d'Alger. 


les se dérouleront 


les 3 où 4 juillet 4953 dans les chefs-lieux des départements d’outre- 
mer, conformément aux dispositions de l'article 21 de l'arrêté du 
10 août 1949, modifié par l’article 1æ des arrêtés des 9 janvier et 


20 juillet 1950 


ont subi les épreuves écrites. 


Art, 4. — Les postes visés à l'article 2 de l'arrêté interministériel 
du 6 février 1952 et non pourvus en raison de l'absence de candida- 


ture sont 
deuxième conc L 


Ant. 5, — En a 
4 juillet 1939 sus 
Concours et seize 


ceux des candidats déclarés admissibles qui y 


joints à ceux attribués aux candidals des premier et 


lication de l'article 9 du décret n° 49-870 du 
, 1 est attribué trente-quatre posies au premier 


au deuxième concours, 


5807 


names ns —— - « 





Art. 6. — Le directeur du personnel-et des affaires politiques est 
chargé de l'exéeultion du présent arrélé, qu sera publié au Journal 
officiel de ‘Va République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1962. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du personnel et des affaires politiques, 
CHBISTIAX LOBT. 











MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-596 du 25 juin 1953 approuvant des modifications 
aux statuts du Crédit foncier de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu le décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit 
foncier ; 

Vu les décrets des 28 mars 1852, 30 juillet 1852, 10 décem- 
bre 1852, 6 juillet 1854 et 23 juin 156, relatifs à l'organisation 
du Crédit foncier de France et approuvant les statuts de cet 
établissement, ensemble les décrets qui ont modifié lesdits 
slaluts; 

Vu Ja délibération de l'assemblée générale des actionnaires 
du Crédit foncier de France, en date du 22 avril 1953, approu- 
vant des modifications à apporter aux articles 1% et $1 des 
statuts de celle société; 

Le conseil d'Etat (section des finance:) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont approuvées les modifications aux articles 1®% 
et 51 des statuts du Crédit foncier de France telles qu'elles 
figurent dans l’acte passé le 4 mai 1453 devant M° Poisson, 
notaire à Paris, dont une expédition restera annexée au pré- 
sent décret. 

Art. 2, — Le ministre des finances et le ministre du budget 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 juin 1953, 
| RENÉ MAYFR. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 

MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOTI EAU, 
280 — 


Remhoursemeont de la taxe de 10 p. 199 sur les betteraves 
pour les sucres exportés. 


Le ministre du budget, 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 4647, 
1691 et 1835; 

Vu le code dez douanes; 

Vu les arrêtés des 6 novembre 1951 et 27 mars 1953, 
Arrête : 


Art. fe, — L'article 2 de l’arrêté du 6 novembre 1951 est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. 2. — Le déclarant en douane remettra, à l'appui de Ja 
déclaration d'exportation déposée au bureau de douane, un certificat 
de simple sortie, en exemplaire unique, conforme au modèle agréé 
par le directeur général des douanes et droits indirects. Ce docu- 
ment lui sera restitué après constalation de l'exportation effecuve 
des marchandises, Il devra être complété, par l'exportateur par 
l'indiestion de l’année de récolle des betteraves d'origine métropo- 
litaine avant servi à la fabr cation des su 
lieu de titre de remboursement sun 
impôts (contributions indirectes) » 


res éxportés, et lui tiendra 


rès dé la direction générale des 


Art. 2 — Le modèle d'at'estation annexé à l'arrôté du 6 novermn- 
bre 1951 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur généa! 
des douanes et droits ind'r 
concerne, de l'application du 
Journ 


Fai 


des impôts et le directeur général 
chargés, cha 
présent arrèté, qui 
ofliciel de la République française, 


à Paris, le 25 juin 1953. 


‘= ' 
s sont 


in en <e qui le 


sera publié au 


JEAN-MOREAU. 


++ 
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Règlement de la tranche spéciale du Prix de l'Arc-de-Triemphe 1953 
de la loterie nationale. 


= ——— 


Article 4°. 


Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à pro- 
céder, au titre de la loterie nationale 1953, à l'émission d'une tranche 
spéciale dite « Tranche du Prix de l’Arc-de-Triomphe 1953 ». 


Article 2. 

Cette tranche comprendra 100.000 billets répartis en dix séries de 
10.000 billets chacune. Chaque série sera désignée par un numéro 
compris entre un et dix inclusivement, Dans chacune d'elles, les 
billets seront numérotés de 0001 à 10000. 

Les billets seront exclusivement au porteur. 

Les lots ne seront payés que sur présentation des billets. En aucun 
cas, notamment en cas de perle ou de vol, il ne pourra être accepté 
d'opposition au payement d’un lot, sous réserve du cas de délivrance 
d'unc reconnaissance de dépôt nominative (visé aux articles 14 et 15). 


Article 3. 

Les billets destinés à la vente au publie seront séparables en deux 

arties qui pourront être vendues isolément (demi-billets). Chacun 
E deux demi-billets donnera droit à la moitié du ou des lots acquis 
au billet entier correspondant. Des vignettes spéciales, également 
séparables en deux parties (demi-billets), représentant les dix bille s 
portant le même numéro dans chacune des dix séries, seront desti- 
nées aux organismes qui établissent, dans les conditions réglemen- 
taires, des représentations de dixièmes de billets. 
à Le Se de vente du billet est fixé à 18.500 F, celui du demi-billet 

9.250 F. 


Article 84. ; 
Les billets seront vendus par l'intermédiaire des guichets, orga- 
nismes et proue désignés à l’article 6 du règlement du 11 août 
1952, inséré au Journal officiel du 29 septembre suivant, et, en outre 
par tous autres inlermédiaires qualifiés qui seraient habilités à cel 
eflet par le comité de direction, 


Article 5. 
Les lots, dont le montant s'élèvera au total à 41,110.000.000 de 


francs, soit 60 p. 100 du montant de l'émission, seront répartis de la 
laçon suivante : 








1 lot de 80.000.000 F... 80.000.000 F, 
14 — 25.000.000 +. 25.000.000 
1 — 20.000.000 20.000.000 
2 — 10.000.000 20.000.000 
1 — 6.000.000 . 6.000.000 
2 — 5.000.000 , 40.000.000 
1 — 4.000.000  .. 4.000.000 
1 — 3.000.000 , 3.000.000 
1 — 2.400.000  .. . 2.400.000 
217 — 2.000.000 .. : 54.000.000 
+ 1.500.000 .. « 3.000.000 
32 — 1.209.000 ,. . 38. 100.000 
177 — 1.000.000  .. . 177.000.,000 
1 — 800,000 .. « 5.600.000 
120 — 500.000 +. : 60.000.000 
14 — 400.000  ....…. « 5.600.000 
400  — 300,000 . 30.000.000 
370 — 200.000 « 74.000 .000 
180 — 150.000 ‘ 27.000.000 
7) — 100.000  ....…. . 76.000 .000 
100  — POS. ctcarecs ° 7.500 ,000 
2.350 — 50.000 À PP 117.500 .000 
100 — OO sé ce 4.000.000 
700  — CT ER : 24.500.000 
1.200 — D. idée e 36.000.000 
2,700 — OR PPS TE « 67.500.000 
3.100  — UD ccsrudectotencothectée .e 62.000.000 
7.000 — MD - scsdeserasreseesomste . 70.000.000 
29.000 1018 POUR ...souncsaroesdresss tete sente ++ 1.110.000.000 F. 


Ces lots seront attribués, conformément au tableau ci-annexé, aux 
billets comportant les numéros d'ordre et les numéros de séries dési- 
gnés par un tirage au sort préliminaire et par les résultats de 
l'épreuve hippique qui doit être disputée sous le nom de Prix de 
l'Arc-de-Triomphe 1953. 


TIRAGE AU SORT PRELIMINAIRE 
Article 6. 
Le tirage au sort préliminaire aura lieu en présence du publie 4 
une date qui sera précisée ultérieurement par un avis publié au 
Journal officiel et au plus tôt le 2 octobre 1953. IL déterminera : 


1° La série À laquelle sera affecté chaque cheval restant engagé au 
jour du tirage ; 


2° Les numéros des billets donnant droit, suivant les dispositions 
du tableau de lots, à l'attribution de lots. 


1, — AFFECTATION DES CHEVAUX AUX SÉRIES 
Article 7. 


La Société d'encouragement pour l'amélioration des races de che- 
vaux en France fournira au secrétariat général de la loterie nationale 
la liste officielle des chevaux restant engagés dans la course à Ja 
date du tirage préliminaire, Sur cette liste, les chevaux seront dési- 
g&nés par noms el par numéros conséculifs à partir de un, 





.__ 
L'aflectation de chaque cheval à une série sera déterminée su 
moyen de deux tirages successils. 


A. — Un tirage déterminera un classement des dix séries 
en vue de l'affectation des chevaux à ces séries. 

Un seul appareil sera utilisé r ce tirage. Il sera approvisionne 
de dix boules numérotées de 1 à 10. Les dix boules seront extraites 
successivement de l'appareil. Les séries seront classées dans l’ordre 
de sortie des boules. liste des séries ainsi classées sera affichée. 

B. — Un deuxième tirage déterminera un classement des chevaux 
en vue de leur affectation aux séries. 

Un seul appareil sera utilisé; il sera approvisionné d’un nombre 
de boules égal à celui des chevaux restant e és, chaque boule 

riant le numéro assigné à un cheval sur la liste établie par ja 
Société d'encouragemen F 

Il y a lieu de prévoir plusieurs hypothèses, selon " celte liste 
comportera un nombre de chevaux 1 ou inférieur à dix, compris 
ue = 1 et vingt inclus, compris entre vingt et un et trente 

clus, etc. 


Le nombre des chevaux restant engagés est égal ou inférieur 


On extrait une première boule ; te cheval portant le numéro corres- 
pondant est aflecté à la série figurant en premier sur la liste affichée 
des séries classées par le sort. 

La deuxième boule extraite (sans réintroduction de la première) 
désigne le cheval affecté à la deuxième série affichée et ainsi de 


suite. 4 

L'opération terminée, chaque cheval restant engagé se trouve 
aflecté à une série; mais, si le nombre des chevaux est inférieur à 
dix, certaines séries ne reçoivent aucun cheval en aflectation. 

b) Le nombre des chevaux restant engagés est supérieur à dix 
et égal ou inférieur à vingt. 

On extrait successivement dix boules qui désignent dix chevaux 
affectés respectivement aux dix séries dans l’ordre d'affichage de 
celles-ci. On extrait ensuite les boules. restantes; chacune d'elles 
désigne un cheval qui est affecté à une série dans l'ordre d'affichage 
de ces dernières et jusqu’à affectation du dernier cheval tiré. 

L'opération terminée, chaque série est pourvue d’un cheval, cer. 
| d'elles — ou leur ensemble — étant pourvues d’un deuxième 
cheval, 


c) Le nombre des chevaux restant engagés est supérieur à ving 
et égal ou inférieur à trente. 

On procède comme ci-dessus en affectant à chacune des dix séries 
un cheval, puis un deuxième cheval, puis, aux ge es d’entre 
elles sur la liste déterminée par le sort, un troisième cheval. 


d) On procède de la même manière si le nombre des chevaux 
restant engagés est compris entre trente et un et quarante, entre 
gene et un et cinquante, et ainsi de suite par groupe de 
ix chevaux. Toutefois, si le nombre de chevaux restant engagés 
était supérieur à cinquante, le classement en serait effectué au 
moyen de tirages successifs: si le nombre des chevaux engagés 
était compris entre cinquante et un et soixante, un premier tirage 
permettrait de classer les trente maiers chevaux de la liste et 
un deuxième tirage les suivants; si le nombre des chevaux engagés 
était compris entre soixante et un et quatre-vingts, le premier 
tirage permettrait de classer les quarante premiers chevaux; si le 
nombre des chevaux engagés était compris entre quatre-vingt-un et 


cent, le premier tirage permettrait le classement des cinquante 
premiers chevaux. 


II. — DÉSIGNATION DES NUMÉROS DES RILIETS 
DONNANT DROIT A L'ATTRIBUTION DES LOTS 


Article 8. 


Il sera ensuite procédé à la désignation, par voie de tirage au 
sort, des numéros des billets ouvrant droit à l'attribution des lots. 
Ce tirage sera eflectué dans les conditions indiquées ci-après: 

Quatre appareils seront utilisés. Chaque appareil contiendra 
dix boules numérotées portant Jes chiffres 0, 4, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 9. 
Ces appareils correspondront respectivement aux chiffres des unités, 
des dizaines, des “centaines et des mille des numéros gagnants. 


étant entendu que, pour le tirage, au billet portant Je numéro 10000 
correspondra le nombre 0000 : 


1° Désignation de 1.000 numéros de billets gagnant: 
50.000 F dans la série du cheval classé premier; 
25.000 F dans la série du cheval classé deuxième; 
20.000 F dans la série du cheval classé troisième, 
et #1 droit, dans les sept autres séries, à un lot de 


Un chiffre sera extrait du premier appareil pe des unités): 
Les billets dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi désigné 
gagneront : 

50.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier P lots: 

25.000 F, s'ils pprtiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (1.000 lots); 

20.000 F, s'ils ap artiennent à la série aflectée au cheval classé 
troisième (1.000 lo s). 

En outre, les billets dont le numéro se terminera par le ghiffre 


ainsi + ouvriront droit, dans les sept autres séries, à un lot 
de 10.000 (7.000 lots). à 


Exemple. — Le chiffre 5 est extrait de l'appareil des unités. Le 
cheval classé premier a été affecié à la 7° série, le cheval classé 
deuxième a élé aflecté à la 2° série, le cheval classé troisième à 
élé aflucté à la 4° série, 
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Les millé billets de la 7 série se terminant par le chiffre 5 
gagnent chacun 50.000 F; les mille billets de la 2e série se terminant 
le chiffre 5 gagnent chacun 25.000 F; les mille billets de la 
série se terminant par le chiffre 5 gagnent chacun 20.000 F; les 
billets se terminant par le chiffre 5, mais appartenant aux séries 
autres que celles auxquelles ont été affectés les chevaux classés 
premier, deuxième et troisième (séries 1, 3, 5, 6, 8, 9, 10) ouvrent 
droit à l'altribution d'un lot de 10.000 F. 


£ Désignation de 300 numéros de billets gagnant: 


400.000 F dans la série du cheval classé premier; 
30.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
25.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
2.000 F dans chacune des autres séries. 


Le chilfre tiré précédemment ayant été remis dans l'appareil, fl 
sera Pre à un lirage portant sur les deux premiers appareils 
i(unités et dizaines). Les billets dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 


400.000 F, s’il appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 lots); 

30.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (100 lots) ; 

25.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots); 

20.000 F s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 
= 700 lots). 


Il sera procédé de la même facon à deux nouvelles extractions de 
deux chiffres pour former au total 300 lots de 100.000 F (série affectée 
ou cheval classé premier}, 309 lols de 30.000 F (série aflectée au 
cheval classé deuxième), 300 lots de 25.000 F (série affectée au 
cheval classé. troisième) et 2.100 lots de 20.000 F (séries affectées 
= cpl autres que ceux classés premier, deuxième et troi- 
sième). 


Exemple. — Les terminaisons 29, 43 et 61 sont extraites des appa- 


reils. 

Le cheval classé premier a 616 affecté à la 7e série, le cheval classé 
deuxième a été aflecté à la 2e série, le cheval classé troisième a été 
affecté à la 4° série. 

Les billets de la 7° série se terminant par 29, 43 ou 61 gagnent 
chacun un lot de 100.000 F; les billets de la % série porlant les 

s terminaisons gagnent chacun un lot de’30.000 F; ceux de 
la 4 série portant les mêmes terminaisons gagnent chacun vn 
lot de 25.000 F; les 700 billets des fre, 3e, 5e, Ge, Re, Qe el 10e séries 
se terminant par 29, 43 ou 64 gagnent chacun :0.000 F, 


8° Désignation de 200 numéros de billets gagnant: 


290.000 F dans la série du cheval classé premier; 
50.000 F dans la série du cheval classé dcux:ème ; 
+ à F dans la série du cheval classé troisième ; 
25. F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux pre- 
miers appareils (unités et dizaines). Les billets dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

200000 F s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier pe lots) ; 

50.000 F s'ils |: see à la série afleclée au cheval classé 
deuxième (100 lots) ; 

30.000 F s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (100 lots; ; 

25000 F s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 
‘= 700 lois). 

R sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
deux chiffres pour former au total AW lots de 200.000 F (série aflec- 
lée au cheval classé mier}), 200 lots de 50.000 F (série aflectée 
au cheval ciassé deuxième), 200 lots de 30.000 F (série affectée au 
cheval classé troisième) et 1.400 lots de 25.000 F (séries affectées 
+ — ra autres que ceux classés premier, deuxième et troi- 

ième}. 


4 Désignation de 100 numéros de billets gagnant: 


300.000 F dans la série du cheval classé premier: 
15.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
40.000 F dans la série du cheval classé troisième ; 
30.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respeciif, il sera procédé à un tirage portant sur les deux pre- 
miers appareils {unités et dizaines). Les billets dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront: 

300.000 F s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
premier (100 lots); 

13.000 F s'ils appartiennent à la série effec'ée au cheval classé 
deuxième (100 lots) ; 

10. F s'ils apparl'ennent à la série alfeclée au cheval classé 
troisième {10 lots) ; 

20.000 F s'ils appartiennent à l'une des autres séries (3 x 100 
= 700 lots). 


“5e Désignation de 100 numéros de billets gagnant: 


500,000 F dans la série du cheval classé premier; 
100,000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
50,000 F dans la Série du cheval classé troisième; 
‘ 35.000 F dans chacune des autres séries. 
Les chiffres tirés précédemment avant été remis dans leur appareil 
respeclif, | sera procédé à un tirage porlant sur les deux premiers 








appareiis (unités et dizaines), Les billets dont le numéro se lerminera 
par le nombre formé par ces deux chiffres gagneron!: 

500.000 F s'ils appartiennent à la série afleclée au cheval c'assÿ 
premier (100 lots); 

100.000 F s'üs appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (190 lots); 

50.000 F s'ils apparl:ennent à la série du cheval classé troisième 
(100 lots) : 

3.000 F s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 100 
= 100 lot:), 


Go Désignation de 150 numéros de billets gagnant : 


1.000.000 de francs dans la série du cheval classé premers 
150.000 F dans la série du cheval classé deuxième ; 
100.000 F dans la série du cheval classé troisième; 

50.000 F dans chacune des autres séries, 

Les chiffres tirés précédemment ayant 616 remis dans ieur appareN 
respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les trois prem'ers 
appareils (unités, dizaines et centaines). des billets dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres gagneront: 

1.000.000 de francs s'ils appartiennent à la série afleciée au chevat 
classé premier (10 lots); 

150.000 F s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 lots); 

100.000 F s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (10 lats); 

50.000 F s's appartiennent à l'une des autres séries 
= lots). 

Il sera prorédé de !a même façon à quatorze nouvelles extractions 
de trois chiffres pour former au lotal 150 lois de 1.000.0D de francs 
(série affecte au cheval classé premier), 120 lots de 130.000 F 
{série affectée au cheval classé deuxième), 150 lots de 100.000 F 
(série affectée au cheval classé troisième) et 1.05% lots (sept fois 
150 lots) de 50.000 F (séries aflectées aux chevaux autres que ceux 
classés premier, deuxième et troisième). 


Eremple. — La terminaison 15% est extraile des appareils au cours 
de l'une des quinze exlraclions susvisées. 

Le cheval classé premier a été aflecté à la 7e série, le cheval 
classé deuxième a été aflecté à la 2e série, le cheval classé troi- 
sième a été ufleclé à la 4e série. 

Les 10 billets de la 3e série se terminant par 156 gagnent chacun 
un lot de 1.000.000 de francs; les 10 billets de la 2° série se termi- 
nant par 156 gagnent chacun un lot de 1.000 F; les 10 billets da 
la 4 série se terminant par 156 gagnent chacun un lot de 100.000 F; 
les 10 billets de chacune des {re, 3e, 3, 6°, 8e, %e et 1% séries sg 
terminant par 156 gagnent chacun un lot de 50.000 F, 


(7 x 10 


1° Désignation de 0 numéros de billets gagnant: 


1.200.000 F dans la série du cheval classé premier; 
200.000 F dans la série du cheval classé deuxième; 
150.000 F dans la série du cheval classé troisième; 
100.000 F dans chacune des autres séries. 


Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appareH 
respec:if, il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers 
appareils (unités, dizaines et centaines), Les billets dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres gagneront: 

1.200.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au clæval classé 
premier (10 lots); 

200.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
deuxième (10 lots); 

150.000 F, s'ils appartiennent à la série affectée au cheval classé 
troisième (10 lots); 

Y— F, s'ils appartiennent à l'une des autres séries (7 x 10 
æ s). 

Il sera procédé de la même façon À deux nouvelles extractions de 
trois chiffres pour former au lolal 30 lots de 1.200.000 F (série affectée 
au cheval <lassé premier), 20 lois de 200.000 F (série du cheval 
classé deuxième), 3% lots de 130.000 F (série du cheval classé troi- 
sième) et 210 lots de 100.000 F (séries affectées aux chevaux autres 
que ceux classés premier, deuxième et troisième), 


So Désignation de 20 numéros de billets gagnant: 


2.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier: 

4.000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième 
200.00 F dans la série du cheval classé troisième; 
200.000 F dans chacune des autres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
nuiméro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera : 

2.000.000 de francs s'il appartient à la série affectée au cheval 


classé premier ; | 
1.000. de francs s'it appartient à la série aflectée au cheval 


classé deuxième, 

500.000 F s'il appartient à la série affectée au cheval classé 
troisième ; 

209.000 F s'il appartient à l’une des autres séries. 


IL sera procédé de la même façon à dix-neuf nouvelles extractions 
de quatre chiffres pour former au total 20 lots de 2000000 de 
francs (série affectée au cheval classé premier), 20 lots de 1.000.000 le 
franes (série aflectée au cheval cassé deuxième), 20 lots de 
500.000 F (série affectée au cheval classé troisième) et 140 lots 


de 200.000 F (séries affectées aux chevaux autres que ceux classg 
premier, deuxième gl iroisième). 
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ÿ* Désignation de 5 numéros de billets gagnant: 
5.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier; 
1.500.000 F duns la série du cheval ciassé deuxième; 
1.200.000 F dans la série du cheval classé troisième; 
400.000 F dans chacune des autres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage rtant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

5.000.000 de francs s’il appartient à la série aflectée au cheval 
cassé premier; 

1.200.000 F s'il appartient à la série affectée au cheval elgssé 
dc'ixième ; 

120.000 F s'il aprartient à la série affectée au cheval classé 
troisième ; 

400.000 F s'il appartient à l'une des autres séries. 

11 sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction de 
quatre chiffres pour former au total 2 lots de 5.000.000 de francs 
(série affectée au cheval classé premier), 2 lits de 100.000 F 
(série affecte au cheval classé deuxième), 2 lots de 120000 F 
(série allectée au cheval classé troisième} et 14 lots de 400000 F 
(séries aflectées aux chevaux autres que ceux classés premier, 
deuxième et troisième). 


40 Désignation d'un numéro de billet gagnant : 
10.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier; 
3 000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième; 
2.400.000 F dans la série du cheval classé troisième; 
800.000 F dans chacune des autres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage lant sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera : 

10.000.000 de francs s’il appartient à la série aflectée au cheval 
classé premier; 

3.000.000 de francs s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé deuxième ; - 

2.400.000 F s’il appartient à la série aflectée au cheval classé 
troisième ; 

800.000 F s’il appartient à l’une des autres séries. 


it Désignation d'un numéro de billet gagnant: 
25.000.000 de francs dans la série du cheval classé premier; 
6.000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième; 
4.000.000 de francs dans la série du cheval classé troisième, 
1.000.000 de francs dans chacune des autres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appa- 
reil respectif, il sera procédé à un tirage pere sur les quatre 
appareils (unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le 
numéro correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

25.000.000 de francs s'il appartient à la série aflectée au cheval 
classé premier; 

6.000.000 de francs s’il appartient à la série aflectée au cheval 
classé deuxième ; 


4.000.000 de francs s’il appartient à la série affectée au cheval. 


classé troisième ; 

1.000.000 de francs s'il appartient à l’une des autres séries. 
42° Désignation d'un numéro de billet gagnant: 

806,000 .,000 de francs dans la série du cheval mg — 
20.000.000 de francs dans la série du cheval classé deuxième ; 
10.009.000 de francs dans la série du cheval classé troisième; 
2.000.000 de francs dans chacune des autres séries. 

Les chiffres tirés précédemment ayant été remis dans leur appareil 
respectif, il sera procédé à un tirage portant sur les quatre appareils 
{unités, dizaines, centaines et mille). Le billet dont le numéro 
correspondra aux quatre chiffres tirés gagnera: 

80.000.000 de francs s'il appartient à la série aflectée au cheval 
elassé premier ; 

20.000.000 de francs s'il appartient à la série affectée au cheval 
tinssé deuxième ; 

10.000.000 de franes s'il appartient à la série affectée au cheval 
classé troisième ; 

2.000.000 de franes s'il appartient à l'une des autres séries. 


COURSE 


Article 9. 


Les résultats de la course seront ceux 
définitive progoncée conformément aux 
d'encouragement. 

Ces résullats détermineront les numéros des séries dans lesquelles 
les billets gagneront les lots attribués respectivement par le tableau 
de lots aux billets de la série du cheval classé premier, aux billets 
de la série du cheval classé deuxième et aux billets de la série 
du cheval classé troisième. 

En cas de dead-heat pour la première place entre deux (ou plu- 
sieurs) chevaux, on fera pour chacun des numéros de ts 
désignés par le tirage préliminaire (art. 8 ci-dessus) masse des lots 
altribués par le tableau des lots aux billets de la série du cheval 
classé premier et aux billets de la série du cheval classé deuxième 
el, éventuellement, aux billets de la série du cheval classé 
troisième) et l’on répartira cette masse également entre les billets 
qualifiés. 

Exemple. — Si deux chevaux aflectés respectivement à la 4 série 
hi à la 8e série se parlagent la première place, le billet portant ke 


e fixera } 


tion 
glements de Ja été 





numéro désigné lors du dernier tirage prévu à l'anticle 8 susv:6 
gagnera, dans chacune des séries 4 el 8: 


80.000.000 + 20.000.000 


En cas de dead-heat pour la deuxième place entre deux (on 
usieurs) eheévaux, on fera masse des lots attribués aux billets «+ 
a série du cheval classé deuxième et aux billets de la série du 
cheval classé troisième (et éventuellement aux billets d'une sr: 
autre que celles affectées aux trois chevaux elassés en tête) et l'on 
à + cètte masse également entre les billets qualifiés. 
cas de dead-heat pour la troisième place entre deux (ou piu- 
sieurs) chevaux, on fera masse des lots attribués à la série où 
cheval classé troisième et à une des séries autres que celles afre. - 
tées aux trois chevaux classés en têle (ou éventuellement à deux 
Due qualité et l'on répartira cetle masse également entre ls 
s 





= 50.000.000, 


Q 


‘remple. — Si deux chevaux aflectés re veme 
à la Ge sCrie partagent la troisième place : dt nr « 
a) Le billet portant le numéro désigné Kors du dernier tirage prévu 
à l'article 8 susvisé gagnera, dans chacune des séries 3 el 9: 
10.000.000 + 2.000.000 
: = 6.000.000; 


b) Les billets se terminant par le chiffre désigné lors du premier 
tirage ‘vu à l'article 8 susvisé gagneront, dans chacu des 
séries 4 (1.000 billets) et 9 (1.000 billets): ” din 


20.000 + 10.000 
2 


Article 10. 


Le cumul de plusieurs lots sur un même billet sera autorisé sans 
restriction. En particulier, si deux chevaux classés respectivement 
premier et deuxième, premier et troisième ou deuxième et troisième 
ont été atfectés à la même série, les billets appartenant à cette 
série et désignés par le tirage préliminaire auront droit au montart 
total lots attribués par le tableau de lots à ces billets au titre 
des séries respectives du cheval classé premier et du cheval classé 
deuxième, du cheval classé premier et du cheval classé troisième, 
du cheval classé deuxième et du cheval classé troisième, sous déduc- 
tion toutefois d’une somme égale à celle attribuée par le tableau 
de Its à chacune des séries autres que celles affectées aux chevaux 
classés premier, deuxième et troisième (somme destinée à doter la 
série supplémentaire autre que celles auxquelles ont été aflectés 
les chevaux classés premier, deuxième et troisième). 


Eremple. — Les chevanx classés premier et deuxième ont é6t4 
affectés tous deux à la 7 série et le Sent classé troisième = été 
aflecté à la 4° série. Il en résulte que les séries autres que celles 
auxquelles ont été aflectés les chevaux classés premier, deuxième 
et troisième (fre, 2e, %e, 5e, G*, 8e, Qe et 10) sont au nombre de 3 
(et non seulement de 7). Les billets portant le numéro sorti an 
dernier tirage visé à l'article 8 susvi gagnent au titre de la 
7e série: 80.000.000 À 20.000.000 — 2000.000 = 98.000.000 de francs: 
an titre de la #%* série: 10.000.000 de francs: au titre de chacune 
en en autres séries (fre, 2e, 3e, 5e, Ge, 8e, 9e et 10e): 2.000.000 de 








= 15.000. 


Si les trois chevaux classés respectivement premier, deuxi e 
troisième ont été aflectés à la méme série, lès billets + 10 
à celte série et désignés par le tirage préliminaire auront droit au 
montant total des lots attribnés par le tableau! de lots À ces bülets 
an titre des séries dn cheval classé premier, du cheval clascé 
deuxième et du cheval classé troisième, sous déduction, toutetois 
d'une somme double de celle attribuée par le tableau de lots à 
chacune des séries autres que celles affectées aux chevaux class 
premier, deuxième et troisième (somme destinée à dater les deux 
série: supplémentaires autres que relles suxquelles ont été affectés 
les chevaux classés prernier, deuxième et troisième). 

Exemple. — Les chevaux classés mier, de sjè 
ont é'é affectés tous trois à la Ge sêrie: prie Do cer 

Le billet dont le numéro est sorti au dernier ti visé à l’article 8 
gagne: an titre de la 6 série: 80.000 000.520 000,000 10.800 000 
— (2.000,000x2), sait 1406.000.000 de francs, et, au titre de chacune 
des nent autres séries (tre, 2e, 3e, 4e, 5e, 7e, 8e, 9e et 10°): 2.000.000 


de francs 
Article 11, 

Si l'épreuve du Prix de l’Arc-de-Triomphe était, par suite de cir- 
constances imprévues, supprimée ou annulée ou reportée à une date 
ultérieure telle qne le comité de direction de la loterie nationak, 
approuvé par décision spéciale du ministre des finances, la jngerait 
inutilisable pour assurer la répartition prévue l'article 5 du pré 
sent règlement, la totalité des 1.110 millions francs affectés aux 
lats de la tranche spériale (dont le tableau ne serait pas modif) 
serait altribué par voie de tirage au sort dans les conditions 
ci-après : 

Les numéros des billets donnant droit à l'attribution de lo!* 
seraient déterminés conformément aux dispositions de l’article 8 du 
présent règlement. 

Les numéros de trois séries qualifiées dans le tableau de lots: 
« série du cheval classé premier, série du cheval classé deuxième 
et série du cheval classé troisième » seraient déterminés par le sort 

a) Première hypothèse : la décision ci-dessus visée intervient avant 
qu'ait eu lieu le tirage liminaire. 


Un premier tirage détermine les numéros des trois séries des- 
tinées à tenir lieu des séries auxauelles ont été aflectés les chevaux 
classés , deuxième et ' 
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in seul apparell est ulilisé. J1 est approvisionné de dix boules 
numérotées de © à 9 (la boule © représentant la 10 série). Trois 
boules sont extraites successivement: la première boule extraite 
désigne le numéro de la série correspondant sur le tableau de lots 
à la série du cheval ciassé premier; la deuxième boule extraite 
désigne le numéro de la série correspondant sur le tableau de lots 
à la série du cheval classé deuxième; la troisième boule extraite 
désigne le numéro de la série correspondant sur le tableau de 
Jots à la série du cheval classé troisième. 

Le tirage dés nt les numéros des billets qui donneront droit 
à l'attribution de lots est effectué dans les conditions prévues à 
l'artiele 8 du présent règlement. 

b) Deuxième hypothèse : la décision c-Arssus intervient après qu'ait 
été eSectué la tirage préliminaire. 

Les résultats de ce tirage restent valables en ce qui concerne la 
désignation des numéros des billets donnant droit à l'attribution de 


a numéros des trois séries destinées à tenir lieu des séries aux- 

quelles ont été affectés les chevaux classés premier, deuxième et 

troisième sont déterminés par un tirage au sort efleclué au moyen 

d'un seul appareil comme il est prévu au paragraphe a ci-dessus. 
Article 12. 

Si, par suite de circonstances imprévues, le tirage prévu aux 
articles 6, 7 et 8 ci-dessus ne vait être eflectné avant le départ 
de la course, il y serait procédé dans le plus bref äélai possible 
après la course, qui ne saurait être, pour ce motif, remise à une 
date ultérieure, 

Article 13, 


Les lots ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle ni à Ja 
surtaxe progressive instituées par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
4918 (art. 3, 47, 48 et 59). 

les lots sont payables en espèces et à vue sous les réserves 
énoncées aux articles 14 et 15. 


Article 14. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue par chèque 
barré au porteur ou à ordre ou par virement de compte dès le 
pue TC ouvrable qui suivra la date à jaque.le se disputera je 

rix de l'Arc-de-Triomphe ou, si elle est postérieure, la date «a 
tirage au sort prévu par l'article 11 ou par l'arlicle 12 susvisés, les 
lots égaux ou inférieurs à 20.000 F affectés à des billets indi- 
visibles et les lots égaux ou inférieurs à 100.000 F affectés à des bi- 
lets divisibles. Il payera dans les mêmes conditions les lots d'un 
montant supérieur à partir du deuxième jour ouvrable ou, si ce 
jour est un samédi, à pate du troisième jour ouvrable, 

Il acceptera en dépôt, a partir du lendemain du jour fixé au para- 

raphe précédent, ou si ce jour est un samedi, à partir du premier 
: ouvrabie suivant les hjllels indivisihles gagnënt les lots d'an 
montant égal ou supérieur à 25.000 F dont le payement serait 
demandé en numéraire. 11 sera remis au déposant une reconnais- 
sance de dépôt comportant l'indication du numéro du billet (y com- 
pris la série et la tranche). Cette reconnaissanre pourra être normi- 
native ou au porteur au gré du déposant. Aucune opposition ni 
réclamation ne sera recevable en cas de perle ou de vol d'une recon- 
naissance au porteur. 

Si la vérification eflectuée par l'agence comptable de la dette 
ub'ique ne fait pas apparaître de doute sur l'authenticité du bil- 
et, le payement aura lieu le lendemain à la caisse du payeur géné- 
ral de la Seine. Dans le cas où la reconnaissance aurait été délii- 
vrée sous la forme nominative, le payement ne pourrait avoir lieu 
que sur les justifications d'usage (identité, ete.). 


Le receveur central des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine payeront à vue, à partir du jour déterminé au 0 
paragraphe 000 F. 


du présent article, les lots égaux cu inférieurs à 








__—R 


Article 15. 


Les caisses ci-dessous désignées payeront à vue, dès qu'el'es 
auront été mises en possession du Journal officiel où des leles 
officielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou inle- 
vieurs à 20.000 F: 

Trésoreries générales, recettes des finances, recettes perceptions et 
perceplions, receltes-perceplions municipales €t perceplions imunici- 
pales, recelles-perceptions spéciales et perceptions spéciales ; 

Trésorerie générale, recelles principales des finances de l'Algérie : 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, trésoreries géné- 
rales et trésoreries des départements et territoires d'outre-mer : 

Bureaux de poste des chefslieux de département, d'arrondisée- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet. 

Pour les lots d’un montant égal ou supérieur à 25.000 F, les 
caisses désignées ci-dessus recevront en dépôt, à partir du jour dési- 
gné au paragraphe 4 de l'article 14 susvisé, les bilets gagnants 
et les adresseront pour vérification à l'agence complable de la dette 
publique, après avoir remis aux déposants une reconnaissance de 
dépôt comportant l'indication du numéro du bilet (y compris la 
&ærie et la tranche). Cette reconnaissance pourra être nominative 
ou au porteur au gré du déposant, Aucune opposition ni réclama- 
tion ne sera recevable en cas de perte où de vol d'une reconnais- 
sance au porteur, 

Si la vérification effectute par l'agence comptable de la dette 
pes ne fait pas apparaitre de doute sur l'anthenticité du bil- 
et, le payement aura lieu à la caisse qui a recu le dépôt des 
réceplion de l'autorisation de payement correspondante 

Dans le cas où la reconnaistance aurait été délivrée sous la 


forme nominative, le payement ne pourrait avoir lieu que sur ks 
jusüfications d'usage (identité, etc.), 


Article 16. 


Les billets gagnants non présentés au payement dans un délai de 
six mois à compter de la date à laquelle ée disputera le Prix de 
l'Arc-de-Triomphe seront annulés et le montant des lots correspon- 
dans sera acquis à la loterie nationale, Il en sera de même pour 
les billets gagnants qui auraient élé déposés pour vérification dans 
le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont ensuite le payement 
n'aurait pas £k demandé avant l'expiration du huitième mois à 
compter de la date fixée ci-dessus. 


Article 17. 


Toute souscription à la tranche spéciale du Prix de l'Arcée- 
Triomphe 1953 émise par la loterie nationale implique adhésion au 
présent règiement, 

Article 18. 


Ce règlement sera inséré an Journal officiel de la République 


ps les résullats définitifs paraîtront de même au Journal 
offuriet, 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
R. BARBIER, 
Approuvé : 
Paris, le 13 avril 1953. 
Pour le ministre des finances et par délégation: 


Le chef de cahinet, 
PIERRE DETAYE. 












Tableau de lots de la tranche spéciale du Prix de l'Aro-de-Triomphe 1953. 


Nombre de lots: 19.05%. — Montant total des lots: 1.110 millions de francs. 

























































SÉRIE DU CHEVAL fer SÉRIE DU CHEVAL ?e SÉRIE DU CHEVAL % AUTRES SÊRIES 
de ephères N 
CS M OURS D TS CR CS 
Frances. L Francs. ae r nn Franes, 
4 1 80.000.000 1 20.000 .000 4 10.000.000 1 2.000 .000 
1 1 35.000.000 1 6.09%) .000 1 000.000 7 1.000.000 
1 4 10.000.000 1 3.000.000 4 2.400.000 7 800.000 
2 2 5.000 .000 2 1.40 000 2 1. 200 .000 44 406.000 
2 20 2.000.000 20 1.000.000 20 500.000 440 d 
3 30 1.200.000 20 200.000 30 150-000 210 100.000 
4 150 1.000.000 10 150.00 450 460.000 1.60 50 .000 
1 . 400 500.000 400 100.000 400 5). 000 700 35.000 
1 100 200.000 100 75.000 100 40.000 700 30.000 
2 %0 200.000 30 50.000 20 30.000 1.400 5.000 
3 300 100.000 300 30.000 300 25.000 2.400 20.000 
1 1 1.000 50.000 1.000 25.000 1.000 20.000 7.000 10.000 
Totaux... sl 1.905 A AS 1.905 RNCS EE et 1.905 IR ENS, QE 7 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Nomination des mombres du cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 28 juin 1953 portant nom'nation des membres 
du Gouvernement; 


Vu ie décret n° 43-253 du % juillet 1948 portant règlèment d’admi- 
nistration publique en ce qui Concerne les cabinets ministériels, 
Arrête: 
Art, 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale : 
Directeur du cabinet. 


M. Marcel Rousset, agrégé de l'Université, ancien membre de 
LE française d'Athènes, inspecteu: général de l'instruction pu- 
lique, 


Conseiller technique, 
M, Raymond Poignant, auditeur de {re classe au conseil d'Elat, 


Che{ de cabinet. 
M, André Portal, sous-préfet hors classe. 


- Chefs adjoints de cabinet, 


M. Pierre Fournioux, magistrat. 
M. Gabriel Daumain de Saint-Pourçain, journaliste (relations âvec 
le Conseil de la République et l'Assemblée de l'Union française). 


Attachés de cabinet, 


M. Alphonse Dutouquet, administrateur civil (relations avec 
l'Assemblée nationale). 

Mme Adrienne Marti, licenciée ès lettres et en droit (relations 
avec Ja presse), 


Chargés de missions. 


M. Pierre Cayrel, prolesseur agrégé, ancien membre de l'école 
française de Rome. 
M. Roger Hautemer, directeur adjoint de l'école nationale, 


Che du secrétariat particulier, 


Mme Marcelle Guilleux, 


Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofliriel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1953. 
ANDIRÉ MARIE, 





+0+- 
- 
Institution d'une commission paritaire provisoire compétente pour 
les personnels contractuels techniques et administratils du centre 
national de la recherche scientifique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 52-625 du 28 mai 1952 fixant le statut des per- 
sonnels contractuels techniques et administratifs du centre natia- 
nal de la recherche scientifique, et notamment ses articles 25 
et %, ; 


Arrêle: 


Art, 4er, — Jl est institué an centre national de la recherche scien- 
tifique une commission parilaire provisoire compétente pour l'ensem- 
ble des agents contractuels régis par le décret ne 52 du 28 mal 
4952. 


Art. 2 — La composition de la commission visée à l'article pré- 
cédent est fixée comme suit: 
A. — Représentants de l'administration, 
Titulaires. Suppléants. 


Le directeur du centre national L'un des directeurs adjoints du 
de la recherche scientifique, pré- | centre national de la recherche 
sident. scientifique, vice-président. 

Trois pense désignées par! Trois personnes césignées par 
arrêté du directeur du centre | arrêté du directeur du centre 
national de la recherche scien- | national de Ja recherche scieu- 
üfique, üfique, 








D) 


B. — Représentants du personnel, 
Titulaires. Suppléants. 


Un représentant dés le Un représentant désigné np: 
sms l aies à de CE Re | smdiest aile à da LUS Par le 
Un représentant dés par le Un représentant désigné par le 
Un représentant désigné par le LL.  — À + désiré 
représentan s ar ! 
syndicat affilié à la C. G, T. syndicat affilié à la C. . Tr" . 
Un Le pe re à en À le 


Un résentant désigné p: 
syndicat affilié à la C. G. T-F. O. | syndicat affilié à la €, G, T' 


sue z ri Le. Lente Lun jp à. +, ge scienti. 
e u u sent à ,; Qui sera publié : 
Journal officiel de la République française. 4 ot 


Fait à Paris, le 19 juin 1953. 
Le ministre de l'éducation nationite, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
Anxéz 1953 





Ordre du jour du mardi 30 juin 1953. 


A voire heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


ais. PRES TER, par suite .de vacance, d'un membre d’une com- 


2. — Discussion de la demande en ; au te. 
(n° 5117) concernant M. Jacques Duclos. lorisation de poursuites 


3. — Discussion de la demande en autorisation de i 
ne 44e) concernant M. Cristolol (ne 6237, M. de Léotars, ne 


4. — Fixation de l’ordre du jour, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
7 mis on distribution le mardi 30 juin 1953. 


Ne 6195. — Rapport de M. Ilaumesser, au nom de la commissi 
es suis gg ae se de + tendant à modifier Le 
e l'ordonnance 2 in s 
la justice musulmane en Algérie, Re mr 


Ne 6196. — Rapport supplémentaire de M. Haumesser, au nom de 
la commission de l'intérieur, sur le projet et la proposition de 
loi relatifs au recrutement, à l'avancement et au statut des 
juges de paix en fonciions en Algérie, 


Ne 6244. — Rapport fait, au nom de la commission de l'intérieur, 
par M. Haumesser sur la proposition de loi portant création 


d'une caisse de retrait ur Jes ie: 
d'Algérie. es po } officiers ministérie:s 


Ne 6321. — Proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les titu- 
laires de billets de congé payé de la même réduction de tarit 
pue leur voyage en Afrique du Nord que celle accordée sur 
es tarifs de la Société nationale des chemins de fer français 
et sur les lignes de navigation qui desservent la Corse (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


No 6322, — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à invi- 
ter le Gouvernement à inclure les voyageurs et représentants 
de commerce dans la liste des bénéficiaires des réductions de 
tarifs visés à l'articæ 18 du décret du 14 novembre 4939 (reu- 
voyée à la commission des affäires économiques). 


Ne 6333. — Rapport de M. Quinson au nom de la commission da 
l'intérieur, sur les ee sitions de loi tendant à modifier l'a: t? 
dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du régime de retra te: 
‘des employés et agents des départements, communes, étaïlis 
sements publics el services concédés ou aflermés dépendi:t 


de ‘es collectivités. 
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Ne 6337. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à 
mettre en concordance les articles 224-3 (1°) et 4414-41 (15°) 
du code général des impôts sur l’âge limite des apprentis dans 
les entreprises (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6344 (1): — Proposition de résolution de M. Crouzier tendant a 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à l'indemnisation des propriétaires de vignobles et d'arbres 
fruitiers de Meurthe-et-Moselle, victimes, dans la premère 
gg” de mai, de gelées ayant, dans la proportion de 80 à 
00 p. 100, détruit les récolies possibles, et demandant. à 
cette occasion, l'institution d’un régime d'assurance contre 
les + sauté de cet ordre (renvoyée à la commission des 
finances), 


Ne 6346. — Proposition de loi de M. Billat, tendant à exonérer de 
toutes taxes et de tous droits la viande consommable répartie 
à titre onéreux entre les sociétaires d'une assurance mutuelle 
contre la moralité du bétail, lorsque l’abatage de la bête 
aura été rendu obligatoire par je vétérinaire (renvoyée à la 
commission des finan:cs). 


Ne 639. — Proposition de loi de M. Mitterrand tendant à la création 
d'un office pastoral de l'Afrique noire (renvoyée à la com- 
mission des terrtoires d'outre-mer). 


No 6350, — Proposition de loi de M. Mamadou Konate tendant À 
créer une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir la 
culture du coton dans l’Unicn française (renvoyée à la cori- 
mission des territoires d'outre-me?), 


Ne 6%06 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à 
inviter Je Gouvernement à maintenir en activité le centre 
publiz d'apprentissage Muskoa de Ciboure dans le départe- 
Leg Basses-Pyrénées (renvoyée à la commission du 

aval). 


PR : 2 
(1), — Tiroge restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mer-redi 
ds juillet 1953, à quinze heu’es (local de Ja commission n° 262) : 


1 — Communication de M, Schmitliein sur l'hygiène scolaire et 
universitaire. 


II. — Avis de M. Prelot sur la proposition de loi ‘ne 2:23) de 
M. Minjoz relative à l'exercice de la profession d'avocat, 


III. — Nominatioy de rapporteurs pour: 


La wroposition de résolution (ne 2901) de M. Guthmulter {école 
supérieure de filature et de tissage de l'Est à Epinal); 


La proposition de résolution (neo 3787) de M. Gozard (demi-tarif 
aux éièves et étudiants sur la Société nationale des chemins de 
fer français pour un voyage annuel); 


La proposition de loi (n° 6097) de M, Prache (médaille d’argent 
des instiluteurs et institutrices) ; 


_ Le projet de loi (ne 6157) (importation d'objets de caractère éduca- 
tit, scientifique ou culturel) ; 


La proposition de résolution (ne 6171 rectifié) de M. Cogniot {cons 


truction de bibliothèques et de salles de dessin dans les écoles 
primaires) ; 


La proposition de loi (ne 6172) de M. Bèche (indercnité de fonctions 
aux personnels de l'éducation nationa!e); 


++ 10e de loi (n° 6199) de M. Wolff (honoraires des archi- 
L 


La prepegten de résolution {n° 6228) de M. Cogniot (non-applica- 
tion de la hausse des tarifs de la Société nationale des chemins de 
fer français aux colonies de vacances); 


La proposition de résolution (ne 6290) de M Gabriel Paul (non- 
application de la hausse des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français aux organisations sportives); 


_ La proposition de résolution (ne 6338) de M, Pyraué (non-appli- 
tation de la hausse des tarifs de la Société natiofaie des chemins 
de fer français ux colonies de vacances). 

IV, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (n° 5666) de M. Saint-Cyr: (enseignement 
agricole) ; 


La proposition de résolution (ne 5692) de M. Tourné (centres régis- 
näux de rééducation d'enfants infirmes, intelle:luc!'ement normaux); 


La proposition de loi (ne 5781) de M. Giovoni (subventions accor- 
dées aux restaurants universitaires). 


V. — Questions diverses. 





La séance de la commission de la presse, pr les 29 mat, 
5. 12, 17 et 24 juin 1953, sera reprise le mercredi fer juillet 1953, à 
dix-sept heures (même local): 

Rapport de M. de Moustier sur les modifications À apporter à {a 
loi du 11 mai 1936 porlant translert et dévolution des biens de 
rresse. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
2 juillet 1953, à dix heures (local de la commission ne 264) : 


1. — Rapport de M. Deixonne sur sa proposilion de résolution 
(ne 5304) tendant à reconsidérer la situation financière des Charbon- 
hages de France, 


IT, — Rapport de M. Rénard sur le projet de loi (ne 3770) relatif 
aux redevances dues par Electricité de France pour occupation du 
domaine public, retour du Conseil de la République. 


UT. — Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (ne 669) relatif 
à la construction de barrages sur le cours du Verdon. 


IV. — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 62%) de M. Félix Gouin relative au barrage de Serre-Ponçon, 


V. — Rapport de M. Aubin sur les propositions de xsoluti n 
(ne 5731 et n° 6086) de M. Aubin et de M, Lambert relaliyes au 
barrage de Serre-Ponçon. 


VI. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universe}, des lots constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira Je jeudi 2 juillet 1953, à 
dix heures {local de la commission ne 219): 

L — Examen de pétidons. 


IH. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la 
rage de loi (n° 6311) de M. Legaret tendant abroger la 
oi du 5 septembre 1947 relative au régime électoral des élections 
municipales de Paris et des élections au conseil général de la Seine 
et à rétablir le régime électoral fixé par la loi municipale du 5 avril 
1885, — Nomination du rapporteur. 


HI — Examen en seconde lecture du rapport de M. Delos du 
Rau sur la revision de la Constitutin. 


UV. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents, 


La confér.nce constituée conformément à l'article 34 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le mardi 30 juin 1953, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présideace. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 30 juin 1953, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour, 





Documents mis en distribution le mardi 30 juin 1953. 


Ne 201. — Rapport d'information de MM. Armengaud et Coudé du 
Foresto aw nom de la commission de coordination et de 
contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du traité 
de communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Ne 261. — Proposition de loi de M. Pinton relative au mode de fisca- 
lité concernant les façonniers. 


No 263. — Proposition de loi de M. Jules Castellani portant modifica- 
lion de la loi sur la cœnposition de l’Assemblée de l'Union 
française dans ses dispositions concernant Madagascar. 


N° 281. — Proposition de loi de M. Jean-Louis Tinaud tendant à 


Modifier l'article 3% de la loi relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale, 
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Ne 289%. — Proposition de résolution de M. de Bardonnèche tendant 
à venir en aide aux populations du département des Hautes- 
Alpes sinistrées par un cyclone, 

Ne 295. — Proposition de loj de M. Coupigny relative aux médecins 

et pharmaciens intégrés dans l’armée active sans concours du 
fait des événements de guerre. 


286. — Rapport annuel de M. Pellenc au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'écono- 
unie mixte (tome 1: premier trimestre 1953). 


h° 


No 290. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de loi relatif à læ 


transcription en Indochine des jugemenis en malière d'état 
civil. 

Ne 291, — Rapport de M, Riviérez sur le projet de lot complétant le 

décret relatif à la répression_à Madagascar des vols de cer- 

tains produits du sol pendant dans les plantations. 


293. — Proposition de loi de M. Chochoy tendant à la suppression 
de l'article 55 de la loi relative au développement des dépenses 
d'investissements pour l'exercice 1953. 


206. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi autorisant 
la ratification de la convention internationale concernant je 
travail de nuit des femmes. 


Ne 


NU 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
de tuillet 1953, à quinze heures (salon de la commission) : 


Exposé du président du l'évolution de la situation extérieure. 


Examen du rapport de YW. Chazélte sur le projet de loi (ne 112, 
année 1953) tendant à autoriser le Président de la République 
ratifler la convention consulaire signée à Paris le 31 décembre 4951 
entre læ France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande 
du Nord et des terriloires britanniques au delà des mers. 


Questions diverses. 





La commission de la défense nationale se réunira le Jeudi 2 juil- 
Jet 1953, à seize heures (local ne 217): 


Examen d'un projet de décret portant transfert de crédits, soumis 
à l'avis de la commission, 


Queslions diverses. 


La commission de la famille, de Ja ulation et de Ia santé 
publique se réunira le mercredi fer juillet 1955, à dix-sept heures 
{local ne 207): 


Rapport de “Mme Cardot sur la proposition de loi (ne 137, année 
495%) sur le lraitement des alcooliques dangereux pour autrui. 


Rapport de M. Paget sur læ proposilion de loi (ne 244, annfe 41953) 


modiflant l'article: %6 du code la pharmacie concernant les sérums 
et vaccins. 


Rapport de M. Parisot sur la proposition de loi (n° 198, année 1953, 
relative à la profession d'opticien lunetier détaillant, 


Questions diverses. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira je jeudi 2 juillet 1953, 
à dix heures trente (local ne 221): 

Rapports: 

De M. Schwar!z, sur: 


Le projet de loi (ne 241, année 1952) portant extension à l’Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole et 
relatif aux disposilions pénales et de procédure pénale et aux dis- 
positions de procéduse civile devant assorti les décisions volées 
par l'assemblée algérienne; 

La proposition de loi (ne 199, année 1953) tendant à modifier l’ar- 
ticle 10 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale; 


De M. Mahdi, sur le projet de loi (n° 185, année 1953) tendant à 
Vinstitution d'une caisse de retraile et de prévoyance pour les 
membres des mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie; 

De M, Deulschmann, sur la proposition de loi (ne 164, année 1953) 


tendant à compléter l'article 6 de la loi no 51-11% du %6 septembre 
4951 instituant .des bonifications d'ancienneté pour les personnes 


avant pris une part active et continue à la Résistance et à pré- 
voir des dérogalions temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans jes emplois publics; 


| 





- 


De M. Enjaïbert, sur la proposition de loi (ne 193, année 19: 
tendant à homologuer et modifier la décision me 52 - À - 3» 1, 

r l'assemblée algérienne an cours de ea session extraordir, 

juin-juiliet 1952, instiluant un système d'allocations fami:., 
au profit des marins pêcheurs. 


De M. Champeix, sur la proposition de résolution (ne 71, ans 

) de M. Ernest Pezet tendant à inviter le Gourernemer! , 
réglementer dans les documents publics, l'emploi des initiares .t 
graphismes abrégés pour les appellations françaises ou étrang::e:. 





La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réu 
le jeudi 2 juillet 1953, à dix heures (local ne 204): 
Examen du rapport de M. Debfi-Bridel eur le projet de loi (no 1”, 


année 1953} tendant à créer un ([unds de développement de l'in... 
trie cinématographique. 


Questions diverses. 


ra 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du rès'a 
ment (vice-présidents du Consei: de la République, président: 44 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le p nt pour le onardi 20 juin 19,:, à 
quinze heures trente, au local n° 213. 





Réunion de commission du mardi 30 juin 1953, 





Commission du suffrage. universel, du contrôle constitutionnel, Ja 
règlement et des péti'‘ions, à dix-sept heures. — Local mo 221. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Anxsée 1953 





ce 
Ordre du jour du mardi 30 juin 1053, 


A soite heures, — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Nguyen Van Ty 
et des membres du groupe du Viet-Nam tendant à constater la 
décision uniiâtérale du Gouvernement de la République française en 
ce qui concerne la fixation du taux de la monna'e vietnamien: : 
et à inviter les gouvernements des quatre Etats associés de l’Union 
français à se concerter afin de prendre, dans l'intérêt eommun, 
les mesures qu'impose la siluation, (Ne 162, année 1953. — M. Anto- 
nini, rapporteur. — Avis de la commission des relations extérieures. 
— M. léline, rapporteur. — Avis de la commission de législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, — \. Junil- 
lon, rapporteur.) 


2 — Discussion de la demande d'avis, transmise. pe M. le pré:i- 
dent de l'Assemblée nationale, su la sition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à régulariser le marché des corps gras, (Nos 452, année 1%, ct 
16h, année 1953. — M. Sehmitt, rapporteur, et me 184, année 1953. — 
Avis de commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. — M. Jean Guiter, rapporteur.) 


Lu 
3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret du 
30 mai 1899 relatif à la fabrication, à la vente et à l’introduetion 
du sel dans les Etablissements français dans l'Inde. (Nes 29 el 1°), 
année 1953. — M. Loste, rapporteur.) 


&, — Discussion de ls demande d'avis, transmise par M. le pr- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant apn1- 
cation aux territoires d'outre-mer, an Togo et au Cameroun de ‘°- 
taines dispositions du code de la nationalité française. {Nes 90 el 17, 
année 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) 


ie 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 30 juin 1953. 


Ne 49 (7). — Proposition de M. Alduy tendant à inviter le Gouver- 

nt À promouvoir une organisation rationnelle de l’éco- 

nomie industrielle des espaces sahariens (renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des coammunjcations). 


Ne 1% (8). — Proposition de M. Bégarra .tendant à inviter le Gou- 
vernement à encourager les exportations algériennes, en appii- 
quant à l’Algérie, avec les adaptations nécessaires, la législation 
métropolitaine en vigueur en Ja matière (renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques). 


Ne 154 (1). — Proposition de M. Randretsa tendant à demander au Gou- 
vernement que le droit privé écrit malgache fasse l’objet d'un 
enseignement officiel à l'école de droit à Tananarive et qu'il 
soit admis en troisième année de licence comme matière à 
cption (renvoyée à.la commission de la législation, de la jus- 
tice, des aflaires administratives et domaniales). 


Ne 1562). — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’enseignement de l’école de médecine 
de Pondichéry (renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles et dés civilisations d'outre-mer). 


Ne 157 (2). — Proposition de M. Griaule tendant à inviter le Gou- 
vernement à définir la situation linguistique dans les territoires 
d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues locales suscepti- 
bles d'utilisation pédagogique et à encourager la publication 
d'ouvrages de conceplion et d'expression indigènes (renvoyée 
à la commission des aflaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer). 


Ne 160 (1). — Rapport par M. Le Van Dinh, an nom de la commis- 

sion des aflaires financières, sur la demande d'avis (no 9% 
année 4953), transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, porlant création dans les étahlisse- 
og À get de l'Océanie d’un organisme d'achat et de vente 
es tabacs. 


Ne 162 (3). — Proposition de M. Nguyen Van Ty tendant à constater 
la décision @nilatérale du Gouvernement de la République 
française en ce qui concerne la fixation du taux de la monnais 
vietnamienne et à inviter les gp des quatre Etats 


associés l'Union française se concerter afin de prendre, 
dans l'intérét commun, les mesures qu'impose la situati®r 
(renvoyée à la commission des affaires financières), 


Ne 164 (6). — Proposition de M. Abdesselam tendant à inviter le 
Gouvernement à demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le prochain plan quadriennal relatif à l'Algérie 
et de lui laisser un délai d'examen d'au moins trois semaines 
(renvoyée à la commission du plan, de l'équipement et des 
communications). 


165 (1). — Rapport par M. Gervain, au nom de la commission 
des aflaires sociales, sur la proposition (ne 228, année 2) de 
M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de faire 
participer largement les pays et territoires d'outre-mer au grand 
mouvement de solidarité internaticaale en faveur de l'enfance, 


166 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 5714) tendant 
à rendre ee dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépendan- 
ces et des Etablissements français de l'Océanie les modifica- 
tions apportées à l'article 259 d'u code pénal par la loi validée 
du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945 (renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales). 


467 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président d* 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 5715) adaptant 
à la Nouvelle-Calédonie et ses cpnRncs, aux Etablisse- 
ments français de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon 
les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l’en- 
lance délinquante (modifiée par la loi du 24 mai 1954) (ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales). 


168 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le présiden! de 
l'Assemblée nalionale, sur la proposition de loi (A. N. 5764) 
de M. Ninine, député, tendant à étendre eux départements 
d'outre-mer l'application de certaines dispositions égislatives 
relatives à l'adoption, la légitimation edoplive et les efle's: du 
madage (renvoyée à la commission de la législation, de a 
justice, des affaires administratives et domaniaies). 


169 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président 4 
l’Assemblée nationale, sur: 1° la proposition de Toi” (A: N. 5620 
de M. ntier, député, sur l’organisation des marchés agri- 

coles; 2° Ja ag qu) de Jloi (A. N. 5978) de M. Saint-Cyr, 

verte LD comes de an ere a és grieONes (ren 
’agr ure, 'Éiezage, des chas- 
ses. des pêches et des for31s}> bc pc 


\ 





Ne 470 (4). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. %S0) tendant 
à ralifler le décret du 11 avril 1949 approuvant une délibération 
prise par le conseil d'administration du Cameroun le 21 janvier 
1919 à l’efflel de modifier l'article 90 du décret du 17 février 
1921 {renvoyée à la commission des affaires financières). 

174 (4). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur ke projet de loi (A. N. 3382) ratiflant 
le décret du 25 mai 1950 appronvant une délibération prise le 
97 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française tendant à modifier le décret du 1 juin 1932 portant 
réglementation du service des douanes dans ce territoire en 
ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des 
sucres (renvoyée à la commission des affaires financières). 

172 (4). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi {A. N. 385) ratitiant 
le décret du 18 aoû: 1950 approuvant une délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 
16 décembre 1919, exemptant la viande fraiche ou congelée de 
Ja surtaxe ad valorem el de la surtaxe douanière de guerre 
(renvoyée à la cormmission des aflairès financières). 


173 (1). — Demande d’avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 391) ratiflant 
le décret du 7 août 49% approuvant une délibération prise le 
3 mai 1%0 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çalse tendant à modifier l'article 159 du code des douanes de 
ce territoire (renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières). 

174 (4). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3110) tendant 
à ralifier la délibération du 31 mai 19%0 du grand conseil ds 
l'Afrique occidentaie française tendant à créer en Afrique ocei- 
dentale française le régime de l'entrepôt spécial des vins (ren- 
voyée à la commission des affaires financières), 


15 (4). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
1'Assembliée nalionale, sur le projet de Hi (A. N. 3415) tendant 
A ratifler le décret du % décembre 1931 approuvant une déli- 
bération prise le 3 juillet 1951 par le conseil général de Saint. 
Pierre et° Miquelon, tendant à modifier le tarif des droits de 
aouane appliqué à certaines marchandises étrangères fmuor- 
tées dans le territoire (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 

136 (4). —- Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N, 3416) tendant 
à ratitler le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant l'incorporation dans le code 
des douanes de l'Afrique équatoriale française (décret du 
17 février 1921) d’un article 122 quater réglementant le régime 
de l'exportation temporaire (renvoyée à ka commission des 
affaires financières). 

177 (4). — Demande d'avis, transmise par. M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3417) tendant 
à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification de }'arti- 
cle 121 quater du décret du 17 février 1921 soumellant les rayp- 
ports-de saisie en malière de douane aux formalnés de l'enrés 
gistrement (renvoyée à la commission des affaires financières\, 


178 (5). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le proiet de loi (A. N. 3418) tendant 
à ralifier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une délibé- 
ralion prise le 23 août 1951 por le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant la modification du paragra- 

he 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921 (renvoyée à 
a commission des aflaires financières). 

179 (5). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemb'ée nationale, sur le projet de loi (A. N. 2419) ten- 
dant à ralifier le décret du 183 décembre 1931 approuvant une 
délibération prise le 23 août 4951 par le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant à modifier les arti- 
cles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921 (renvoyée à la 
commission des affaires financières). 


180 (5). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de lai (A. N, #21) ten- 
dant à modifier le paragraphe 2 de l’article 147 du décret du 
17 février 1921 portant régiementation du service des douanes 
en Afrique équatoriale française (renvoyée à la commission des 
aflaires financières). 


181 (5). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Agemb'ée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3422) tendant 
à ralifier le décret du 16 juin 1918 approuvant un arrêté du 
gouverneur de la Côte française des Somalis suspendant, à 
compiler du {er Janvier 1918, les droits de douane sur les mar- 
chandises d'orig ne étrangère importées dans ce te:ritoire (ren- 
voyée à la commission des aflaires financières). 

182 (5). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le an, de loi (A. N. 3424) tendant 
à ralifier le décret du 13 décembre 1951 approuvant une dé!i- 
bération prise le 23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification de l'arrété du 
10 septembre 193% instituant le régime de l'admission tempo- 
raire en franchise des taxes d'importation sue les produits de 


toute origine et de toute provenance { 'OyÉ 
l : toute ice (renvoyCe à la :ormmission 
des affaires financières). , 
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Ne 183 gp l'raposition de résolation de M. Lu Aniré sg 
à signat'on, "Ass-mbiée As ou: 1 
mission pt A À chargée d raisons, es 
conditions et les eflets de ‘a récenie évaluation de la piastre 
(renvoyée à la commission des affaires financières). 


Ne 184 (3. — Avis par M. Jean Guiter, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des et des 
+ | ie présent de Ace (ne 152. année = re 
ar t ‘Assemblée nationale sur la proposition 
ñe lui (4. N. 3717) de Mine Poinso-Chapuis, député, tendant à 
régu.ariser le marché des corps gras. 


Ne 112 (année 1952) (3). — Proposition de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à commémorer solennellement le centenaire 
de la mort de François Arago et à procéder au transfert de 


ses cendres au Pamhéon (renvoyée à la commission de poli- 
tique générale). 





Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française le 28 mai 1953, 

(2) Ces daruments ont été mis à la disposil:on de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 20 mai 1953. 

(3) Ces documents ont été mis à la "#0 de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union francaise le 2 juin 1 

(4) Ces documents ort éié mis à la dispos or de Mmes et MM. ies 
conseillers de l'Union française le 3 juin 153 

(5) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes e* MM. les 
consell'ers de 1’Union française :e 4 juin 1953. 

(6) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. ïes 
conseillers de l'Union française le 6 juin 1953, 

(7) Ce dovument a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française ‘e 10 juin 1953. 

(8) Ce document à été mis à rx disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 29 juin 1953. 





Convocations de commissions. 





0 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'ontre- 
mer se réunira le mardi 30 juin 1963, à seize heures (local ne 219): 


L — Centenaire du gouverneur Ballay, 
II. — Questions diverses. 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
juillet 1953, à quinze heures, à l'annexe, 27, rue du Mont-Thabor, 
'aris : 


IL. — Suite de l'examen de la note de M. Fontanet sur la p 
Silion (n° 196, année 1953) concernant la situation financière des 
pays d'outre-mer. 

IL. — Nomination de rapporteurs, 


LL — Questions diverses. 





Convocation de bureau 


La % bureau se réunira le mardi 30 juin 1953, à quinze heures 
(local n° 129) : 
Examen du dossier relatif à la désignation de M. Barry Diawadou 


comme représentant de Ja Guinée française, en remplacement de 
M. Paul Tétau, décédé. 








INFORMATIONS ( 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION DU MOIS DE JUIN 1953 





Séance du mardi 30 juin 1963, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
1. — Flude générale sur le problème du logement (suite de la 


discussion du projet d'avis présenté par M. Lecœur, au nom de la 
commission des travaux publics, de la reconsiruction et de l'urba- 


Lisme). 
4 dé: 
+ © ©- 


2. — Questions diverses. 








AVIS ET COMEUNICATIONS 





Anis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du tonseil i 


RS DDR ER, (à ses HE Ouen, Paris (8), 
a fait paraître dans 18 semaine du 22 juin au 27 juin 4953: 


I. — Notes et études documentaires. 
Ne 1754. — mn sur la délinquance PE aux Etats- 


nn enn nn mnt mms uns CDEETTETIIE TP 


Abonnement aux « Notes et études éscunentitees »: Six mois, ;.09) 
francs; un an, 7.500 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


No 184. — Etats-Unis ...:...........osscesssreus ensssssocses T0 P, 


Abonnement à — cum des six chroniques étrangères: six mois, 
23 F; un an, %0F 


III. — Articles et documents. 
Ne 2685. — Opinions sur la France (L'électeur français)... °0PF, 


No 2686, — Portugal (Un discours du président Salazar)..... 2 F, 
No 2687. — Asie (Prospérité du Siam. — L'Inde et le capital 
étranger) ......... cdécroseess oc péseméensene se ee 0 F, 
M» 2688, — Etats-Unis (Message du président Eisenhower au 
Congrès sur la er arr rl Américains et 
Européens) ....... bodies nid ehes Tnt Ados 20 F 
Ne 2639. — Europe orientale, (Tito et l'empire russe. — Les 
soviets populaires en Roumanie)................ 20 F. 


NC - aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; un an, 


— Problèmes économiques. 
dote de presse française et étrangère.) 


N° 286 du %3 juin 1%53 présente, notamment : Problèmes de structure 
de l'économie française. — Le second plan quinquennal et {es 
A, -— —{ économiques de l'Argentine. 
numér 


o- F 
CORETEELILILIILIILE CEPPEEELTISLLLLLLLELT TSI LLETLLLLITEIE ET D le 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
an, 1.800 F. 


V. — Cahiers française d'information. 


No 220 du 15 juin 1953 sente, notamment: Les électrifications ds 
Ja Société nationale des chemins de fer français. — Paris, ville 
romaine : les arènes de Lutèce. 

Le numéro. ....... …..... ss... CÉEREETELLIIILIILLLELELEIEEE 10 EF, 


Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mois, 500 F; 
ua an, 900 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Rédigé par l'institut national de la statistique 
ç ' t des études économiques.) 


No 969 du ?7 juin 1953 présente, notamment, en variétés statistiqres® 
La répartition des entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés 
et des entreprises soumises à la taxe proportionnelle sur les béné- 
fices industriels, commerciaux et artisanaux, d’après l'importance 
de leur chiffre d'aflaires fiscal et de leur bénéfice net fiscal pour 
l'exercice 1950. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 


£ F. 
Le « Bulletin hebdomadaire de stalistique » n'est pas vendu à 


numéro. 


VII. — Bulletin quotidien. 


Annexe au numéro 2503 du 22 juin 1953. — Protocoles additionne!: 
traité instituant la Communauté européenne de défense (Pari Ên 
2% mars 1%3). 


Le DOLLL UN PPPRPET PTT TETE LL LE EEE EE EE ELEC ELEEELELL 20 F, 





Vente au numéro et pe gg © à la direction de la ee" LS 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 


Versements et commandes au réaseur des recettes, 16, rue 1 rde 
Byron, Parts (8) (C. C. P. Paris }. 
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LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1953 a 
eu lieu à Paris sur la peiouse de l’hippodrome du Bois de Boulogne 
{Longchamp}, le 27 juin 1953, à dix-sept heures. 





Les chevaux : 


Buzbee, Fairfield, Skyraider ont été affectés à la {re série. 
Hurnli, Northern Light ont été aflectés à la 10° série. 
Nordiste Sériphos ont été affectés à la 9% série. 

Pharel, Dandy Drake ont été aflectés à la 8° série. 
Xénil, Flûle Enchantée ont été aflectés à la #° série. 
Clochard, Simplon ont été aflectés à la 2° série. 
Fontenoy, Chamant ont été affectés à la 6 sér'e. 

Buisson d'Or, Shikampur ont été affectés à la 7% série. 
Royallor, Sunday ont élé affectés à la 5° stre. 


Bologna, Pink Horse, Farinello ont été affectés à la 2e série. 


Résultat de la course : 
4x Northern Light (1 série). 
9e Flûte Enchantée (4 série), 

% Buisson d'Or (i° série). 



























DANS LA SÉRIE DU CHEVAL DANS 
classé cisesé chacsé ler autres 
premier deuxième troisième séries 
ide série. # série. 7 série. 
fraact francs fraocs francs 
Les billets dont le nu- 
mére se termine pur. 
40.000 30.000 20.000 8.000 
x gagnent ........ 80 000 20 000 25 000 y 
69 RES 2e 80.000 4.006 25.000 18.000 
29 — | 80.000! 40.000! 325.000] 15.000 
72 — | 10.0! 59.000! 30.000! 20.000 
79 — | 100.006! 50.000! 39.000] 20.000 
49 — | 200.000! 70000! 40.00) 22.000 
ai — | 500.000! 100.000 50.000 25.000 
080 —  .......| 1-000.000| 120.006 80.000 30.000 
230 — | 1.000. 120.006 80.000 39.060 
995 — ...:...| 1-000.000! 120.000 80 000 30.000 
258 — .........| 1-000.000! 120.006 80.000 30.000 
461 — | 1000.000! 120.0œ! 50.000! 30.060 
182 ap usuel 1.000.000 120.000 80.000 30.000 
170 — .........| 1.000.000! 120.006 80.000 30.060 
107 — ‘........| 1-000.000! 120 600 80 .000 30.000 
158 —  :....:...| 1.000.000! 120.000 80.000 30.000 
429 —  ........| 1-000.000! 120.000 80.000 30.000 
985 —  ,....... | 1.000. 120.000 80.000 30.000 
295 —  ,........| 1.000.000! 120.000 80.000 30.090 
225 —  ,.......| 1.000.000! 120.000 80.000 30.000 
209 Louna PETTELLIL 1.000.000 120.000 80.000 30.000 
755 — ss... 1.000.000! 120.000 80.000 30.000 
675 —  ........| 1.600.000) 200.000! 100.000 40.000 
825 —  ,........| 1.500.000! 200.000! 100.000 40.000 
Les billets portant les 
numéros : 
3.812 gagnent .........| 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 100.000 
5.435 et ss...) 2.000.000! 1.000.000] 500.000! 100.000 
4439 —  ,........1 2.000 000! 1.000.000 500.000 100.000 
6.443 —  ,........| 2.000.000! 1.000.000! 500.000! 100.000 
6.223 —  ,........| 2.000.000! 1.000.000, 500.000! 100.000 
408 —  ,........| 2.000.000! 1.000.000] 500.000! 100.000 
5.913 —  ,........| 2.000. 1.000.000! 500.000! 190.000 
2211 —  ,........| 2.000.000! 1.000.000, 500.009! 100.000 
491 — sus... | 2.000.000! 1.000.000 500.000 100.000 
0.227 —  ,........| 2.000.000! 1.000.000 500.000! 100.000 
8.262 —  ,........| 4.000.000! 1.500 000! $ 000.000! 300.000 
9.843 —  ,........| 4.000.000! 1.500.000! 1.000.009! 300 000 
3.370 — PEETELLLL 7.500.000 2.000.000 1.500.000 500.000 
2.162 —  ,........|15.000.000! 5.000.000! 2.000.000! 1.000.000 
0.908 —  ,........| 80.000.000! 20.000.000! 10 000.000! 2.000.000 
Lou 













Ministeres des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-troisième tranche 
de la loterie nationale 1953. 





Le tirage de la vingt-troïsième tranche de la Joterie nationale 1913 
auza lieu le mercredi {er juillet 1953, à vingt heures trente, en pré- 
sence du publie. 





+ 0 &— 
Ministère des travaux publies, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 

La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homokogation ministérielle la propasition de proroger, jusqu’au 
31 décembre 1%53, les dispositions du chapitre 409 du tarif me 8, qui 
viennent à expiration le 12 juillet 1955. 

(Paris, le 30 juin 1953) 





La Société nalionale des chemins de ‘er français à fait part à 
l'administralion supéreure de son intention de mettre en vigueur, 
le 415 juillet 1953, nn deuxiéme suppiément au tar! international 
pour le transport de certaines marchandises entre l'Italie et la 
Belgique {édition du fr août 1952), 

Ce supp'ément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
laris, le 27 juin 143) 








La Société nationate des chemins de fer français à fait part À 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigneur, 
le 15 juillet 1953, un premier supplément aux tarifs internalonaux 
pour ‘e transport de certanes marchandises entre : 

Chiasso et iseile-tran<it, d'une part, et la Grande-Bretagne, d'aut:e 
part édition du fer juillet 1952); 

Chiasso et Iseile-transit, d'une part, et certains ports de mer fran- 
Çais, beiges et néerlandais, d'autre part ‘édition du fer mai 1932). 

Ces suppléments sont dénnsés dans ‘es gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

Paris, de 26 juin 1%3.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homo- 
ligation ministérielle la proposition de modifier, comme il est indiqné 
ci-après, à partir du 17 août 1953, la nomenclature des étah] sserments 
S. N, C. F., des localités desservies, des établissements des chemins 
de fer secondaires : 





ÉTABLISSEMENTS INBICES DE TAXATION 








Béziers (intérêt local) (C. F. E. — Hérault... 4 

CA A) PPERENRPPRPRPMRN ER ne n 

PaNDiS... os vososoccsesensosscsssese se 3 

D is ché sr roeue tune retons coton eus ces 4 

Trompeloup.........ssmssssoososooonososesoes o “ (r) 
Paris, le 25 juin 1953 


| 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier et compléter 
comme suit les dispositions du tarif n° 3 et de l'annexe au chapitre 2 
du tarif des expéditions de détail! : 


TARIF No 3 
CHAPITRE 12. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 


Né S 
$ IT. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (139), 
légumes non dénommés (1:71), pommes de terre (13). 


En régime accéléré, d'une gare quelconque de la région Sud-Est 
et de Paris-Tolbiac à Lyon (toutes gares) 

Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions du 
le de l’article 49 des condilions générales d'application des tarifs 
marchandises aux. barèmes maximum el minimum prévus au cha- 
pitre 4er ($ 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envo's reçus dans les conditions indiquées 
ci-dessus êt aux conGilions du chapitre 4 (8 II) du présent tarif, 
par les destinataires avant réalisé respectivement un lonnage de 
1.009 tonnes adhérant à un groupement agréé par la Société natio- 
näle des chemins de fer français atteindra 1.000 tonnes par mois 
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ou 12.000 tonnes par an pour l’ensemble du groupement, il sera fait 

application, par voie de détaxe, des barèmes ci-après: 

| 

BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 


st. st. st. “ot. ut. 





MARCHANDISES 








—— 


Chataignes et marrons (140) 
en régime accéléré : 


Jusqu'à 199 km....... 3 43 57 
De 290 à 299 km..,... 126 41 10 
AU del.......ss.. | 2.8 233 212 
Fruits non dénommés (139) 
en régime accéléré: 
emballages munis de 
n — ille de contrôle. 3 4 59 6i 67 
En emballages autres... ol 46 51 62 C5 
Légumes non dénommés (137) 
en régime accéléré: 
En emballages munis de 
l'estampille de contrôle : 
Jusqu'à 699 km....... 23 48 59 6 
Au delh........oses cel 9 22 253 233 


214 

En emballages autres: Fi 
Jusqu'A 699 kmM....... 31 46 57 62 ( 

Au delh....soccocrcce | 205 220 231 236 259 


Pommes de terre (138): s F pr 
Jusqu'à 699 km....... 33 #8 Er 
Au À Saba, veine 207 222 23 238 211 




















(Les dispositions du présent paragraphe annulent et remplacent 
celles prévues au chapitre 9 {$ 11} du présent tarif). 

Les chapitres 3 (88 HE € et V) ainsi que le chapitre 51 ($ I A) 
seront modifiés en conséquence, 


TARIFS GENERAUX 
Annexe au chapitre 2, — Tarif des expéditions de délail. 


eÉtacesscervéeses ver ce ÉD VE d'en d'É n6 N°} . 


$ LN D. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (129), 
légumes non dénommés (117), pommes de terre 138). 


En régime accéKré, d'une gare quelconque de la région Sud-Est 
et de Paris-Tolbiac à Lyon (loutes gares). 
Prix des barèmes. ....,......: (le reste sans changement). 
(Paris, le 25 juin 1953.) 
Nota. — Les prix résultant des barèmes ci-dessus tiennent compte 
de l'aménagement tarilaire réalisé le 15 mai 1953. 





La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er juillet 1953, une nouvelle édition du tarif de transit n° 303, 
chapitre 100, pour le transport des agrumes (citrons, mandarines, 
oranges, etc.) à destination de l'Allemagne. 

Celle nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées, où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 25 juin 1953.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 1% (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le 
chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, informe 
le public que, sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 2 du tarif ne 5, sera appliqué à partir du 13 juillet 1953, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 1954: 














Sucres (191). 
RELATION CONDITION BARÈME 
: y de lonnage ” 
de : à: par wagon. applicable. 
Denain-Mines (chemin de Paris 20 tonnes. | Barème 80, 
fer de Sormain à Anzin|(toules gares). 
et à la frontière belge). 











Nora, — Les prix à utiliser sont ceux qui figurent dans le recueil T, 
édition du 1 juillet 1953. (Paris, le 30 juin 1955.) 











—————— 


Conformément à l'articie 14 {1°, b} de son cahier des char:es 
la Société nationale des chemins de fer français informe le pu}! 
æ l'application des taux de réduction prévus p 8 juillet 19,3 

ans les relations suivantes, en vertu des itions du chap. 
tre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour le transport, en régime accéléré, 4,4 
marchandises désignées ci-après, ayant donné lieu, au départ, à 4e 
circuits de ramassage par roule, sera prorogée jusqu'au 8 janvier 19.,;: 











= _ EE 
RELATIONS TAUX 
de : | A: de la réduction, 


B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
. volailles mortes. 


Blainville-Damelevières.. 

Bâle LRRRLRLERLILLRLLLELIILITILILLEL] 

Cocheren mn prortoss.e 

- Ilaguenau ....sscsososesse 

Agen, Dax, _.  APPRPO TS Ha ange LRRRERLLLELILLRLI LEZ] 
Kehl (frontière)... 

Metz (toutes gares)....... 

Strasbourg (toutes gares). 

Thionville ,,......... éboù 


20 p. 10, 


Rennes LLRLLLELELRPELELELZZ] Thionville LHARRERELRLILLLILLLIZ] 6 p. 100, 


C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 


Rusiers-sur-Loire (Les)....} Paris ...s..se.ssssssecso se 


20 p. 100. 
DORE pevosocosooss sovec A 


(Paris, le 20 juin 1%2) 


— | 





Conformément à l'article 1% (1°, b) de son cahier des charzes, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, l’applicalion du barème fixé ci-dessous 
compris dans la limite des barèmes à maximum et à minimum pr'vus 
au Chapitre 2 du tarif n°.5, qui vient à expiration le 15 juillel 132, 
sera prorogée jusqu'au 31 décembre 1953: 








Suores (191). | 
RELATIONS CONDITION PRIX | 
de tonnage par tonne 
de : à: par wagon. à appliquer 





2% tonnes. | Barème :9 4) 








Nantes-Etat......... | Rennes.....ss.sssse 





(a) Les prix à utiliser sont ceux  — figurent dans le recueil T 
qui sera mis en vigueur le {°° juillet 1953. 
(Paris, le 30 juin 1953) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée ‘en tête de chaque affaire est celle de la décis an 
ministérielle. La date du Journal ofliciel mentionnée est cle 
du numéro qui a publié la propos:tion.) 





A. — Autorisation provisoire. 


25 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 juin 1953 tendant à aménager les dispositions 
Es au chapitre 1, paragraphe I, du tarif neo 18 pour les 

ansports d'acide chlorhydrique et d'acide sulfurique effectués 

en wagons-réservoirs, en Wagons-jarres ou en récipients mé'il- 

#4 et autrement condilionnés (Journal offtciet du 9 jun 
} 


Autorisation de mise en application provisoire à partir du 
fer juillet 1953 des dispositions proposées sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire, 


25 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer is. — 
Proposition du 4 juin 1953 tendant à modifier au chapitre ?, 
paragraphe 15, du tarif n° 11, les dispositions spéciales appir- 
cables aux pièces moulées en aggloméré de ciment et d'amiante, 
Lo gg en aggloméré de ciment et d'amiante, lisses ou ondu- 

es, pour toitures, tuyaux en aggloméré de ciment et d'amian'e, 
en provenance d'usines siluées sur le territoire français et expé- 
diés directement par ces usines des gares les desservant à une 
are quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
rançais par wagon chargé d'au moins 5 tonnes {Journal officiel 
du 9 juin 1953). * | 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
je juillet 1953, des dispositions proposées, sous réserve de 1 
décision définitive à intervenir après achèvement des forma! ‘3 
de l'instruction réglementaire. 
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LA 
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27. juin 4953. — 
Proposition 


1 





D juin 1953. 


Société nationale des chemins de fer trangais. — 
du 23 juin 1%53 tendant à supprimer je Chapitre 105 
du tarif ne 135 (transports des hydrocarbures entre Bâle et 
Euningue) (Journal officiel du 23 juin 1%55). 

Autorisation de mise æn vigueur provisoire des dispositions 
proposées, à partir du 1 juillet 1935, sous réserve de Ja déci- 
sion défimitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction rég'ementaire. 


juin 1933. — Société nationale des chemins de fer français. — 
ition du 23 juin 1953 tendant à créer, au tarif ne 148, 
un chapitre 112 comportant des dispositions spéciales en faveur 
du chlore liquéfié anhydre expédié par wagon chargé de 15 ton- 
nes, de Pont-de-Cla:x à Jewmont-frontière_ ou Lauterbourg-fron- 
tière et exporté par ces points (Journal officiel du 2% juin 1953). 
Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
4er juillet 1953, des dispositions proposées, sous réserve de la 
dfcision défin'tive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction mg:ementaire, 


juin 1953. — Société nationale des ohemins de fer français. 
Proposition du {1 juin 195% tendant à modifier Jes dispositions 
du chapitre 3, paragraphe ŒWV, Qu tarif ne ?1 en re'evant de 
8 à 10 lannes par wagon la condition de tonnage prévue pour 
le transport des bouteliles (Journal officiel du 146 juin 1953). 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir ân 
fer juillet 4953, de Ja ie wegg dont il s'agit, étant entendu 
que les numéros de barème proposés seront transposés de 
5 crans à cette même date. 

La présente décision ne préjuge pas la dérision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


juin 1953, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du {1 jun 1933 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de la 
houilie entre la France et Ja Sarre, d'une part, et l'Italie, d'autre 
part (Journal officiel du 16 juin 4%. 

Autorisation de mise en vigueur provisoire des dispositions 
proposées, à dater du der juillet 195%, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir, après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


juin 195%. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 4 juin 149523 tendant à la création, au chapitre 3 
pores LI, du tarif no 20, de dispositions applicables à Ja 
aine lavée expédiée de Mazamet aux gares désignées (Journal 
ofliciel du 9 juin 1955). 

Autorisation de m's en application provisoire des dispositions 
proposées à dater du {er juillet 4953, sous réserve de Ja décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire, 


juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et la Sociéty anonyme des trans- 
ports ferroviaires spéciaux (TRANSFESA) à Madrid, pour le 
transport des marchandises en provenance d'Espagne et à des- 
tination de la France et des pays au delà, effectués en wagons 
à essieux interchangeables immatriculés par le réseau national 
des chemins de fer espagnols présentée le 19 juin 1953. (Journal 
officiel du 23 juin 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire dudit projet de 
convention à dater du 4% juillet 1953, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


juin 1953. — Sociêté nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 mai 1933 tendant à la modification des condi- 
tions de transport du tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, la Belgique, le Luxembourg et la 
Sarre, d'une part, l'Allemagne (territoire fédéral) d'autre part, en 
vue d'admettre au transport, aux conditions de ce tarif, les 
colis d'un poids unitaire de plus de 100 kg. (Journal officrel du 
2 juin 1953.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 ga 1953, donnée par décision 
du 10 juin 1953. (Journal ofJiciel du 16 juin 1952.) 


87 juin 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 


P sition du 21 mai 1953 tendant à# swpprimer au chapitre 4er 
(8 6 B) de l’annexe B aux conditions générales d'applicalion des 
tarifs pour le transport des marchandises, les établissements de 
Leigné-les-Bois, Moussac-sur-Vienne et Sénillé, (Journal officiel 
du 27 mai 1953.) 





4 
_— 


Société nationale des chemins de fer français. — 
du 16 juin 4%53 tendant à l'aménagement des dispo- 
sitions vues au chapitre 407 du tarif n° 148 en faveur de 
Des rique es borax Le de gr mea pe « 

pour e exportés par ce . (Journal officiel du 
46 juin 1953.) je gré 

Homologation accordée, à titre provisoire, étant entendu que 

s barèmes prévus seront transposés de cinq numéros le 
4“ juillet 4958. 





| 
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C. — Décision mettant onnesition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


3 juin 19593. — Société nationale des chemins de fer français. — 
silion du 44 mai 1%3 tendant à étendre aux usines métal- 


Prop 


lurgiques 


éiecl 


rique 


produisant 


de 


condition d'un engagement 


de 
19 mai 


fonte 


1953.) 


et se 


3 


ce 
par le destinataire pour ses réceptions de déchets 
expéditions 


fdë}i 


de 


156 
té de d 


lonte. 


du tarif 

17e noi 
j'a 
(Journal 


D. — Approbation de convention tarifaire. 


fonte de première fusior 
les dispositions du chrpitre 


1 


au four 
11 sous 
*crire 


ier, de fer 
vijiceel du 


22 juin 19593. — Société nationale des chemins de fer français et 
Régie départementale des chemins de fer et tramways éleo- 


triques des Bouches-du-Rhône, — Projet 


tion passée entre Ia So'iété 





! 


nation 


d'avenant à 
ale des 
égie départementale des chemins d 


CTmInS 


la 
de 
fer et tramwars 
ompaznie 
pour 
de ladite 
gaz Jiquéfks 


le 


Ï s des Bouches-duRhône d'une part, et la { 
française de raftinage à Paris, d'autre part, avant 
d'étendre à certaines gares désignées, le bénéfice 
convention pour le transport à prix convenus de 
(butane et propane) en bouteilles métalliques, ainsi 
bouteilles vides ou défectueuses en retour, présent 


1%53. (Journal ofjiciel du 36 juin 1955.) 


"ONE Fe 


fer fran- 


oblet 


que des 
10 juin 


24 juin 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 


convention 


Projc 
Socié lé 


1 d'avenant 


sements exploitant 


port 


AI 
veto 
sous 


des 


des eaux 


en date 
les réserves 


‘hemins de fer francais: 


à 
nationale des 


(E 


accordée, 
du 3 


su 


ma 


à 
1953 


chemins 
des £sources d'eaux minérales 
minéraies 
présenté le 20 avril 193. 
probation 


el 


titre 


de 


d'emh 


tarifaire 


fer fra 


allages 


vides 
(Journal officiel du 5 


provisoire 


con 
ncais el 


Journal officiel du 10 
acceptées par 


ia Socirté 


1° Modification du renvoi (f) qui sera ainsi libellé: 


commerciale 


(1) 


Taux ramer 
d'eaux 


16 


à 6 
minér 


Parmentier, au départ du 


P 
"A 


} 


n 


100 pour les en 


du 


rs 


\asin de Vichy et à 


de 
de Vichy 
à 70 


ue 
les 


Dour 


L 


ju 


»ntre Ja 
éiablis- 
e 1rans- 


C Wresp ndants, 
mai 1953 
anrès décis 


on de 
n 195), 
nalionaie 


Ja 
et sonrce 


p. 1 pour 


So ‘4 









































les envois de la Société générale des eaux minérales de Vittel », 
2° Suppression du renvoi (2) et du texte y afférent. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
Jess REYMOXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQE 

Derniers Chers Ta l « ex! 3 
cours ; £ cotes 
cotée Paye Devi-e Parité ? * k à 1 Ù 

eu par Ja à L du 
Bourse. de Frar join 1053 
350 .. À Elats-Unie 1 S USA | 350 ..(4| 410 0% = 
2229 d'Canada ........ ds 11 0 : 
463 70 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib, 4540727) .... .. e | 461 20 8 
R396 .. Allemagne cec . ! 100 D Mk, 8533 33 8271 CE | S'y Pt 
701 00 | lelgique ....-. 100 F b 700 098 55 052,1 70109 1 so 
5082 .. | Danemark ..... 100 c. d M7 22 00 :5 6105 2%] 5058 M6 … 
Re 40 | Grande-Bretagne } { Liv st «0 . 0265 #71 | ONZ 43 Unes 3 
0270 80 | Paye-as ...... 100 1 021052 |otst 0 92708 | 2270 .. 9278 59 
e774 Suède ......... te e « 676% 625 | 6715 6<16 %0 | 6709 6768 50 
8058 50 | Suisse ......... | 1001 - | 800303 | 3014 806 1 | 8100 … 8050 … 
4007 .. | Egypte -....... 1 lie, ég | 1:05 08 997 1011 | 50005 .... 

56 45 L'Italie ....…...{ 100 ture 56 022 560 bOI5| 615 .....… 
4050 .. Mexique ....... 100 pe= 1057 97 1025 .. 400 ARS Les: 
4910 .. } Norvège ....... if0 © no.) 4%00 5-60 4040 . 1012 0 4907 50 
1219 .. | Portugal ....... 100 ese | 121739 1208 25 122659! 121850 .... … 
ao 10 À Téhécoslovaquie | 100 kes | 186110 | amine 0780) ..... 1.2 
41760 | Yougoslavie 109 din 116066 | 11570 4117601 41360 .... 

Autriche .... .!] 100 sch | 434645 |1395..@: 41355 ..c 

ES —— eee —- mm — —— | 


États associts du Cambodge, du Laos 
Comptoirs français dans l'Inde................. dooneee 


Énnnnnnnnn nn mn nn nlpnnsssssnesse 


100 FC F 
100 F C. F 


100 roupieæ 1! 


P... 
100 piastres........ 
F.... 


\ 








(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes, 
(@} Cours de reprise el de ces.on des chèques aux voyageurs. 




















—_——— 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Juin 1%2 
Los annonces sont reçues à l'AGENCE MAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris AVIS 
Couwrre CuèQue POSTAL 1.014.00, Pants du directeur fédéral des mines et de la géologi 
et dans ses succursales des départements. de i’Afrique occidentale française. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tencur des snnerces. 


————— 


TIRAGES FINANCIERS 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 











Emprunts unifiés 4 3/4 0/0 mars 1943-mars 1953, 


L'emprunt 4 3/4 0/0 mars 1953 émis par le Groupement! pour la 
reconstitution du patrimoine national présentant des caractéristiques 
identiques à celles des emprunts uniflés 4 3/4 0/0 mars 1935 émis 
ar les 63 groupements de sinistrés (départements et villes) dont 
a liste figure dans l'avis publié au Journal officiel du 77 juillet 
4918, il a été décidé, conformément aux condilions d'€mission, d'uni- 
fler les opérations d'amortissement pour l'ensemble desdits 
emprunts. 

Cette unification entraînera, après l'admission à la cote officielle 
de la Bourse de Paris des obligations de l'emprunt & 3/1 0/0 1953 
du Groupement pour la reconstitution du patrimoine n1::enal, la 
cotation de toutes les obligations des emprunts 4 3/4 0/0 susviés 
sous la rubrique uaique : 

GROUPEMENTS DE SINISTRES 
Emprunts unifiés 4 3/4 0,0 mars 1948-mars 1953, 
(Départements et villes et patrimoine n:tional.) 

Le tableau d'amortissement unique pour l’ensem''e des emprunts 
uniflés reproduit ci-dessous annule et remplace ies deux tableaux 
publiés au Journal officiel, l'un le 27 juillet 19:8 et l’autre le 4 juin 
1953. 











NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS ce titres 

des lirages. à amortir. 
1 15 mars 1951........ SR anse sséseete 91.193 

2 — BD. coco coccccccssesceses 95.525 

3 — AM sosoococssososossessosesee 100.062 

4 on MB sooccosoncocpccscssvareses 104.815 

» em 19..cocoocsoossssssssseseosee 109.74 

6 RS LEO UPPPP PTE PTE TETE IEEE EETECELEET 115.009 

7 cm onuvssvesscssectscseussees 120.472 

8 em 106,....ccooccvosesonessesssces 126.194 

9 em  Mnsooocosoocessesoos douces 132.189 
10 mm  106%....sooocossssesesossassece 138.468 
11 em Miss ososoécoscsococcsseesee . 145.044 
12 SE" PP 151.935 
LH] mn  Miccccooéostescssésrereoseoce 159.151 
11 un serdocdérebestiissesreceesdt 166.711 
5 mn io soocsccosouss vosvssssecese 174.630 
16 noirs vecsccctébasersse 182.925 
17 nm Mscoéoésroo docs codés étiose 191.614 
48 en Milo socsecocsoncscsscosecboecesse 300.715 
19 an  Mbiorstoisosseccrotéasvédotesé 210.249 
LL em, Msrcvstosecresadserrenéssé … 220.236 
1 on MMilscsecsccocsbècesonseroseess . .698 
2? (octets eut enssatés test 711.655 
23 RS "PRET T PP CT TOR E 253.134 
24 an | Mo trobtertescricreañscioes 265.158 
5 — 1978... popctdesesssdepssessni 271.753 





1 oitrliitosiosdodssslisessol 





AVIS DIVERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries dn Nord et de l'Est 
Caprraz : 3.811500.000 F 
Sièce SOCIAL: 25, RUR DE Cucny, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 50611 B; Rép. prod.: Seine C. A. E. 10799. 





Payement du dividend2. 


L'assemblée générale au % juin 1953 a décidé la répartition sui- 
vante: 400 F net par action de 3.000 F regroupée. 

Ces sommes seront mises en payement le {°r juillet 1953, rontre 
rémise du <oupon n° 91, aux caisses de la Fanqnue de Paris ct 
des Pays-Bas et du Crédit du Nord, à Paris et dans leurs succur- 
sales en France, 





Demande de concession minière au Sénégal 


—— 


Le public est informé que deux demandes d'institution de conces 
sion minière pour expioiter, à l'exception des substances réservée: 
les substances minérales prévues à la cinquième catégorie de l'a't.- 
cle 6 du décret du 23 décembre 1934 ont été déposées le 13 mar 
ci ar MM. Caton et Cyrille Gaziello, industriels, rue Fa.dherr: 

ufisque. 

Les périmètres des concessions demandées sont entièrement si!:6: 
sur une étendue couverte par les permis d'exploitation nos 223, 2; 
225, 226 et sont désignés comme suit: 


Concession demandée par M. Cyrille Gaziello. 


Rectangle de 10 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et de 
1,200 km de largeur situé dans le cercle de Kaolack, région de 
Palmarin, 

Le milieu du grand axe de ce rectangle est rattaché au pignon Ext 
de l’église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand avr, 
fait avec le Nord vrai un angle de 197 grades 58% compté dans ;e 
sens des gisements et a une longueur de :.905,69 mètres, 


Concession demandée par M Cyrille Gaziello 
au nom de M. Caton Gaziello. 


Rectangle de 8 km de longueur orienté Nord-Sud vrais et 1,500 km 
de largeur, situé dans le cercle de Kaolack, région de Palmarin. 

Le milieu du grand axe de ce rectangle est rattaché au pignon 
Est de l'église de Palmarin (croix). 

Le segment de droite: église de Palmarin, milieu du grand axe, 
fait avec le Nord vrai un angle de 196 grades 8008, compté dans le 
sens des gisements et a une longueur de 16.921,36 mètres. 

Toutes oppositions seront reçues d’une part au cercle de Kaolack 
et d'autre part au service des mines de Saint-Louis. 

Ces guerres, pour être valables, doivent être présentées contor- 
mément aux prescriptions du décret du 23 décembre 1934 ainsi 
conçues : 


« Art. 71, — Pendant la durée de l'enquête, toutes oppositions peu- 
vent être formulées par des tiers: 


" 1° Elles doivent être portées devant les tribunaux par expioit 
Sun, signifié au demandeur pendant la durée de l'en- 
quête ; e 


3 


« 2 Notification par acte extra-judiciaire dudit exploit doit etre 
faite au gouvernement général avant la fin de l'enquête, » 
L'enquête réputée ouverte le jour de la première insertion du 
présent avis au Journal officiel de l'Afrique occidentale française 
aura une durée de trois mois. 
L-: directeur fédéral des mines et de la géologie, 
_ v” GADILHE, 








tete de de tete 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret da 16 août 1901. 





29 mai | 1953, Déciaratjon à la sous-préfecture de Montluçon. Foyer 


to De But: éducation physique, sportive et artis 
tique des jeunes. Siège social: école publique de Saint-Caprais. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
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45 mai 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. {Autorisation enre- 
eue à la préfecture de l'Allier le 29 mai 1953.) Association d'en- 
‘aide des ancisns Combattants polonais en France (section 
Commentry). But: entr'aide morale «et matérielle; développermant 
chez les adhérents de la connaissance de la culture françaisé et de « 
l'attachement à la France. Siège social: 48, rue de la Carderie, à, 
Commentry. .… 
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Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire. 
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IL — INTRODUCTION 


L'obligation imposée au ministère de la santé publique et de la 
ne ve par la loi du 15 avril 1943 (art. 51) sur l'assistance à 
‘enfance de présenter tous ies <inq ans au Président de la Répu- 
blique « un rapport détaillé exposant, à tous les ints de vue, 
la siluation du service » se trouvait déjà insérée dans la loi du 
27 juin 1904 (art, 57). Cette disposition figure parmi les mesures 
destinées à assurer le contrôle sur pièces dudit service, et à per- 
meltre au chef de J'Etat d'être renseigné périodiquement sur son 
fonctionnement et sur les progrès qu'ii réalise. 

Ce rapport n'a pu être fait pendant et depuis la guerre, en rai- 
son des difficultés d'obtenir les renseignements nécessaires, Un 
certain nombre de services départementaux se trouvaient, en effet, 
dans l'impossibilité de fonctionner normalement, d'autres avaient 
vu leurs archives détruites, en sorte que ce n'est ’à partir de 
1916 que les statistiques ont pu être régulièrement établies, 

IL convient tout d'abord pour définir le caractère du service de 
l'assistance à l'enfance, de rappeler que, contrairement aux autres 
services d'assistance, il n'est réservé ni aux indigents, ni aux natio- 
naux, Les lois susvisées sont des lois de police et de sûreté; elles 
ont pour objet d'assurer une protection à tout enfant qui se trouve 
momentanément ou définilivement en état d'abandon matériel ou 
moral, qu'il s agisse d'enfants français ou d'enfants étrangers rési- 
dant en France. L'abandon, en eflet, est parfois imposé par d'impé- 
rieuses nécessilés sociales, et le secret dont il est couvert par la 
loi reni souvent tout recours impossible en ce qui concerne la parti- 
cipation des parents aux dépenses. 

Il en résulle que le service qui s'efforce, par des secours appro- 
prés, de prévenir Jes abandons évilabies, qui prend en charge les 





enfants auxquels on n'a pu conserver une famille et qui pour: 
à leur éducation, se présente bien pu comme une organisa!) 
de haute tutelle que comme une administration de bienfaisan 
A l'égard des pupilles, proprement dits, il joue le rôle d'un +. 
de famille : il n'a pas seulement à les faire vivre, mais à les metiie 
en état, plus tard, de 6e suffire à eux-mêmes, 


Ces traits caractéristiques ressortent des lois des 27 et 2% ju 
190% qui avaient réuni toutes les dispositions éparses édictée: : : 
cours du XIXe siècle et les avaient mises en harmonie avec l'él:t 
du droit de cette époque. 11s subsistent dans la loi du 145 avril 1‘,; 

ui, cependant, ouvre une ère nouvelle en matière d'assistance à 
l'enfance. L'esprit qui l'anime se manifeste à la fois dans la term - 
nologie et dans l'institution de méthodes et d'organismes qui donne:t 
au service une physionomie nouvelle. I n’y à plus désormais à 
pupilles de l'assisiance Es appellation souvent <consid'r.: 
comme @éjorative, mais des pupilles de l'Etat; la protection de j1 
mère et de l'enfant est renforcée par la création de maisons mat: 
nelles placées sous la dépendance directe du service; les autre: 
innovations essentielles sont l'introduction d’un service social à 1 
direction départementale de la population, la généralisation, l’orx« 
tation et la formation professionnelles, le dépistage et le placement 
spéciaux des pupilles retardés, Par ailleurs, des mesures parti: 1- 
lières ont été prises en vue de favoriser et d'encourager l'adoptioi 
et la légitimation adoptive des pupilles. Enfin les associations de 
pupilles et anciens pupilles ont été créées sous la protection et |: 
contrôle du service. 


Chacune de ces queslions sera examinée au cours de ce rapport. 


11. — TEXTES LECISLATIFS ET RECLEMENTAIRES 


La loi fondamentale est la loi du 15 avril 1913 qui s’est substituée 
aux lois des 27 et 23 juin 190%. Les textes auxquels elle se réfère, 
soit pour déterminer les catégories d'enfants auxquels elle 
s'applique, soit pour assurer la surveillance qu’elle institue sont: 


La loi du 2% juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés, modifiée par les lois du 15 novembre 
1921 (litre 1), du 17 juillet 14927 (art. 1er), le décret-loi du 20 octobre 
4935 ‘art, 2), le décret-loi du 29 juillet 1959 (art. 2); 


La loi du 19 avrid 189 art. 4 et 5) sur la répression des violences, 
voies de fait, actes de cruauté et attentats commis sur des enfants; 


La loi du 11 avril 1908 sur Ja prostitution des mineurs; 


La loi du 1% janvier 1923 sur la surveillance des établissements 
de bienfaisance privés (Journal officiel du 13 janvier 1933), modifiée 


III, — DEFINITION DES CATEGORIES 


Peux catégories d'enfants relèvent du service de l'assistance à 
l'enfance: ceux dont le Jien familial n'est pas totalement rompu 
et qui sont placés sous sa protection et ceux, qui, dénommés pupilles, 
sont placés sous sa tutelle, 


A. — ENFANTS PLACES SOUS SA PROTECTION 


La loi du 27 juin 1904 placçait dans cette catégorie: les enfants 
secourus, les enfants recueillis temporairement et les enfants en 
garde. La loi du 15 avril 1953 y a introduit les enfants surveillés, 
ét la loi du 5 juillet 1944, les mineurs dits « en danger moral ». 


Enfants secourus. 


PRÉVENTION DES ABANDONS, — MAISONS MATERNELLES. 
ÉEOURS DE PREMIERS BESOINS. — ALLOCATIONS MENSUELLES 


Aux termes de la loi du 27 juin 1904, est dit « enfant secouru » 
celui que le père, la mère ou les ascendants ne peuvent nourrir 
ni élever faule de ressources et pour lequel est accordé le secours 
temporaire en vue de prévenir son abandon. L'aide prévue ne 
consistait donc que dans l'attribution de secours. 


A ce secours, quelques départements avaient décidé d'ajouter 
l'hébergement des mères en maison maternelle, leur apportant 
ainsi l'appui matériel et moral qui les préservait de la misère et 
du découragement. Ælles y apprenaient soigner et à aimer leur 
enfant qui ne souffra pas de privations et qu'elles ne songeaient 
plus à abandonner, 








dans ses articles 1, 9, 18, 24 et 24 bis par le dcret-loi du 17 jui 
4933 (Journal officiel du 29 juin 1938) sur la protection des enfants 
placés hors du domicile de leurs parents; 


Le décret-loi du 30 octobre 1935 sur la protection de l’en‘ance 
(Journal officiel du 31 octobre 1935), modifié dans ses articles 2 
et 3 par le décret-loi du 17 juin 1938 relatif aux mesures concernant 
les mineurs vagabonds et le domicile de secours de ces enfants 
Uournal officiel du 29 juin 12%) ; 


La loi du 5 juillet 1941 relative au remboursement aux jinstili- 
tions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en 
danger moral et des enfants anormaux (Journal officiel du 5 juiret 
1941); 

Enfin l'ordonnance du 1er septembre 1945 sur la correction palcr- 
nelle (Journal ofjiciel du 2 septembre 1%5). 


_ 


D'ENFANTS BENEFICIAIRES DU SERVICE 


L'expérience ayant démontré que l'hébergement en maison mater- 
nelle constituait un des moyens les plus efficaces dans la lutte 
entreprise contre les abandons d'enfants et la mortalité infantile, 
la loi du 15 avril 1913 a décidé que ces établissements qui devaient 
âésormais accueillir sans formalités les femmes encéintes d'au 
moins sept mois et les mères avec leur nouveau-né, feraient parlie 
intégrante du service de l'assistance à l'enfance qui en assumerail 
la charge financière. 


Cette limite de sept mois n'est pas opposable aux mères qui 
réclament le secret ou à celles qui présentent un certificat d'indi- 
gence. LL. durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder 
une année. 


Chaque département doit désormais posséder une maison matler- 
nelle suftisante ou avoir passé une convention avec un ou plusieurs 
établissements privés. 


Outre les conditions d'installation sanitaire indispensables qui 
doivent s'inspirer de celles adoptées pour les établissements hosi- 
taliers, les maisons maternelles doivent répondre à certaines règles 
de fonctionnement. Leur æèglement doit prévoir, notamment, l'ob!i- 
gation, pour la mère, d’allaiter son enfant sauf ermpéchement 
reconnu, de lui donner les soins nécessaires, et de participer à l'en- 
tretien quotidien de l'établissement, en vue de réduire les frais 
d'exploitation au strict minimum. 


En outre, la mère doit bénéficier pendant son séjour d’une for- 
mation ménagère et, le cas échéant, professionnelle, qui la préserve 
de l'oisiveté, lui donne le moyen d'acquérir un pécule, et, à <1 
sortie, d'exercer un amétier. Le comité du service social institue 
dans chaque maison maternelle, dont le secrétariat est assuré par 
une assistante sociale, Jui procure un travail lui permettant de 
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subvenir à ses besoins et à ceux de son enfant, lui assure un sou- 
tien moral et facilite les recherches de paternilé éventuellement 
entreprises. A cet effet, ledit comité de service social doit coœm- 
prendre, parmi ses membres, un avocat, un avoué, ou toute per- 
sonnalité apte à servir de conseiller juridique. 

Le nombre de journées d'hébergement en maisons maternelles 
qui était, en 1946, de 512.913, s'est élevé en 1950 à 757.29. 

Les établissements existants s'étant révélés insuffisants, des pro- 
jets en vue de la construction ou de l'aménagement de maisons 
maternelles, à réaliser sur le plan quinquennal, sont en cours 
d'étude ou en voie de réalisation dans 31 dépar:ements, à savoir: 
Gard. 
lndre+t-Loire. 
Isère. 
Landes, 
Loiret, 
Aveyron. Lozère. 
Bouches-du-Rhône. Manche. 
Cher. HauteMarne, 
Côtes-du-Nord, Morbihan. 
Drôme. Moselle. 
Finistère. Pas-de-Calais. 
Hérault. Puy-de-Dôme, 


Aisne. 

Allier. 
Alpes-Maritimes. 
Arennes 

Aude. 


Pyrénées-Orientales, 
Haut-Rhin, 

Bas-Rhin. 

Rhône, 

savoie, 
scine-Inféricure. 
Vienne. 
Haute-Vienne. 
Vosges. 

Territoire de Belfort. 








La participation de l'Etat au financement de ces projets se chif- 
frerait à environ ?75 millions de fçancs, sur la base actue tement 
retenue de 25 p. 100 du montant de la dépense. 


Lorsque Ja mère ne sollicite pas son hébergement en maison 
maternelle ou après sa sortie de l'établissement, si l'enfant se 
trouve en danger immédiat d'abandon, un secours de premiers 
besoins en espèces ou en nalure, peut lui être accordé pour faire 
face aux besoins les plus urgeuts de l'enfant, et lui permettre 
d'attendre l'octroi de l'allocation mensuelle, Cetle dern'ère aïloca- 
tion peut être versée à la mère ou, à défaut, au père ou aux asren- 
dants, ou, sur leur demande, à la personne ou à l'institution chari- 
lable qui élève l'enfant, en vue d'assurer l'entrelien, la garde ou 
le placement de celui-ci, éventuellement jusqu'à la fin de l'obliga- 
lion scolaire. 


L'allocation mensuelle peut alleindre le prix de pension des 
pupilles. Des échelles très souples permettent de graduer l'impor- 
lance de l'allocation suivant l’âge de l'enfant et ses besoins réels, 
<t les ressources de la mère. L'expérience acquise au cours de ces 
dernières années permet de penser que, sauf cas exceptionnels, le 
séjour en maison maternelle ne doit pas Se prolonger au delà des 
premiers mois de l'enfant et qu'une autre forme d'aide doit être, 
à ce moment, offerle à la mère. L' « hôtel maternel » qui donne 
à la jeune mère la possibilité de travailler à l'extérieur et laisser 
en toute confiance son enfant à la crèche annexée à l’hôlel mater- 
nel, semble, en effet, permettre une réintégration plus rapide et 
meilleure dans la vie économique et sociale tout en maintenant un 
contact étroit entre ‘a mère et l'enfant. C'est vers ces perspectives, 
qu'au moins dans les grands centres, les services doivent s'orienter. 


Enfants recueillis temporairement. 


Aux termes de la loi du 45 avril 1943, est dit « recueilli tempo- 
rairement » le mineur qui, privé de protection et de moyens d'exis- 
tence par suite, nolarmenent, de l'appel sons les drapeaux du père 
veuf où divorcé, de la détention, de l'hospilalisation, de la maladie 
grave ou du décès de ses père, mère, ascendants ou tuteur, est 
confié provisoirement au service de l'assistance à l'enfance, 


Ainsi l'énumération des cas où :e: enfants peuvent être rerueillis 
temporairement n'est pas limilative: peuvent donc être compris 
dans cette catégorie les cas assimilabies à ceux prévus par la loi. 


Enfants en garde. 


Sous l'empire de la loi du 27 juin 1904, n'étaient considérés comme 
enfants en garde que ceux dont la garde avait élé confie par les 
tribunaux aux services de l'assistance à l'enfance, en exécution 
des articles 4 et 5 de la loi du 19 avri! 189, c'est-à-dire les enfants 
auteurs de délits ou de crimes, mais aequitlés comme ayant 
agi sans discernement, et les enfants victimes dé délits ou 
crimes, lorsque leur âge était assez peu élevé pour que jes sévices 
äccomplis sur eux puissent être qualifiés de délits ou crimes au 
sens du code pénal ou des lois spéciales. 


La loi du 15 avril 1913 a complété l'énumération précédente en 
tenant compte des différentes dispositions intervenues depuis 1904 
el notamment de : 


1° La Joi du 15 novembre 1921 modifiant la loi du 24 juii'et 1889 
el prévoyant le retrait partiel des droits de puissance paternelle ; 


2% La lof du 27 juillet 1942 relative à l'enfance délinquante à 
laquelle s'est substiluée l'ordonnance du 2 février 1955; 


3 Du décret-loi du 30 octobre 1935 sur la protection de l'enfance. 





Au sujet de ces enfants, une liaison très étroile est dé<ort 
établie avec les parquels afin d'organiser un service soc) 
rent chargé des enquêtes avant décision et qui peut, le cas € 
assurer la protection des enfants placés: sous le régime de la 
surveillée ainsi que l'application du déerèt-loi du M or 
modifiant l'article 2 de la loi du 24 juillet 1889 el instil 
lance éducative, 


Enfants surveillés. 


Les enfants surveillés introduits par la lai du 15 avri! 1913 parmi 
les enfants protégés sont ceux dont le tribunal à confié les droits 
de puissance paternelle à une œuvre où à un particulier, en appli- 
cation de l'article 22 de la loi du 24 juillet 1889, Tel est le cas des 
enfants confiés en vue d'adoption, L2 service ne participe pas à 
leurs frais d'entretien, mais connait des condilions de vie qua leur 
sont faites et prend à l'égard de la famille ou de l'œuvre Jes mesures 
uliles pour ainéliorer ou régulariser leur situation, 


La surveillance de ces enfants était déjà prévue par le règlement 
d'administration publique du 12 avril 1997, pris en application de 
l'article 22 de la loi susvisée re!ative à la déchéance de :a pui+sance 
paternelie, 


Mais aucune mesure n'avait été prise en vue d'une surveillance 
effective, Conformément aux instrurtions du 4 juin 1943, le service 
se tient désormais en liaison avec J'œuvre ou le particulier déten- 
teur des droits de puissance paternelle, alin de contrôler les condi- 
tions de placement de l'enfant, son élat de santé, l'instruction et 
la formation professionnelle qui lui sont données, et se pourvoil, 
éventuellement, devant le tribunal, pour oblenr que le pariieulier 
ou l'association soit dessaisi de ses droits sur l'enfant. D'autre part, 
il maintient un contact étroit avec les tribunaux, afin d'être informé 
des mesures de déchéance et d'oblenir, grâce à une bonne organi- 
sation du service social, des décisions rapides. Une circu'aire en 
date du 3 mai 1952 de M. le garde des sceaux aux procureurs géné- 
raux insiste sur la nécessité d'une coopéralion effective entre les 
services de l'assistance à l'enfance et les autorités judiciaires, coopé- 
ration qui, seule, peut garantir, dans les meilleures conditions, la 
protection judiciaire des mineurs. 


A celle catégorie d'enfants surveillés S'ajoute ceïle des enfants 
placés dans une famille ou un é!ahlissement industriel par un 
intermédiaire de placement et dont la surveillanre à été confie 
au service de l'assistance À l'enfanre en application de ja loi du 
14 janvier 1933 sur le contrôle des établissements de lenfaisance 
privés, et du décret-loi du 17 juin 1928, sur la protection des enfants 
placés hors du domicile de :eurs parents, 


Mineurs en danger moral, 


Les mineurs dits « en danger moral » constliluent la catézorie la 
lus récente des enfants placés sous la protection du service, La 
oi du 5 juillet 1944 (art, fer) prévoit que les frais d'entretien et 
de rééducalion des mineurs confiés à des personnes et des institu- 
tions privées, en vertu des disposilions du titre 1 de la loi du 
24 PE 1889 relalive à la déchéance des droils de puissance pater- 
nelle, de la loi du 19 avril 18% sur la répression des voies de fait, 
actes de cruauté et attentats commis sur des enfants, de la loi 
du A1 avril 1908 sur ia protection des mineurs, du décrel-loi du 
30 oclobre 1933 sur la protection de l'enfance, des articles 9375 et 
suivants du code civil sur la correction paternelle, sont, comme 
les frais d'entretien des enfants visés par la loi du 15 avril 194, 
à la charze du service de l'assistance à l'enfance et répartis entre 
les trois collectivités conformément aux barèmes en vigueur. 


service de l'assistance à l'enfance, mais à des œuvres privi 
diverses qui les placent soit en internat, soit dans des farmmi 
quand ils sont soumis à l'obligation scolaire ou qu'ils bénéficient 


Ces mineurs ne sont donc pas confiés par l'autorité judiciaire au 


» 
nt 
d'un contrat d'apprentissage, soit à gages, s'ils sont plus âgés ou 
sant inaptes à l'étude ou à une formalion professionneïle, Lesdites 
œuvres reçoivent, pour Ja première calégorie de ces pacements, 
un prix de journée; pour la deuxième un remboursement corres- 
pandant au wrix de pension, dans la région, des pupilles de l'Etat, 
auquel s'ajoute une indemnité supplémentaire pour frais d'entretien 
et de surveillance; enfin, pour la troisième catégorie, une indemnité 
représentant une participation aux frais de surveillance el, éven- 
tuellement, d'entretien. 


Tous les enfants placés sous la protection du service de l'assis- 
tance à l'enfance néficient de la même surveillance que les 
pupilles; en outre, les enfants recueillis temporairement et Îles 
enfants en garde sont placés dans les mêmes conditions et leurs 
deniers sont gérés de la méme manière que s'ils relevafent de là 
tutelle du service; le préfet peut donc prendre À leur égard toutes 
les mesures qu'il prendrait l'égard. des pupilles. C'est ainsi qu'il 
lui est possible, s’il l'estime nécessaire, de provoquer leur placement 
dans un élablissement spécialisé. 


Par ailleurs, la lof du 15 avril 1943 prévoit qu'aucun particulier 
ou œuvre ne peut désormais servir d'intermédiaire de placement, 
de façon habituelle, sans être spécialement agréé à cet effet par 
le préfet, qu'il s'agisse de mineurs de plus ou de moins de quatorze 
ans, placés moyennant salaire ou à litre gratuit, 
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Le tableau ci-dessous indique l'eflectf des enfants placés sous la 
protection du service de l'assistance à l'enfance depuis 19%6. 














NON IMMATRICULÉES IMMATRICULÉS 
dans le service. dans le service. 
ANNÉES en mm ù | —— 

Enfants Enfants Rose Le Enfants 

serourus. surveillés. Fe + Fm 0 en garde. 
ésisésinss 
D... 72.000 "1.542 Ü 20.070 10.102 
CT ÉPRTR 69.000 32.000 5.19 20.118 11.367 
4918... 66.992 31.355 7.314 19.598 2.25 
4919...... 66.112 31.917 8.283 19.495 13.25 
6250... 76. 162 22.694 8.92 20.651 11.219 
0988... 71.025 2.601 9.63 21.530 15.101 














On constate ainsi que le nombre des mineurs en éanger moral 
augmente régulièrement. Ceci résulte du fait que eertains tribu- 
nianux, en prononçant la, déchéance des parents, conflent plus volon- 
tiers les enfants à des œnvres qu'au service de l'assistance à l’en- 
fonce, tout en lui en laissant la charge financière. 

1 en est de même des enfants recueillis ternporsirement. Certains 
drecieurs départementaux de La population attribuent l'augrmenta- 
tion de jeur nombre au fait que, conformément à la réglementation 





établie par le minjétère du travait et de la sécurité sociale, les 

ren!ts conservent’ le bénéfice des allocations famillales alors que 
e service en assume la charge entière, lorsque la durée du recueil 
n'excède pas trois mois. 

Enfin, l'augmentation du nombre des enfants en garde, dont les 
parents ont été déchus partiellement de leurs droits, prouve que :e 
développement des services sociaux permet de déceler une plus forte 
roporlion des enfants dont l'éducation est compromise par les condi- 
ions de vie dans la famille sans que les tribunaux estiment souhai- 
table la déchéance complète de celle-ci. 


B. — ENFANTS PLACES SOUS LA TUTELLE DU SERVICE 


Sont dénommés pupilles de l'Etat: 


a) Les enfants qui, nés de père et de mère inconnus, ont été trou- 
vés dans un lieu-quelconque ou portés dans un établissement dépo- 
sitaire sxenfants trouvés) ; 

b\ Les enfants, qui, nés de père ou de mère connus, en sont délais- 
ss sans qu'on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants ‘enfants 
abandonnés) ; 

e) Les enfants qui, n'ayant ni père ni mère ni ascendants auxquels 
cn puisse recourir, n'ont aucun moyen d'existence (orphelins pau- 
vres: ; 

d) Les enfants dont les parents ont été déclarés déchus de la puis- 
sauce paternelle, en application du titre Ier de la loi du 24 juillet 
Fr et dont la tutelle a été conflée au service de l'assistance à l’en- 
ance ; 

e) Les enfants dont les parents ont renancé volontairement à leurs 
droits de puissance paternelle, is que le tribunal a délégués au 
service de l'assistance à l'enfance en vertu du litre II de la loj du 
21 juillet 1889. 


Le tableau ci-dessous indique le nombre d'enfants entrés dans. le 
service au cours de chacune des années considérées, soit qu'ils aient 
été recueillis et immatriculés par simple décision administrative, 
soit qu'ils lui sient été confiés par décision judiciaire à la suite d'une 
mesure de déchéance à l'encontre de leurs parents, ainsi que le 
pourcentage de cette dernière catégorie par rapport À la première. 






































MORALEMENT ABANDONNÉS 
. TOTAL 
ANNLES TROUVÉS ALANDONNÉS ORPHELINS TOTAL Titre 1. Titre IL TOTAL POURCENTAGE 
mes © général. 
RS... #07 3.046 65 4.477 2.26 305 2.554 7.@8 %,29 
OS 'c .… 599 2.632 st 2.802 2.762 380 3.142 6.4 45,11 
ON né 57 2.1» 525 3.480 2.166 ai 3.237 6.317 48,19 
RP 49% 2.583 552 3.60 3.114 at 3.565 7.195 42,54 
ra 450 2.297 575 3.352 2.991 437 3.371 6.73 50,11 
195 2.129 46 3.080 2 699 15 3.114 6.19% 50,27 
= à ST = 
€ 





L'examen de ces pourcentages permet de constater que, d'une manière générale, le nombre des enfants trouvés, abandonnés, orphelins, 
d'minue d'anmée en année, alors que celui des enfants entrés dans le service à la suile de la déchéance totale de leurs 





sans cesse, Le pourcentage des deuxièmes par rapport aux premiers, qui était en 1946 de 36,39 p. 100, est en 1954 de 50,27 @. 100. 


L'eJjecti[ des pupilles de 1916 à 194 a élé le suivant: 








parents augnente 




















— 
MORALEMENT ABARDONRNES 
»“ 
ANNÉES TROUVÉS ABANDONNÉS ORPHELINS TOTAL 
Titre 1 (loi 188%. Titre IL (loi 1869. 

PR es 11.00 48.993 7.516 30.301 1.16 101.908 
SERRE CHER 10.558 46.96 7.052 30.057 6.722 101.315 
DUR +. cocudtasiées:e 9.71 43.171 6.755 30.054 6.086 95.117 
DDR cisenstisescsses 8.712 0.553 & 5 30.354 6.057 92.158 
OURS é.sossccscades.. 8.23 38.491 6.321 %.35t 5.65%: : 83.39%. 
OU. ssossctastastet 1.99 %.797 5.504 20.509 5.09% 85.753 
—— = 
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Quant à l'effectif total, par département, des enfants placé 





'a protection ou sous la tutelle du service, 


en 1951, il sé 





{ablit comme 











PASS SRRRSE 





DÉPARTEMENTS 
Fe PP PRINT 
AÏSNDS ...coocoos.ee 
Allier ..... Shbnerse à 
Alpes (Basses-)..... 


Alpes (Haules-)..... 
Aipes-Marilimes ... 


RE croco 
Ardennes .......... 
APIÈLO oo. 0e 0 e 
eo coovoc eve 
MD door ve ‘ 
AVEYTON ....---.... 
Bouc + F4 Rhône... 

Calvados ........... 
CR someone ce 
Charente .......... 
Charente-Mariltime.. 
2" FFE RER 
CR co ccoe 
OMIS soso 
Côte-d'Or ..... sue 
Côltes-du-Xord ..... 
CL oo ce 
Dordogne .......... 
res 
PER 
svt 
Eure-et-Loir ....... 
MORIES coco ce 
M Eh ensesoooeohe 


Garonne UE 
Co CPP 
Gironde ........0... 
Hérault ............ 
D um bois 
ndre 


Loir-et-Cher Scévsdé 
77 ETES ER 
Loire {Haute-} ..... 
Loire-mlérieure ... 
7 CR 
rte sse 
Lot-et-Garonne .... 
FT | TÉENEOR sos 
Maine-et-Loire .... 
= ERRRROS 
PE PPT 
Marne (Haute-) .: 

Mayenne .......... 
Meurthe-et-Moselle. 
| | SEPT 
Morbihan .......:.. 
CSSS 
Nièvre ............. 





SAN PAS PA RENNES 
OUR. poupee 
Pas-de-Calais ...... 
Puy-de-Dôme ...... 
Pyrénées (Basses-). 
dar {Hanutes-). 

nées-Orientales. 

in {Haut-) ...... 
Rhin (Bas-) ....... 
0 SN 
Saône {(Hante-) .... 
Saône-etÆLoire ..... 


1 FRE SNS “ 
ou BE PRENN . 
Savoie (Haute-) ... 
7 PRET sévep 


Seine-Inférieure ... 
Seine-et-Marne .…. 
Seine-et-Oise .....…. 
Sèvres (Deux-) ..…. 
Somme ............ 
7" ATOME 
Tarn-et-Garonne .. 
7 TS FOR EE saù 
4.7" " RENSSENEN 
\, Win 
Vienne SE RER 


Vosges RER RE 
oh ss 
FN 


PORT , 
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ENFANTS 
en danger 
surveillés moral 
71 20 
los Ü 
1:29 ot 
2 ñ 
10 Ü 
1.973 1<7 
Na.) 6 
0 2 
13 ( 
173 oi 
Cr 4 
121 fi 
LCL 1 
M) DS 
11 0 
528 22 
177 107 
113 257 
154 xt 
a3 0 
2» 216 
1% 37 
70 0 
510 252% 
1 1% 
450 où 
560 Ch) 
1.05 S 
465 nm 
LH » 
109 Jo 
1 0 
1.2% G<4 
2» 09 
1.15? 371 
329 57 
756 15% 
115 17% 
2» 183 
571 153 
15 17 
23 mn 
67 0 
912 413 
15 0 
117 6 
123 9 
293 6 
19 101 
63 | 
2 20 
2x1 116 
817 13 
1 06 D 
97 s6 
190 13 
Ha | 71 
300 40 
6 65 
176 76 
21 197 
213 484 
194 [EN 
M 92 
323 70 
711 o1 
57 (] 
&52 "A7 
723 285 
279 108 
1.152 17 
54 0 
Ha! 51 
à 8, 
92 113 
12 53 
123 87 
324 6 
0 9 
7 KO 
1 20 
413 0 
71) 97. 
2.60% 9.68 | 
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IV. — MODE D’ADMISSION DES ENFANTS DANS LE SERVICE 


Admission des enfants de toutes catégories. 


Quelle que soit la catégorie dans laquelle ils entrent, les enfants 
sont admis dans le service par arrêté du préfet. Toutelois, pour les 
enfants trouvés, abandonnés ou orphelins, la tutelle s'ouvre par 
simple décision administrative, alors que pour les enfants relevant 
des litres Ier et JI de la loi du 24 juillet 1849, la décision des tribu- 
naux qui ouvre virtuellement la tutelle précède la décision de prise 
en charge par l'administration. 


Admission des pupilles. 


Pour éviler les expositions d'enfants, et permettre leur présenta- 
tion en vue d'abandon -secret, un bureau d'abandon ouvert le jour 
et la nuit est installé soit en annexe de la maison maternelle, si 
celle-ci est organisée dans un établissement public, soit dans un ou 
plusicurs établissements désignés par le préfet. Le poste de pré- 
posée aux admissions ne doit être confié qu’à une personne douée 
de psychologie, qui comprenne les situations, conseille et réconforte 
les mères, leur explique toutes les formes d'aide qui peuvent leur 
être apportée pour élever leur enfant, de telle sorte que, seules, 
puissent persister dans leur résolution les mères dont le désir d’aban- 
donner leur enfant n'est pas motivé par la misère. Elle établit un 
procès-verbal détaillé de cette entrevue, afin d'éclairer le conseil de 
famille lorsqu'il s'agira de prendre, à l'égard de l'enfant, une déci- 
sion de remise ou d'adoption. L'admission sans enquête administra- 
tive n'est possible que pour les enfants paraissant âgés de mo:ns 
d'un au. 





Secret du placement. 


La rigidité de l'ancienne règle du secret du placement à l'égard 
de la mère ayant abandonné son enfant, et qui n'aulorisait que 
l'indication de la vie ou de la mort de l’enfant, a été adoucie. 


Le lieu de placement reste secret, sauf décision du préfet prise 
dans l'intérêt de l'enfant, mais la mère ou la personne qui a pré- 
senté l’enfant peut en oblenir périodiquement des nouvelles. Cepen- 
dant celte règle, qui est traditionnelle, trouve ses limites dans les 
raisons qui l’ont fait établir. Elle ne s'applique ni aux orphelins 
pauvres, enfants en garde, enfants recueillis temporairement, ni aux 
enfants moralement abandonnés de la loi de 1889 quand le tribunal 
a accordé aux parents le droit de visite. 


Remise des pupilles à leurs parents. 


L'enfant réclamé par ses parents ou ses grands-parents peut leur 
étre rendu si le tuteur estime, après avis du conseil de famille, que 
la remise est dens l'intérêt de l'enfant. Le tuteur peut, en outre, 
autoriser des remises d'essai durant lesquelles sa surveillance conli- 
nue à s'exercer pendant un on au moins; à l'expiration de ce dé:ai, 
la remise devient définitive, En principe, le réimboursement total 
ou partiel des frais d'entretien de l'enfant pendant les années où il a 
été à la charge du service de l'assistance à l'enfance doit toujours 
être derendé: sux parents, ne serait-ce que pour éprouver ieur 
volonté réelle, Toutefois, ledit remboursement n'est pas une condi- 
tion indispensable de la remise. 


V. — ORGANISATION DE LA TUTELLE 


Le tuteur. — Le conseil de famille, 


La tutelle instituée par la loi du 15 avril 1943 est exercée par le 
préfet qui en donne, très généralement, délégation au directeur 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale. 

Dans le département de la Seine, elle est exercée par le directeur 
général de l'administration générale de l’Assistance publique. 

Le tuteur représente le + dans tous les actes de la we civile; 
il est assisté d'un conseil de famille nommé par le préfet sur la 
proposition du directeur départemental de la population. 

Ses membres dont un au moins est une femme, sont choisis avec 
le plus grand soin parmi les personnes présentant une compétence 
cerlaine dans les questions de l'enfance et susceptibles de prendre 
part régulièrement aux séances, ]1 doit comprendre, notamment, un 
imagistrat, l'inspecteur d'académie, un officier ministériel, un repré- 
sentant des mouvements familiaux. 

Les attributions du tuteur et du conseil de famille sont celles que 
détermine le code civil. Ces attributions comprennent le droit de don- 
ner ou de reluser le consentement au mariage, à l'émancipation, à 
l'engagement militaire. 

Ds les biens du tuteur ne sont pas soumis à l'hypothèque 
ywale, 





Gestion des biens du pupille, , 


En raisdn du principe de la séparation, en matière administrative, 
des fonctions d’ordonnateur et de comptable, le préfet-luteur est qua- 
lié pour prendre des décisions relatives à la gestion du patrimoine 
du pupilie, Mais la gestion eflective des deniers est confiée au tréso- 
rier-payeur général. Elle est dévolue, dans le département de la 
Seine, au receveur de l'assistance publique de Paris. Les intérêts 
du pupille sont garantis par le cautionnement du fonctionnaire chargé 
de la manutention de ses deniers. 


douissance des biens du pupille. 


Les revenus des biens et capitaux appartenant au pupile, à l’ex- 
ception de ceux provenant de son travail et de ses économies, sont 
perçus au profit du département jusqu'à l’âge de 18 ans, sauf remise 
que le prélet peut faire, à cel égard, au moment de la réddition des 
comptes, eur l'avis du conseil de famille. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Assistance à l'enfance. (173) 








VI. — FONCTIONNEMENT DE LA TUTELLE 
















































































Cette énumération permet de se rendre comple de l'ampleur dm 
Foyer des pupilles. — Pouponnière. mouvernent en fnvens de l'enfance conliée au service. Les nouveaux 
overs, das et accueillants, répondront utes les conditions d'hy- 
Chaque département est pourvu d'un ou plusieurs foyers où les pr mo es cablisn mot à Aer " — e plusieurs personnes Capa 
pupilles sont reçus dans lintervalle des placements. Les enfants bles d'occuper les enfants, de les diriger, de les insiruire, y seront 
n'y sont maintenus que si :eur état de santé l'exige ou sur une déci- affectées jar iinières d'enfants, instilutrices, eflaine et 
sion motivée du directeur de la population, Les foyers comprennent EE c : 
différentes sections groupant les enfants selon leur âge; des salles L'Elat parlicin raît aux ‘rais à concurr e de %0 p. 100 de la 
isolées doivent être aménagées pour les mineurs diliciles contiés dévense, pour une somme jui pourrait être éva née à environ 
au service, 7% millions de francs. 
La loi du 15 avril 1943 spécifie que le foyer qui, de plus en plus 
est appelé à jouer le rôle de foyer de l'enfance, sera installé hors La pouponnière, pour les nourrissons à adapler à ilaitergent 
de l'enceinte des hôpitaus ou hospices, en vue de préserver les artiticiel, sera coinpriee dans les méêines locaux que le tryer ou 
mineurs de la néfaste ambiance hospilalière, Des exceptions à celte annexée À la maison maternelle, afin de faciiter, éventuellement, 
règle ne peuvent être autorisées qu'en faveur des pelits services, l'aliaitement au lait de ferme, 
afin d'éviter des frais d’exploitation trop onéreux, Pour répondre à 
cette exigence de la Ki et donner aux foyers une physionomie nou- 
velle, les départements Suivants ont soumis à l'administration cen- Centres nourriciers. 
trale des projets de construction et d'aménagement compris dans le 
: * »y s( is 2 1 rnement: 
plan quinquenna] actuellement soumis au Gouvernement: du sortir de la pouponnière, les nourrissons sont placés chez des 
Ain. Loire. Haut-Rhin. nourrices professionnelles groupées dans Une où plusieurs communes 
Aisne. Haute-Loire. Rhône. limitrophes et soumises à la surveilance permancale d'une intirmmère 
Alpes-Maritimes. Loire-Inférieure. Haute-Saône, puéricultrice ou d'une assistante sociale, A chaque centre nourri 
} Ardèche. Loiret, Savoie, cier est attaché un médecin qui suit l'enfant soit à domicile, soit 
Ê Chärente-Maritime. Lot-et-Garonne. Seine, à la consultation de nourrissons «utour de Jaqueiie je centre nour- 
LA Cher. Lozère, seine-Inférieure, ricier est orsanisé. 
1 Côte-d'Or, Maine-et-Loire, Seine-et-Marne, 
Creuse. Manche. seine-et-0ise, * ; 
Eure-et-Loir. Haute-Marne, Deux-Sèvres, Mortalité des pupilles. 
Finistère. Meurthe-et-Moselle, Tarn. 
Gard. Morbfhan, Var. Grâce à ces précautions, la mmorlalilé infantile qui avait toujours 
Gers. Moselle, Vaucluse, été très élevée chez les pupilles, dont un grand nombre naissent 
Gironde. Nord. Vendée. débiles et chétifs, a pu être considérabement réduite, Les tableaux 
Indre-et-Lotre, Pas-de-Caïais. Vienne craprès indiquent les progrès géalists à ce sujet d'année en année 
Isère. Puy-de Dôme, Haute-Vienne. et" par comparaison avec la mortalité générale infantile de la 
Landez. Pyrénées-Orientales. lerritoire de Belfort. France. 
ANNÉES NORTALITÉ MORTALITÉ GENÊRALE ANNÉES MORTALITÉ MORTAI Fe GÉNFRALR 
des pupilles de 0 à 1 an. de 0 à 1 an. des pupilles de © à { an do 6 à { an 
PEER ETES: CNT CSS d RS EE ES 
Pourcentage. Pourcentage. Pourcentage. l'ouroentage. 
OMS snsésthooocse 12,37 6,1 D dise “à 6,19 »,6 
MT rsoosso0s000p 00e 8,17 6,6 DT in darts 4,95 4,1 
Û C9 ….sssgusossoccesee 5,14 5,13 DE sécu ban dé 4,10 1,6 
ES PER RER ORNE ibn 
Soit, par département, de 1916 à 1951: 
1946 1947 143 1949 10 1951 
DÉPARTEMENTS DJ Nombre nr “à Nombre D Nombre me Nombre er je Nombre a Nombre 
Ë pupiikes de pupitles de pupilles de pupi'les de pupilles de pupiiles de 
de . de 2 à de s.2 de ; ds 3 de > 
| 0 à 1 an. décès. Oùton décès. 0 à 1 an. décès. 0 à'{ an décès. 0 à 1 an dérès 0 à 1 an décès. 
nhitsahene-nmans Porte D eeslate | évomee Le-ddié 
AÏR smeocvsose ose 0000 7 » 7 0 7 0 10 0 0 0 0 0 
AISRB Le éépnooapaneees 59 9 39 4 41 8 10 6 25 5 93 1 
PT M 2 NN 81 12 1 3 42 0 14 3 11 1 29 1 
Alres (Basses-)..,,..., À 0 2 0 À 0 2 0 2 0 2 0 
Aipes (Hautes-)..,...., 4 0 3 0 1 0 1 0 3 0 ! 0 
| AlpesMaritimes ...... 14 3 20 2 24 0 3 2 2 1 27 Ô 
À FU 7 FF NNS 21 6 11 1 2) 1 2 0 o 0 0 0 
| AR bhéeseue 2 3 2 6 12 0 15 0 20 0 14 0 
PT ET SR 17 3 7 9 6 0 5 0 9 0 9 0 
LR dec do 27 6 21 3 2 0 22 2 17 0 15 0 
AD sé sebtéese secs 27 6 24 9 22 1 13 0 21 3 1 0 
| A ne 37 7 31 2 25 4 »} 3 2 » 0 
f Bouches-du-Rhône ..…. 157 21 st 9 S 7 79 12 61 6 47 3 
t COR rs séo co ° 111 5 59 0 45 2 % 1 0 10 o 
F CR hs cts 15 0 13 2 16 2 15 0 16 0 11 0 
4 Charente ............ 59 à 39 2 33 1 K}) 1 25 1 K 1) 0 
‘ Chârente-Marilime ..…. 2 1 24 9 12 1 23 2 27 2 10 0 
Ch Es -sprinsseede cos 55 6 28 0 32 1 23 2 13 0 pl 0 
; 0 NE EE 31 3 HAL L 2 2 19 0 19 0 13 1 
MP 18 2 13 5 7 0 13 3 13 2 9 3 
Ur. 7. AC RSPÉOSERE 70 9 0) 6 41 Ô 4? 2 24 1 33 0 
Côtes-du-Nord .......se 45 4 M 2 117 1 9 1 6 0 8 { 
CESR ie seser see 2 2 23 3 12 0 12 1 10 1 13 1 
Dordogne s..s.sosess. 81 12 50 5 2 1 17 0 2 3 15 0 
DOUDS Le sssssosessoe ee 26 1 13 0 20 2 15 1 13 11 14 2 
DOS nine! 48 6 # 3 23 3 4 3 12 0 26 1 
Eure, ssssocnséonsese 1 2 11 4 16 0 2 0 22 1 51 0 
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———_—_—_—_—_—_——— —_—_—_——_————— 
1946 1947 1943 1919 1950 4951 
DÉPARTEMENTS der“ 2 Botèse ge lus à Nemt œ Nombre Se “M Koni ns “us LL. 
Le ec de rer de pupiiles de pupilles de pupillés de pupiikes de 
e de de de de 
cute | ès longan] ès. long an | dès. lo 4 an Out ès. loin | décès 
Eure-et-Loir ...... cesbe 3% 6 2 3 25 3 17 2 17 0 19 4 
RD hresssècsch 47 2 3 6 33 2 43 2 37 1 46 2 
OUR  hrosdiesssrnacée ée 45 8 43 11 41 ù 2% 1 3 2 31 7 
Garonne (Haute-) ...., 71 2 5 4 46 7 43 1 46 1 6 1 
DR éorsééresstaarens » 5 19 3 PA] 1 20 1 11 1 10 3 
NS. Léécdoséocrcée 91 11 683 6 67 0 51 7 49 0 16 4 
1 TT RP RSR 21 4 2 4 27 1 19 1 16 0 36 2 
Ille-et-Vilaine ........, 8 10 69 10 55 > 43 4 4 4 45 2 
DT andtcotiosschog 13 ô 13 2 13 1 25 4 25 2 21 0 
Indre-et-Loire ........ 62 5 56 3 4 0 46 2 66 1 »3 0 
D becs 33 1 3 3 hi . 2 KI] 1 3 | o 23 0 
|. ORDER RSR à 14 0 12 1 9 0 12 0 13 0 10 1 
CT Ne ns 33 0 22 1 11 0 # 4 16 0 it (} 
l0ir-et-Cher .........e 21 2 2 2 13 1 19 1 16 0 143 0 
DD hr liedrvcveosdd 47 4 23 6 > 3 % 2 39 4 He.) 2 
Loire (Haute-}......... 0 0 y < 2 20 1 0 0 0 0 0 0 
Jœire-Inférieure ....... 45 3 19 1 15 3 5 1 2 3 143 0 
DR tr is 27 4 23 1 23 3 20 0 42 4 41 4 
7 PP RER 12 0 8 0 8 1 10 1 11 0 10 0 
Lot-et-Garonne ........ 23 9 12 0 18 3 16 3 9 0 49 0 
DD menant 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 2 0 
Maine-el-Loire ........ 51 5 45 0 53 1 2 1 41 1 17 0 
7 PRET 16 2 11 1 11 0 6 0 13 1 6 2 
DD nd tirdses 47 12 45 4 29 2 20 2 2 2 % 2 
Marne (Haute-)........ 2 0 45 1 16 1 13 0 14 4 10 0 
DIRRORRS +. oiocososs 13 3 24 3 9 0 22 1 16 0 2 0 
Meurthe et-Moselle ... 4 9 Lo 2 39 0 29 2 4 5 6 0 
DR cities osé: 4 10 % 1 9 0 5 0 7 0 16 0 
DR ss déooceéoot 39 6 13 4 11 1 40 3 > 1 3 0 
DORE y osotsohesccto 7 6 37 A 49 2 4 7 3 4 40 1 
UP RE dr 3 43 3 43 2 35 2 33 1 124 7 
PPS 19% st 117 17 110 9 LOT 6 103 6 26 0 
_… PPPPRATT POS ENREN E à 4 2 2 2 1 146 2 21 2 4 0 
PP 33 3 25 2 6 0 8 0 12 1 457 1 
Pas-de-Calais 63 2 23 5 39 2 45 5 41 2 HA 3 
Puy-de-Dôme 31 2 35 2 35 1 2 1 47 0 21 2 
Pyrénées (Basses-)..…. In 1 2 0 23 Q@ 10 0 14 0 21 2 
Pyrénées (Hautes-).... 23 2 24 1 17 1 1 0 10 0 10 1 
Pyrénées Orientales 11 7 9 0 6 2 75 3 3 2 9 3 
RL coco 13 47 121 5 40 5 » » 53 1 60 1 
Rhin (Haut-).......... Lu 1 33 2 40 5 2 3 30 4 19 2 
PSS 1% 15 71 9 st Hi 90 2 103 6 9 42 
Saône ‘Haute-)......…, 0 0 21 0 16 1 7 0 0 5 0 
Saône-et-Loire ........ 40 6 9 K 33 1 24 1 33 0 2 1 
Farine .......00005000+ 19 13 89 5 67 1 73 2 5 1 72 2 
DD) oi éses 13 1 18 2 15 1 18 0 10 0 12 1 
Bavoie (Ilaute-)}........ 15 1 19 2 29 1 7 1 13 2 13 0 
RON PRE 211 17 395 12 338 1 902 6 x 3 °01 6 
Beine-Inférieure ...... 67 16 42 o 46 4 53 0 39 3 18 1 
Seine-et-Marne ........ 29 3 2% 1 5 0 10 0 9 0 10 (Ù 
Seine-et-Oise .......... F1] 5 43 3 En 2 49 2 43 0 43 2 
Fèvres (Deux-) 5t 4 4 0 37 0 33 0 39 3 35 Ô 
DD Rire 75 9 53 3 47 5 40 4 29 3 3 2 
PP 152 ê 26 2 10 0 18 2 27 0 2 0 
Tarn-et-Garonne 15 2 8 | 0 0 4 1 12 0 9 0 
VD ho idibifosdt: >» 1 11 0 23 0 13 1 2 1 21 0 
VND à cosdisosecse 23 5 2 4 35 3 22 2 21 2 23 2 
VS ice 31 4 2 0 13 1 15 1 20 2 13 0 
RS 53 2 st 1 39 1 30 0 % 2 21 2 
Vienne (Haute-)....... 29 11 39 3 21 0 21 2 >» 0 32 1 
Lu. Nov SES 2 0 4 0 0 5 0 5 1 1 0 
SL SRE ESS st 4 % 1 2: 0 15 4 6 0 7 0 
Territoire de Bellort... 15 1 7 1 0 15 0 12 0 8 0 









































Piacement familial et rural. 


Le centre nourrissier dont il a été parlé précédemment ne com- 
poriant que des nourrices spécialisées pour les jeunes pupilles parai- 
lra nécessaire aussi longtemps que la protection maternelle et infan- 
lle ne sera pe suffisamment développée pour permeilre une sur- 
veillance médicale suivie de tous les nourrissons, et tant que les 
règles élémentaies d'hygiène ne seront pas généralement respec- 
lées. 


Il importe, toutefois, d'en minimiser les inconvénients en donnant 
le plus tôt possible (au plus lard vers 18 mois ou 2 ans) une 
famille définitive à l'en‘an', Ainsi, peut-on espérer atténuer le choc 
psychologique de la séparation. IL est bien évident que, dans tous 
les cas où l'organisation sanitaire le permet, ce traumatisme, qui 
peut avoir sur la vie affective et intellectuelle des enfan!s des consé- 
quences graves, doit être soigneusement évité. 


A l'exception des mineurs qui, par suile de leur admission trop 
de Jeurs dispositions particulières ou de leurs défauts de 


lardive P 





caractère, doivent être placés dans des établissements d'éducation 
appropriés. le placement familial et rural constitue, comme par le 
passé, la règle essentielle du service. 


Toutefois, il a é'6 constaté que l'application stricte de ce prin- 
cipe peut présenter des inconvénients, notamment lorsqu'il s’agit 
d'enfants déjà grands d’origine urbaine et dont la transplantation 
ne saurait être qu'arlificielle, Ceux-ci revenant à la ville après leur 
majorilé y font des inadaptés, c’est pourquoi l'exception prévue par 
la loi doit, dans ce ca:, s'appliquer très largement, Les services 
s’eflorcent, en ce sens, d'éviter les placements isolés et de confier 
les pupilles à des familles résidant au moins dans des centres ruraux 
importants. 


Pour que le placement garde bien son caractère familial. le nombre 
d'enfants confiés à une même famille ne dépasse pas deux ou trois 
au maximum, sauf s’il s’agit de frères ét sœurs qui doivent toujour: 
être placés dans la même famille ou dans la même commune. Le 

lacement n'est effectué qu'après une enqué'e sur place par un 
nnclionnaire de l'inspection des services d'assistance à l'enfance ou 
par une assislanie sociale et sur avis favorable du maire, 


er 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Assistance à l'enfance. (175) 
Æ— —+ —— — — — 4 
quand le pupilie alteint 13 ans, si elle l'a élevé dans ‘es meilleurs 
Rétribution des nourrices et gardiennes. conditions pendant cinq ans au moins et l'a envoyé rézulérement à 

. "éco! "nfir vrnipt N icret x ‘lle » l'étude prévo 
La rétribution de la nourrice ou de la gardienne à laquelle est rer ut ag Be md pe à ee et ne in 
æwonfié un pupille cymprend une rémunéralion fixe et des allocations = yes | ne nn a 


é L jiennes qui se son! particulièreme évouées et ont obtenu les 
éventuelles dites primes de survie ou de bons soins. La prime de | mentenrs méguitats PT D PSE 
survie, proportionnelle au nombre de mois pendant lesquels la Me LR 

nourrice a gardé l'enfant, lui est acquise lorsqu'il a 18 mois. Quant 


| Les taux movens mensuels de pension pratiqués au cours des cinq 
à la prime de :0ns soins, elle peut être accordée à la gardienne 


dernières années s'élablisseni ainsi, 







































































ANNÉES ENFANTS DE 0 A ? ANS | ENFANTS DE 2 A 14 ANS ANNÉES ENFANTS DE 0 À 2 ANS | EXFANIS DE 2 À 14 ANS 
ŒPET s.scosonsoosocoves 1.100 1.x9 M hséscmosccsdeitie 5.270 1.15% 
CDD 0000000000 0 e 4.030 3.22%) RS RES 6.515 5.221 
M rene csoo ee 4.519 3.43 
Ces taux ont évolué dans les divers départements, de 1947 à 1951, de la manière suivante : 
1947 19:38 1949 ; 190 tot 
DÉPARTEMENTS Enfants Enfants Enfants Eafants Enfants Faofants En'anute | Enfants Eufants Eafants 
À 0 à? ane 2 à 1f ans O0 à 2? ans 2 à 14 aos. 0 à ? ans. 2 à 14 ans Oùh?ans | 2h 14 ans Dane ? h 14 ans. 
$ sus th hot 2. ee | mme ee l'on SRE RS Vis RER, RES, DORE 
EP PE 1.200 1.30 4.250 3.150 4.900 3.300 5.100 3.900 6.150 5.100 
DR sde oirese 1.10 1.800 3.90%) 3.300 3.100 4.%00 2.109 1.40 6.000 6.000 
MT his es co voconteoe 1.200 1.200 2.000 3.00) D.04x) 5.000 6.0x) 4.200 7.000 5.004) 
Alpes (Basses-) avéue tés be 1.500 1.050 2.844) 1.500 6.000 3.100 6.000 5.100 1.200) 5.600 - 
Alpes (Haules-} .......... 99%) 900 5.544) 3.300 5.40) 3.000 5.500 4.500 D. 500 4.54) 
Aiïpes-Maritimes .......... 95%) 030 2.74) 3.900 6.009 4.200 7.725 ».200 9.000 1.40 
Ardèche ........ cohvèdees 1.00 1.050 3.600 2.700 3. MX) 3.200 1.40) 3.00 6.0Nx) ».100 
BIOS once ce. 1.500 1.500 4.04 3.009 6.009 5.500 6.900 5.109 7.00 6.900) 
ATIÈGE ..sossosooososssee 1.500 1.500 3.000 1.500 4 .0ùx) 1.800 4.000 2.000 6.040) 1.000) 
Au États sscocsscséee 1.500 1.500 4.40 4.000 2.500 5.000) 5.200 5.000 6.009 6.000 
AUD soso oo cscococs ce 1.600 1.200 3.74) 1.800 6.00) 4.590 6.009 4.200 6.00%) 1.0 
AVONIORS 5 ou 0 0 0 e sève 74) 7%) 4.20 2.100 2.000 1.xx) 4.0) 2.000 2.000 32.320 
Bouches-du-Rhône ....... 1.500 1.500 4.700 2.300 8.00) 4.6 &.000 >. 100 9.200) 7.00) 
Calvados ......... bcesédodt 1.800 1.600 5.100 4.24%) 2.700 4.500 4.800 h .800 7.20 6.000 
7 ASS sréveés 1.0) 1.20 3.000 2 100 3.60) 5.000 3.600 3.000) 3.600 3.04) 
Charente ......... RE 1.500 1.34) 2.90 2.580 4.500 5.1:0 4.410 3.600 6.30 5.10) 
Charente- Maritime RS 1.540) 1.20 5.900 3.000 3.200 2.6) 3.900 2.600 6.000 3.700 
rés to co e 1.3 1.34 4.000 3.200 4.00 4.000 2.000 1.4) G.0kx) 5.400 
PR ns ronn ete seces 1.800 1.500 3.000 2 700 4.000 3.000 4.000 3.200 2.400 4.200) 
sado vo nés 1.20) 1.500 4.200 3.000 5.20 #.SU0 ».990 1.40 5.119 2.170 
Côte-d'Or ......…. ess escé 1.200 1.21) 3.90%) 4.200 h.#4K) 4.20%) 5.100 4.60 6.004) 6.004) 
Côtes-du-Nord ............ 900 900 8.20 2.800 4.24) 3.7.4 1.200 3.75) 5.25% ».000 
CRD es otei denses 1.500 1.500 5.900 2,700 4 .:#N) 3.000 5.250 3.750 D.N5) 4.40 
Dordogne ...........,0000 0 1.500 1.500 5.600 5.000 3.600 5.000 5.40) 3.000 1.200 3.60) 
D En het Ssss ocre 1.300 1.300 3.500 2 800 3.740) 2,700 2(N) 2.600 6.000) 6,000 
D COHEN" 2.10 1.809 2.100 1.950 4.200 2,400 D. 1x) 3.00 D.400 1.50 
7 DATE sévocoi 1.600 1.600 ».200 5.100 o.6t4) D, M) 5.6) 5.000 CR LL 7.44) 
Eure-et-Loir .............. 1.600 1.600 4.100 2.500 1.100 3.) 5.500 5.000 6.50 6.000 
Finistère .......... RETE 1.100 1.100 #“.500 4.40 1. MN) 4) 5.100 5.100 6.4) 6 .œx) 
. GAN mouse se sonvosoe ne e 1.200 1.209 3.300 2,360 2.70) 1.00 6.%xx) 3.700 7.540) 6.%00 
: Garonne (llaute-) ........ 1.00 2650 4.000 2,100 6.200 2,100 7.04X) :.000 7.004) h. 200) 
0 ARR er 2 HSE 2.000 1.800 3.70 3.875 3.750 3.000 4.44) 3.000 3.100 4.40) 
: RE nero se vie 1.500 1.500 i.M4x) 3.600 6.000 3.600) 4.:AX) 2.64) 6.4) D. #0) 
ÿ sou ve notés 2.000 1.0 2.120 4.00 6.74 3.2) 6.750 2.274) $.250 6.70 
Ille-et-Vilaine ............ 1.500 1.500 2,600 2 GO 3.300 2.4) 4.00) PAT) 3.000 5.4) 
Me es don BEN.» HE 2.100 2,109 2.650 2.000 5.006) 5.000 6.000 h 110) 6.600 2.400 
Indre-et-Loire ............ 2.000 1.800 4.200 4.200 4. 4x) 4.20%) 5.200 200 6.066 ». 064) 
PR coast 1.600 1.000 2.900 2 295 3.000 3.000 2.000 :.000 >.100 4.000 
nn 2 SSI RORNONNRE 1.300 1.000 3.490 2 1:50 4.080 2.112 5.250 3.500 7.0) 3.44) 
UN OR AO 1.800 1.200 4.000 2.300 4.000 3.300 2.100 5.20 6.60 3.109 
Loir-et-Cher .............. 3.000 2.100 41.50 2.900 4.200 5.000 5.109 5.500 6.64) 6.4) 
C0 EE PRE RER NT 1.200 1.200 2.700 1.70 5.000 2,700 2.400 2.600) 6.40 2.100 
Loire ’Ilaute-) ............ 1.500 #09 2,700 1.200 4.74N) 2,100 5,109 3.000 6.009 D. #00 
Loire-Inférieure .......... 1.65 1.500 3.200 2.000 6.04) 6.000 5.000 5.110 6.000 4:44) 
Loiret Entre sc « doses sée 1 an) 1.100 4,540 2.%0 4.500 900 ». 100 PAETI 6.64) 6.00) 
: Pétaegepatoaveosade seen 1.60 1.00 3.60%) 2 000 2.600 3.000 4.200 3.000 "ALL 4.200 
{ Lot- el-Garonne .......... À 1 20 1.20 2.600 3.000 6.000 2.100 3.000 3.100 6.000 1.500 
PT METRE oh 4 1.200 1.00 3.609 3.600 4.1%) 1.120 2.700 ART] 1.293 6.6 
Maine-et-Loire ........... 1.809 1.0) 3 100 2.900 2.104) 2.%x) 5.40) s. 40 7.44) 3.709 
Manche ....... AS re = 1.600 1.609 4.500 5.500 4.750 4.006) 5.2) 4.500 1.40 3.24) 
RE FR 1.350 1.20 4.200 3.600 4.200 3.040 5.10%) 50 7.04%) 6.04n) 
Marne (Haute-) D Tosais ace à 1.550 1.100 3.600 3.340 3.63 3.330) 4.4) 4.4) €.%09 6.04%) 
TT CESR 1.60 1.6) 4.50%) 4.200 4.00 1. : AN) 5.044) 6.00 6,04) 6.06) 
Meurthe-et-Moselle ...... 1.200 1.000 1.009 4.000) 4.000 1h. 00) 5.004) 4.006) 0.009 4.4) 
Meuse tee chsoresse Pig 1.-00 1.8) 5.900) 5.609 4 nn 1.20 1.0 1.200 ti) 00) 
rte 1.200 1.20 2.000 2,100 2.000) TL) 5.000) 2.200 2.000 5.000 
Le re METOPAIRORRRRRR 1.500 1.200 3.700 2. 100 4.200 2.04 4.600 4 .4x) 5.740 4. 900) 
LT TR AQEr AS Re 1.00 1 320 4.50) 4.200 4. SO 3.64) 5.100 3.900 6.60%) à . 94) 
re. MP PE TP OR 1.500 1.200 4.200 3.600 7.54) 6.000 7.540) 6.009 s (MK) SALLE 
ere SE 25 CASPPORRE TONI 1.49) 1.40) 41.95% 1.300) 4 .:4#) 1 .S4x) 6.14 2.100 6.1») 6.74) 
one EN TT TR ESS Es 1.509 1.500 4.125 3.730 5.700) 5.650 D.700 5.650 6.109 2.30 
Pas-Je-Cajais .......... és 1.90 1.809 6.60) 2.100 6.6) 5.100 6.00 D. 100 9.000 7.%0 
Puy de-Dôme ...... } es 1 500 1.009 4,000 2,700 4.000 9, 100 3.000 3.00 7 Un) 4.0) 
Pyrénées Basses) ....... 1.500 1.050 2.60 1.600 3.3%00 2,104) 4.000 3.000 2.000 4.009 
Pyrénées ‘Hautes-) ...... 4.500 64) 5.00%) 2,740 5.009 2.00 6.044) 3.100 6.000) 4 46) 
Rjrenées Orientales sv 3.000 1. 6.270 3.120 6.10 5.129 7.240 5.700 9.000 8.000 
lu {Haut-) sepnoromense 4.700 1.700 4.200 8.490 4.8 4.220 2.100 ©. 100 6.%2% 6.%0 
































(176) 






































1947 1938 1919 4930 4951 

re . ns _ __.—."“) 
DÉPARTEMENTS Enfants Eafants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Eufauts Enfants Enfants 

Oà2ane. | 2 à 14 ans. | D à£ ane. | ? à 14 ans Dane. | 2 à 44 ans. | Où 2ans. | 2 à 44 ans. | O0 à 2 ans. | © à 44 aus. 
Rhin (Bas) ,.......00.00e 4.500 1.500 3.75% 3.600 3.900 3.600 4.800 4.800 5.700 5.400 
Rhône ....…. — ME FOR EPS + 1.050 1.080 3.540 2.300 / 4.540 2.400 4.500 3.120 6.510 4.92%) 
Sadne (MHaute-) ..,...00 0 1.600) 1.60 3.00 3.000 4.500 3.600 4.500 4.3) 5.850 5.610 
Babne-et-Loire .....00 00 1.100 1.100 4.350 2.300 4.500 3.000 5.100 3.600 6.006) 4.) 
DIS mu dun 1.%4x) 1.350 4.050 3.900 4.200 3.900 2.100 à.800 5.850 5.850 
DS sic Site 1.000 1.000 3.75 2.250 5.000 2.400 5.400 3.900 7.20 5.700 
Savoie {Haule-) .........e 1.&x) 1-6$ 4.000 3.000 2.100 3.600 5. 400 3.600 7.009 6.000 

DO dance es . 1.650 1.6. 4.500 3.500 6.60 6.009 Taux des départements où iis sont placcs, 
Seine-Inférieure ss... 1.350 1.200 4.74 3.960 à. 400 4.500 5.760 4.800 7.200 6.000 
Seine-et-Marne sossoosou oo 1.200 1.200 6.600 6.060 5.400 5.300 5.50 5.500 7.000 7.04k) 
DOIDD CFO .....sooeste 4.5) 1.800 6.600 6.000 6.60 6.000 7.20 6.@&0 8,7% 7.989 
Sèvres (Deux-) ........0. 1.250 1.350 3.120 3:000 3.600 3.000 2.100 4.500 6.000 6.000 
OR nico escd 1.500 1.800 4.200 4.200 6 600 5.700 6.000 5.700 600 6.300 
RSR, 5. sssafsitésescés 1.500 9460 4.00) 2.400 4.20 1.500 5.400 3.600 6.210 4.149 
Tarn-et-Garonne mm ......e 1.800 4.40 3. 4x) 2.40 4.50 3.064) 4.540 8.600 4.50 3.40 
M oirontsonotiestatés 1.500 1.500 4.000 3.600 6.000 4.200 7.000 5.000 8.000 6.00) 
NOMOIROS sséscosornvsctose 1.5%4x) 1.4) ».900 4.500 5.500 4.520 7.00) 4.520 9.000 6.000 
VOIS ssosomeocvreseccnes 1.400 4.200 2.540 2.200 3.75% 4.000 4.959) 4.500 6:00 5.40) 
ViORNS ss s… 1.500 1.500 4.29 3.900 2. 100 #%.800 5.100 4.800 5.700 5.400 
Vienne (llaule-) s....oooe 1.800 4.500 3.900 2.20 4.50 3.000 5.000 3.540 6.88) 5.400 
A PP 1.02 1.05%) 3400 2.700 4.500 3.900 4.500 4.500 6.000 6.00) 
RE asécviante ares 1.500 1.350 5.24 4.500 5.400 4.500 6.000 5.100 5.100 5.100 
Bellort ....…. bssadorvh st 4.500 1.200 4.200 3.7 4.500 4.350 4.500 4.30 6.000 5.700 

















Le montant de: pensions est fixé dans chaque département par 
le con<eil général sur la proposition du préfet et du directeur dépar- 
temenlal de la population, Afin d'éviter entre les taux des diffé- 
rences difficilement justiflables, il a été recommandé à <es fonc- 
tionnaires de demander aux conseils généraux d'aligner automaii- 
œuemnent les tarifs nowurriciers sur le taux du salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales versées aux salariés. Le 
salaire tolal élant considéré comme équivalent à la rémunération 
d'une nourrice ou gardienne qui élève trois enfants, le taux men- 
suel ressortrait, par enfant, au tiers de ce salaire minimur. Pour 
les nourrissons jusqu'à deux ans, ce taux serait majoré d’une 
quotité fixée à l'avance, Les tarifs seraient ainsi automatiquement 
zevisés à chaque varialion officielle du salaire de base. 

Malheureusement, ces instructions qui, au surplus, n'ont pas été 
suivies de manière gémérake, n'auraient, en tout état de cause, pas 
apporté les résultats souhaités, en raison du maintien, à un taux 
très bas, du salaire de base servant au calcul des prestations fami- 

ales. 

H est à craindre, cependan!, que la modiciké des taux pratiqués 
et ke retard des réévalualions ne limitent le choix des placements 
et n'incitent les nourriciers à exiger de l'enfant un À au-dessus 
de ses forces ou à lui domner une alimentation insuffisante, incen- 
vénien!ts auxquels le service s'eflorce de remédier par une sur- 
veillance active. Aussi les services recherchent-ils les méthodes 
qui permettraient une plus exacte évaluation des rérmuméralions, 
ei des revisions plus rapides, 


Fréquentation scolaire. 


Bien que l'adaptation des taux de pension aux frais d’en'retien 
des pupilles ne suit pas aussi exacte qu'il serait souhaitable, l'admi- 
nistralin se montre exigeante, notamment en matière de fréquen- 
ta'ion scolaire, le mnourricier étant tenu, à cet égard, aux mêmes 
obligations que le père de famille el élant plus rigoureusement 
surveillé, 

En vue d'ob'enir les meilleurs résultats, le directeur départe- 
mental de da population se tient en liaison cons'ante avec le corps 
enseignant, contrôle la régularité de la présence des enfants à 
l'école, se renseigne sur leurs goûts, leurs aptitudes et les comdi- 
tions de vie qui leur sont faites chez les mourricier:s, et dépiste 
les enfants retardés, en vue de leur placement dans une école de 
perlectionnement, NH est incontestable, en eflet, que la proportion 
d'eufants retardés, par rapport à l'effectif pupillaire, est supérieure 
à celle des enfants de famille qui est d'environ 6 p. 100, du fait 
#ur'out, que les enfants de parents déchus sont souvent confiés 
tardiverment au service et après avoir manqué des solus élémen- 


laires. 





Apprentissage et placement à gages. 


Le choix de la carrière des pupilles de 14 à 21 ans, dont le 
nombre est d'environ 35.000, m'est pas laissé au hasard: il est la 
conséquence des résultats des examens d'orientation professionnelle 
que subissent généralement les pupilles, nolaroment au cours de 
leur qualorzième année. Pour ceux qui sont destinés, par voca- 
tion naturelle, à demeurer à la terre, et qui conslituent à peu près 


la moitié de l'effectif, leur instrüction postscolaire n'est pas pour 
autant ligée, C'est ainsi que, dans un certain nombre de dépar- 
temenis, pupilles de 1% à 17 an:, gagés dans les professions 


agricoles (presque tous chez les mourriciers ou dans la commune 
où ils ont été élevés) suivent les cours d'enseignement post- 
scolaire agricole. 


Quant à ceux qui ont les aptitudes nécessaires à la rontinuatien 
dc leurs études, ils sont, suivant leurs goûts et leurs facultés intel- 
lectuelles, dirigés sur des établissements d’ensergnement sex on- 
daire, aes ecoles primaires supérieures ou d'ensergnement grofes- 
sionnei. 

A la fin de son apprentissage, le pupille’ est placé à gages et pourvu 
d'un trousseau. Un contrat écrit détermine les eau iians de l'ap- 
prenlissage ou du placement à gages qui doit être efleciué au tuux 

.norrmal des salaires pratiqués dans la régian et applicables à la pro- 
fession qu'il exerce. Une pe du salaire est placée au compie 
d'épargne du puyike, soit à la caisse Lationale d'épargne, soit aux 
caisses d'épargne ordinaire, soit en rentes sur l'Elat. L'autre partie 
lui est remise pour ses frais de vêture et son argent de poche. 


Les sommes dues aux pupilles par les employeurs, à titre de rému- 
nération du trawail, sant recouvrées au moyen d'états dressés par 
Je directeur départemental de la population et rendus exécutoires 
par le préfet. Le tuteur peut autoriser, au profit du pupille, le retrait 
de tout ou partie des fonds appartenant à ce dernier. En vue de 
protéger certains ges contre leur prodigatité, Ta loi du 15 avril 
19:35 à prévu que le conseil de famille pent décider que tout pupille 
qui, au cours de Sa minorité, se sera montré incapable et aura 
inanifesté des tendances à gaspiller ses économies, ne sera mis en 
possession de son avoir qu'à l’âge de 25 ans, 


De méme, pour encourager à l'épargne les. pupilles, la même lol 
altribue à ceux qui ont laissé volontairement leur livret en dépot 
jusqu'à l’âge de ans, une prime variable suivant lés départem-nts 
et propertiannelle aux versements qu'ils ont eflectués pendant ces 
quatre animées, 


Le relevé des deniers pupillaires, au cours des armées considérées, 
fournit les renseignements suivanis : 





























mire st dre MONTANT TOTAL NOMBRE DE LIVRETS 
L 2 
ANNÉES DENIERS PUPILLAIRES | PRODUITS DU TRAWAIL au cours de l’année des à er Le. 
à livrele remis - eg , 
des pupilles de 21 ans. . de 21 ans. 
sh me Francs. Francs. Francs. 
DR cu 75 be 266.674 980 185.349.812 8.356 67.016.570 , 1.649 
TT RER ARE TR 483.127 .087 95.615.004 66% 87.907 .292 ‘ 2,614 
177 OEM en ARE 711.01 .404 520.625 464 sin 128,601 ,7: 1.615 
DR sosboscaveogusesese, 06.976.661 492.283. 7.491 279.562 .609 2.100 
77 RER TA 1.202.970 .809 553.121.152 7.934 234.254 .90% 1.20 
PRE EPA RE 1.128.660 .506 18.823.950 7.914 901.37 .1393 1.960 
ss + 0 DE D À ne 
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Surveillance générale et surveillance sanitaire des pupilles. 


Les pupilles sont l’objet d’une surveillance qu'exercent le dire-- TS , 
teur départemental de la population, les agents du cadre actif mis Les pupilles qui, en 
à sa disposition et les assislantes sociales, en lia son avec les ins- de caraclère, ne peuvt 
tiluieurs. Les visites ont lieu à dænicike. Le pupille isoé, placé un examen p-ychatri 
dans un département auire que celui auquel il appartient, est sur- piacés par décisien du 
veillé par les fonctionnuires de l'inspection des services de l'assis- lion agréé. Alors 
tance à l'enlance de ce département. Les pupilles de la Seine sont ducalion s : 
surveillés par les dire-teurs d'agences. Po LOL 
Jusqu'à l'âge de six ans, les pupilles bénéficient de la surveillan prevo ceile des . 


nre 
sanitaire instituée par l'ordonnance du 2 novembre 1933. Après cet SCrvauon pour ci 








age, ils sont soumis à l'inspection médicale scolaire et à des exu- de tont enfant pré 
mens préventifs dont le rylhme est fixé ,par le directeur dépar'e- placement dans 

mental de la population. Chaque fois qüe ie nombre de pupilles rééducation et à S 
Je justifie, une assistante sociale spécialisée est affleciée au centre la sant ub'ique et de 
de placement. Le directeur départemental de la populalion peut, ; né 


ments autorisés à 


en outre, faire appel aux assistantes sociales de secleur pour assurer 
Ja visite des pupilles en placement jisolé et compléier ainsi sa pro- 
pre surveillance, 





Rééducation des pupilles déticients, difficiles et vicieux. 

















n de leur indiscipiime ou de leurs défauts 
as Être mfés à des familles ] vs 
effectué dans un centre d'onser HP 
tutei Jans un établisserr ( récduca- 
net èg ail pire vaitl q | ere 
! t 1 vi ux | du 1» vru 1%3:3 
nl< » {on s alice t ] t t ä ob \ 
exe nt été créés ou L. FN n 
l RL 1HoIna ie it eh { 1 
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user lt soins nécessairt Le mit ‘8 
l Mpu,ation | cia se. 
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DÉPARTEMENTS ETABLISSEMENTS 





DATE DE L'ARRÊTÉ 





AÏ9NE sooooooocsces vo se Asie évangélique de Lesme ‘garçons .........c.ssssoossomssoooccoesoseee 
HOpilal-Mosice de Sols20n8..........sssscuce ce 0000 00 0060 00 06 ssssrssosvees 
| 
Calvad0S ...coonsssssse | Centre 2'obscrvatfon de Chamrgs-Goubert à Evrecy ‘garçconé}...……. sofesniss 
[l À Ç 





Corse sccovcoossesoce.. | Bon Pas'tur Bastia. oculaire 


Centre d'accueil de Sampiéro À Ajaccio {garçons)....... 


(gare 


CDD... 0e D... 


Centre d'observation de Cadaujac 


Centre d'observalion d'Ambarès (garçons) 





Loiret s....s.coseses.. | Asscciation régionale de sauvegarde de l'enfance, Centre région! 


e! rurale à Pithiviers......... PPT. CORNE DORE < jar FRERE ER 
Aseacialion régionale pour la sauvegane de l'enfance et 
Montécs, Orléans (garçons)............. s+ 





ManchD 6... | Centre des amis de Talihou {Sarçons). .... sms sossessocosccns es 












&ene-Infér:eure Associalion pour la sauvegarde de l'enfance €e Nermandie, centre d 
L 


de Dainetal, à Rouen garçons) 


po... 





Le Foyer Fraternel, 24, rue Pasteur, le flavre..... 





OR ND Potter 09 SRE... moncvogessctoe 








de l'adolesccnre, 


‘observation, 


As-Cialion « Les Terras:es », home de semi-libent!, 57, route de Neufchätel, à Bois Guillaume 












céeitia se 15 décembre 1919, 














20 décembre 1450, 








nn sssesere % décembre 


1%:0, 







12 Kévrier 1054. 











cornes es ot ste io février 19541. 








août 


1952. 








Centre des Hautes. 


+6 novembre 199, 









29 août 1919. 


13%», route 







5 mai 1950, 





22 février 1954 






ÿ juin 1951. 





9 mai 1941, 








, Les enfants relevant du service de l'assistance à l'en'ance et immatriculés 
en anis recucillis temporairement, au cours de ces dernières années, ont Clé placés dans ke 


papilles, mineurs en danser mori!, 
Con lions suivantes 






enfants en garde) 


el 











de LS 
PLACES PLACES PLACES | PLACES | PLACÉS DANS UN ÉTABLISSEMENT 
dans une famille dans sue dans | | PLACES À 
moyennant pension. use famille PRÉSENTS dans un ét = an de soins sis. SOLS 
g éoit au pair un élablrse- meet nn eme enne en 
ANNÉES Er - au | de | Etablisse- Hô | HOPITAL Les 
Centres Aatres - ment | rééducation opitaux | £Sana, pré- vus 
en qualité . s | ments | | 
ni foyer d cnecigne por | psychia | l'alopt drug 
nourriciers. | placements ue ji mineurs | pour | vesterium iloplion 
salariés. ment. difficiles 300rmaux triques 
SE 7° "à vé | 








42.120 
38.309 
33.713 
31.039 
37.701 
3.057 


























3.027 
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En 1951, les placements ont élé ainsi effectués: 




















= 
D' 

cs eo Hu à - ES |aans «a établissement | % À he ‘ 
moyennant pension, | 8 r E d'enseignement. rs FE dans un établissement de soins. à 
S43| = 52 +: 153 
DÉPARTEMENTS ; s |<£2 E . «<< H ÿ à ‘à 3 3 «< 
SIREN RES IETIDUET IF IETIFUEE 
…, = e Cu à 
. BYE LH LORIE TE : 

— —— — À ——— 
BR écoococssctéos 21 265 22% 16 23 47 12 14 7 7 1 2% 
AÏSNe so... ce 0 512 461 161 41 18 42 23 16 41 55 45 
AIME oc. … 3% 536 312 23 1 8 6 3 23 7 7 42 
Alpes (Basses-)..... 0 133 29 15 6 4 ‘4 0 0 0 3 9 
Alpes !Hautes-)..…. 74 0 40 1 17 2 6 4 0 5 1 1 
Alpes-Marilimes ,… 0 213 118 66 19 20 48 2 6 7 40 48 
Ardèche .....:000 . 120 13 161 3 30 42 46 13 1 9 1 25 
Ardennes ses.ssooee 0 356 283 #6 29 4s 2 10 30 48 65 4 
ANDSS sos.c0pon6e 94 67 140 2 8 0 6 0 2 4 6 
PME il 162 406 2 22 1 45 À 16 9 5 7 
AUS ssoovoc00one 1 110 9 12 32 8 4 12 2 a 3 28 
Aveyron ,....... coë 9 206 172 6 2 7 2 6 4 4 2 16 
Bouches-du-Rhône... 9 607 459 156 7 54 20 57 22 10 23 3 
Calvados ........ .. 0 703 511 28 111 49 74 33 51 62 49 45 
COR ss soosesos se 0 139 110 7 0 6 3 42 5 0 1 7 
Charente .......... 0 531 292 17 10 4 3 46 17 39 7 70 
Charente-Maritime.. 10 283 478 & 71 2 18 23 15 21 21 26 
OU sc hnidivrsoct .e 33 522 917 4? 46 51 8 31 17 45 4 32 
Corrèze ......e ce ° 28 st ® 1 4 0 19 2 2 2 46 
FORD: sonisiscouase ée 9 4 40 5 0 0 # 4 0 3 1 10 
Côte-d'Or ...... cop 0 479 397 15 50 21 51 63 15 26 17 46 
Côtes-du-Nord ..….….. 46 832 2@ 19 21 2 2» 27 1: 23 13 13 
Crouss .......: he 0 1:2 129 4 1 2 2 11 6 3 1 4 
Dordogne ........, . 35 414 416 30 13 41 0 56 9 11 10 31 
DURE suites 0 290 200 31 53 40 177 7 2 46 21 51 
ee 20 193 130 4 6 27 9 21 3 11 1 2 
Dites russes e… 27 479 466 49 49 » 29 si 29 51 21 39 
Eure-et-Loir ....... 4 367 285 62 45 16 36 29 2 25 6 22 
ii 11 312 231 2 10 11 15 1 10 15 èl 4 
DL sssosdrcense .… 61 131 19: 23 35 4 15 27 11 1i 2 21 
Garonne (llaute-).. 58 12 98 % & 2% 35 10 0 23 5 40 
Gers sors, mn 216 174 10 7 5 0 40 2 2 7 à 
GCHONS 5.0 12 65? 15 132 50 25 53 91 4 11 25 115 
RS 31 335 102 % 4 9 3 51 11 12 1 9 
Jile el-Vilaine ...... re] 360 461 63 > 23 47 91 7 21 20 Gü 
7 SPP 19 207 126 46 143 9 5 10 25 9 5 % 
Indre-et-Loire ...... 57 802 456 poil 55 19 93 37 8 » 30 35 
DID vccsecocrensss 0 77 4175 oh 75 4ut £ 17 1 5 4 % 
ER ruisncsds 8 158 165 93 93 4 9 12 10 6 6 42 
les 0 2 ‘11 151 20 31 11 11 1 3 16 4 2 
Loir-et-Cher ....... 32 LEM 352 32 10 4l 6 16 2 11 1 19 
DR sise cel 31 427 3% Gi % 5 23 11 19 8 3 42 
Loire {llaute-) ..... 0 197 ali 13 7 21 2 8 9 1 2 11 
Luire-Inférieure 25 618 57 D 33 45 on 233 15 |: 69 2 9 
RARE ss ssocsséonse 33 330 9: 104 52 4 22 41 39 23 À 42 
AR sis dinesnéenset 0 121 112 ot 6 3 3 3 3 1 2 5 
Lot-et-Garonne 1 12? 475 43 g 4i 5 3 1 5 3 15 
Lane --umessssse ni) 31 19 + 4 è 2 Q 4 û Q 0 
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rise. PLACES 24| PLACES + PLACES “ 

dans une famille 5 4 dans un établissement ® = € L 

moyennant pension. | ë 4 S __t'enssignement. -Ls ÉE Le dans un ER a de soins. e À ë 

"2 = 2 CEE . + & 

OR S TT Sel ol qtrt +: 

om tet het isa) 61,113. 1248 sise liEil à 32:18 

3 à LS lasse He + = + || 35 2 = 4 = ë slt 

BE?) ssl à [ss |zsil ss léstéss|ss) s| £ 

ï “4 Je] ? À is VO EITELSS & 
NS, PRE 
Maine-et-Loire ..... 97 686 366 15 23 h 29 % 37 29 8 12 10 
MANCE sereoseses. 19 4 635 71 16 48 35 31 z 15 € 9 i2 
Mare seooooosoe ee > 503 417 361 36 7 95 25 41 12 °3 30 65 
Marne (Haute-) .…. 59 35 318 28 3 € 19 9 22 26 11 11 29 
Mayenne +... .… 16 277 210 33 12 3 31 21 3 12 5 8 Ka 
Meurthe-et-Moselle. 21 501 613 170 65 1i 49 173 28 11 9 07 53 
MEUSE »...e Le 0 297 213 11 23 26 16 1 17 16 53 12 >» 
Morbihan o+sseseses 42 253 204 51 27 58 42 6 11 1i 9 je 23 
Moselle pevvee. 315 570 492 35 12 23 2 1i 2 7 ii 80 46 
NIÈVIE vesroe Etes 35 6i8 390 19 15 23 9 41 16 10 9 12 9 
NON sueur se... 152 | 1.58 | 1.618 03 112 39 49 71 45 122 26 53 10 
FRERE FA 133 551 383 sil 169 7 35 57 53 88 23 63 5 
OINE susssssonsee .. 15 453 500 21 8 13 21 25 2 40 & 2: 17 
Pas-de-Calais ...... 23 1.117 995 298 118 16 47 117 35 3 6 1 6h 
Puy-de-Dôme ...... 43 358 313 21 9 10 11 Lo) 2 10 1 8 al 
Pyrénées (Basses-). 25 316 205 4 17 2 3 26 3 4 $ 63 19 
Pyrénées (Hautes-). QE 219 62 ( 4 8 3 1 4 0 0 3 8 
Pyrénées-Orientales. (1 70 13 © 7 2 1 2 0 9 0 5 ni 
Rhin (Bas-) ........ 41 572 975 4 119 €; 417 215 35 59 707 58 401 
Rhin (Haut-) ...... 763 510 8:2 9 9 19 455 85 5 6 2 “6 Le 
Rhône ........ CETTE 99 605 713 155 92 49 si 51 11 2 28 en 67 
Saône (Haule-) ..….. 0 3:3 158 48 70 d7 D6 . 43 9 3 2 6 95 
Saône-et-Loire ..... 0 do 426 97 41 4: 42 47 2 15 10 2 s1 
Sarthe 4... PETER 56 992 679 29 33 26 11 ô 9 9 & 65 0 
Savoie ...s.ses0000 e 97 161 155 S 235 6 11 411 0 9 1 21 11 
Savoie (llaute-)..…. 2 12 150 3 13 15 9 (n 1 4 1 27 it 
SOIR .sssssosnseeos 1.657 7.247 J.01S 1.103 820 311 150 215 205 268 313 673 069 
Seine-Inférieure .…. 56 |. 731 9:3 43 6t 21 110 23 27 99 37 6 75 
Seine-et-Marne ..…. 27 820 477 4 111 78 78 46 28 5 4i 23 75 
Seine-et-Oise ...... 298 1.028 80) 278 283 73 43 481 92 76 ©7 27 92 
Sèvres (Deux-)..…… 5 215 153 71 23 12 5 17 5 4 7 21 29 
Somme Si s… 41 S59 292 42 165 En) 65 17 27 95 111 12 65 
PR: os se... C3 16 469 21 ë 10 1 24 À 7 4 9 6 
Tern-et-Garonne . 0 99 87 4 9 7 3 12 £ 6 2 7 15 
Ve ss css A 0 155 85 2 27 3 3 1 6 2 0 46 9 
Vaucluse eee 26 229 253 12 11 52 4i 31 12 38 3 19 13 
Von ass 5 400 201 57 16 | 48 8 5 6 6 ÿ 9 9 
Vsnns 455: 651 306 Gi 9 20 11 21 47 36 7 0 23 
Vienne (Haute-)..…. 21 418 279 16 17 19 2 13 4 3 6 42 10 
Vois nc sssére: 203 0 600 41 39 27 21 12 28 11 78 4 y 
Ton nid 38 796 ti 5 6 11 23 9 46 15 7 € 55 
De lt niseee 0 161 8i 29 7 1 21 43 3 5 1 12 20 
Tolaux | 5.611 | 45.593 ! 26.057 5.73 3.959 2.233 | 2.341 3.027 | 41.525 1.928 | 2.382 | 3.129 | 3.916 
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La comparaison entre les deux tableaux précédents fait ressortir 
une augmentation très sensible des enfants poursuivant leur forma- 
tion professiunnelle (2.194 en 1947, 3.989 en 1951). 


On constate, par ailleurs, que le nombre des pupilles difficiles, 
anormaux, placés en établissements psychiatriques ou en traitement 
dans les hôpilaux, à augmenté considérablement, Ceci résulle, ainsi 
qu'il a été indiqué précédemment du fait que l'effectif du service 
omnporte actuellement plus de 50 p. 100 d'enfants provenant de 
parents déchus, enfants entrés trop tardivement dans le service, 
qui ont souflert dans leur première enfance ou qui sont victimes 





— 


d'une lourde bérédité, et aussi du fait que le dépistage et le: «,, 

sont mieux assurés. . 
C'est pour les mêmes zaisons qu'en l’état actuel de la 2. 

le nombre des enfants placés en vue d'adoption ne peut au, 

considérablement. . 


Vie des pupilles. — Associations d'entr'aide. 


Les statistiques concernani la vie des pupilles fournissent le vo 
seignements suivants: 












































; : CERTIFICAT MARIAGES NDAMNATIONS 
CERTIFICAT Hi 4 BREVET BACCAIAU- CONDAMNATION 
ANNÉES d'études ; : ÉTUDES SUPÉRIEURES TT 
rouess On n . 
pcibeses, P rte élémentaire. RÉAT Garçons. Filles. Garçons. Fill 
9 ! . 
a9iT 1416 154 78 DUR a due 00 ON 1.200 1% % 
| 2 licences, 
3 écoles normales. | 
OMS se 1199 331 7 54 Ê brevet d'enseignement | 133 1.155 414 35 
4 pédagogique, 
Se 1281 439 115 62 4 écoles normales. 180 1.042 153 28 
4950 129 53 123 53 mens Deere 2 162 1.064 10 % 
La ‘ 1 licence ès $ciences. \ ° " 
OUR sos. 137 589 15% 67 6 écoles normales. 132 90 134 21 
L'efflectif des pupilles de quatorze à vingt et un ans étant d'envi- ‘nistration et le conseil de famille, et des nombres élus par l'a:eme 


ron J2.(04W, le pourcentage moyen des 
approximativement, de C,15 p. 100, 


condamnations est done, 


A noter que ces condamnations sont généralement très bénignes. 
Elles consistent, le plus souvent, en infractions aux dispositions du 
code de la route (défaut d'éclairage, de plaque de bicyclette, etc.}, 
ce qui démontre que la rmoraiiti des pupilles n'est pas moins bonne 
que celle des enfants de famille, et que les nourriciers, choisis avec 
soin, ne leur ont donné que de bons exemples. 


En vue de développer l'esprit de solidarité entre les pupiltes et 
anciens pupilles et de leur venir en aide dans les circonstances difli- 
<iles, mê.ne et surlout après leur majorité, alors qu'a cessé la pro- 
tection effective du service, la loi du 15 avril 1943 a prévu la créa- 
tion obligatoire, dans le cadre départemental, d'associations 
d'entr'aide fonctionnant en rapport étroit avec le service et sous 
sa surveillance, 


Le conseil d'administration, aux termes de la loi, doit comprendre 
au moins deux membres du conseil de famille, En fait, la plupart 
des conseils comprennent des membres de droit représentant l'admi- 





be générale des pupilles, anciens pupilles et cotisants diver 


En ce qui concerne les pupilles, ces associations compléter! Je 
rôle de l’adninistration (dis ribution de jouels, arbres de Noël, dou. 
ceurs aux pupilles malades, voyages de vacances, prix scolaire:, 6: 1, 
Quant aux anciens pupilles, elles leur viennent en aide dans toutes 
les circonstances de la vie où, normalement, les parents pourrivnt 
intervenir (dots de mariage, cadeaux de naissance, bourses de con- 
tinuation d'études, prêts d'honneur en vue de l'installation de leur 
foyer, de l'acquisition de l'outillage nécessaire à leur travail ou 
d'une petite exploitation). I1 a été constaté à l'honneur des pu 1 
qu'ils ont rempli strictement leurs engagements en matière de em. 
boursement des prêts qui leur ont été consentis. 


Les associations d'entr'aide tirent leurs ressources des coti:4 ions 
de leurs menbres, de celles des pupilles placé à gages et de leurs 
ges de subventions du département et de l'Etat, de dons e! de 
ezs. 

Les crédits accordés par l'Etat au cours des cinq dernières annies 
ont été les suivants: 





























e—— = 
NOMBRE D'ASSOCIATIONS NOMBRF. D'ASSOCIATIONS 
ANNPES CRÉDITS ALLOUÉS ANNÉES CREDITS ALLOUES 
en ayaat bénéficié. en ayant bénéficié. 
— Li = 1 
49:16... 210.000 5: Aisne, Cantal, Dordogne, Loiret, 1949... 465 .000 11: Cantal, Calvados, Dordogne, Loiret, 
Prélevés sur lesi mme. Pas - de - Calais,” Pyrénées-Orient 
* crédits de l'aide à Foyer parisien, farn -et - Garon, 
la famille.) Seine-t-Oise, Haute-Vienne. 
190. 465 .000 13: Aisne, Ardennes, Cantal, Dord:: 
4917... 165.000 12: Aisne, Calvados, Cantal, Dordogne, Ille-et-Vilaine, Loiret, Meuse, Mori 
pe 1947 un eré- | loubs, Eure, flle-et-Vilaine, Pas-de- _ Een ae, sv 
dt spécial estl (Calais, Basses - Pyrénées, Somme, aule-Vienne, Foÿer parisien. 
inscrit au bu Tarn-et-Garonne, Vienne. | 
æ 1951... 500.000 13: Aisne, Calvados, Cantal, Doro", 
/ llie - et - Vilaine, Loiret, Loire - !1" 
rieure, Morbihan, Haut-Rhin, S191° 
; y rx . : et-Loire, Société de protection 0° 
4958. 977.100 10 Aisne, Calvados, Cantal, lLairet, engagés volontaires élevés sous 1 
Dordogne, Meuse, Pas -<e - Calais, tutelle administrative, le Foyer part- 
llaute-Vienne, Somme, Côte-d'Or. sien, Vendée. 
an ——— —— — = a ———— 
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Ain 
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Alle 
Alpe 
Alp' 
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Crei 
Dor 
Dou 
Drôi 
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Loz 
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Mar 
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Me: 
Me: 
Mur 
Mo: 
Niè 
Nor 
Dis 
Orn 
Pas 
Pus 
Pyr 
Pvr 
Fvr 
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Ces associations, dont Ja constitution a élé lente et délicate, en 
raison du peu d'intérêt que les pupilles portaient à celte organisa- 
tion dont ne comprenaient pas, au début, l'utilité, commencent 
seulement à remplir véritablement leur rôle. 

Les crédits accordés sur le budget de l’Elat jusqu'en 191 ont été 
minimes ; en 1962, ils sont, pour la prenière lois, appréciables (3 mii- 
jons de francs). 

Adoptions: 

procurer un foyer d'adoption au plus grand nombre possible de 


mineurs placés sous sa lulelle, tel est le but principal que poursuit 
Je service de l'assistance à l'enfance. Aussi, en vue d'encourager 


— _— 
au maximum l'adoption et la légitimation adoptive, la loi du 15 avril 
1913 a décidé de réduire au strict minimum les frais afféren's à 
l'adoption des pupilles. Lorsque l'adoptant a élevé l'enfant pendant 
deux ans au moins, la demanâe d'homologation de l'acte d'adop- 
tion ou la requéle aux fins de légitimation à “d est intmduite 
par smple requête déposée, avec l'expédition de l'acte, entre Îles 
mains du procureur de la République du domicile de l'adaptant, qui 
en saisit d'office le tribunai civil, 


Le tableau ci-dessons comporte, par département, le nombre des 
edoptions et légitimalions adoptives realisées au cuurs de ces der- 
nières annces. 





Adoptions. & 
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196 1947 1918 1949 1950 1951 
DÉPARTEMENTS n A 
Garçons , Filles. | Garçons } Filles Garçons , Filles. | Garçons | Filles. | Garçoos | Filles. | Garçons | Filles | Gars = 
= [] 
INR Cd rte nsoctent 3 2% 11 34 3 5 3 9 9 10 2 1 k ind 
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ipes-Marilimes .......... 0 0 0 LU 7 5 8 L 5 4 1 4 21 fl uns 
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Cantal ............s..... 0 (© 0 1 3 1 0 1 0. 0 0 1 3 i Ten 
CRD ....i.-susocèont 2 i 3 10 8 6 1 7 4 2 n 2 22 à Belto 
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CORSA 0 n 2 2 2 2 0 1 2 0 s 1 9 ® pire : 
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15 avril 1943. La loi devrait notamment, semble-t-il, limiter le délai 
pendant lequel les parents peuvent, après la période imposée de 
trois ans, formu:er auprès du tribunal une demande en restitution 
des droils, Cells disposition lKéga:e aurail l'avantage de faire dispa- 
raitre les scruoules bien compréhensib'es des directeurs départe- 
mentaux de a population qui craignent, à l'occasion d'une demande 
de remise, de se trouver en opposition avec le tribunal et d'avoir- 
ainsi contribué à séparer définitivement un enfant de sa mère, alors 
que celle-ci pouvait être réhabilitée, Cependant, bon nombre de 
ces fonctionnaires, pour ne pas priver l'enfant d'une adoplion cer- 
taine dans l'espoir d'une remise aléatoire, s'efforcent de connaître 
au moins officieusement la position du tribumai en présence d’une 
déman .e évenivelle de réhabilitalion des parents. 


Des hésitations également explicabies se rencontrent pour les 
enlants abandonnés, surtout lorsqu'il s'agit d'un abandon de fait 
cuez une nourrice, comme Cela se présente souvent, la mère, incon- 
ne service, pouvant à tout moment, demander la restitulion de 

enfant, 


Certains directeurs départementaux de la population ont suggéré, 
pour ces cas, une modification de la loi de 19%, en vertu de laquelle 
tout pupille dont les parents n'auraient pas demandé de nouvelles 
depuis un délai de deux ans, par exemple, pourrait être placé en vue 
d'adoption. Les mères en seraient avisées expressément lors de 
l'abandon, comme elles sont avisées du délai d'un mois qui leur est 
bnparti pour reprendre leur enfant sans formalité. Le même délai 
serait applicable en cas d'abandon de fait chez des parents nourri- 
ciers, à partir du moment où le service, informé de cet abandon, 
er. a notifié les conséquences à la mère ou à la personne qui a 
p'acé l'enfant et a immatriculé celui-ci parmi les pupilies. Cette dis- 
position ferait l’objet d'une large pubiicilé et serait commentée par 
les services sociaux. 


H faut également signaler qu'un certain nombre d'enfants, confiés 
en fait définitivement au service de l'assistance à l'enfance, ne peu- 
vent être adoptés parce que le tribunal a démembré les droits de 
puissance paternelle et n’a reliré aux parents que le droit de garde. 
Des propositions de loi reprises dans un projet déposé le 19 jan- 
vier 1997, ont déjà tenté de remédier à cette situation. Il y était 
prévu que le retrait partiel des droits pourrait, sans fait nouveau, 
êlre transformé en déchéance totale, lorsque la restitution des droits 
relirés aurait été refusée aux parents, ou lorsque ceux-ci n'auraient 
fait aucune demande de restilution six mois après l'expiration du 
délai légal. 


Enfin, le souci de ne pas séparer les frères et sœurs, nombreux 
parmi les moralement abandonnés, conduit souvent à renoncer à 
une adoption qui'ne favoriserait qu'un des enfants. 11 est, en effet, 
souhaitable de maintenir au maxinum les liens fraternels; ce scru- 


VII. — ORGANISATION 


D'après la législation en vigueur, les services d'assistance obliga- 
toire sont tous des services départementaux, mais alors que. certains 
participent également du caractère communal, le service de l’assis- 
tance à l'enfance se rattache uniquement à l’organisation départe- 
mentale, Les coinmunes n'interviennent pas dans la marche du 
service. 


La loi du 15 avril 1943 n'a apporté aucun changement à l'organi- 
salion générale du service. Il est réglé par le conseil général, admi- 
nistré par le préfet, et, sous l'autorité du préfet, par le directeur 
déparlementai de la population. Dans la Seine, il est administré, 
sous l'autorité du préfet, par le directeur général de l'assistance 
publique qui assure également les attributions dévoiues aux inspec- 
teurs des services de l'assistance par la loi du 14 janvier 1933 relative 
à la surveillance des établissements de bienfaisance privés. 


Les directeurs départementaux de la population, chefs du service 
de l'assistance à l'enfance, en assument la gestion sous l'autorité du 
préfet et dirigent le personnel sédentaire et actif sur lequel ils ont 
loute autorité. Ce sont eux qui choisissent les parents nourriciers 
les patrons, assurent la distribution des layetles, vétures, passent 
les contrats de placement et d'apprentissage et, d'une manière géné- 
rale, proposent au tuteur les mesures que commandent la tutelle 
et la protection instituées par la loi. 


Is sont secondés par un personnel d'exécution, tant actif que 
sédentaire qui relève dn ministère de la santé publique, ainsi que par 
des agents de surveillance, des assistantes sociales et un personnel 
auxiliaire rémunérés sur les crédits du service. 


Rien que le rôle de chef du service de l'assistance à l'enfance soit 
primordial, les attributions qui sont dévolues aux directeurs dépar- 








FRANÇAISE 
Fa ne semble pas devoir être cependant un obstacle mél À 
‘adoption: un examen approfondi des circonstances doit |, 1 


dé déceler les cas où l’adopton peut primer les liens fr. 
notamment lorsqu'il existe une grande différence d'âge 01 
enfants ne se connaissent qu'à peine. 


Toutefois, les différences assez importantes constatées J'. 
tement à l'autre pemmettent d'espérer encore, dans certai 
p s, notamment en ce qui concerne les garçons A. 
recherchés que les filles, ne bénéficient pas toujours d’une . + 
bien que physiquement et juridiquement adoptables. C'e:t ; Le 
la circulaire du 3 mai 1952 a rappelé la recommandatior , 
faite aux inspecteurs divisionnaires, lors de leur réunion « 
19%, d'établir sur le plan régional, un fichier des enfants à .; 


et des demandes d'adoption, et a prescrit les mesures | à 
créer, sur le plan national, une coordination ayant pour . 
mettre en rapport les adoptants éventuels qui s'adresse! « 
ment à l'administration centrale, avec les directeurs départe ii y 
de la pee auxquels il reste des enfants à adopter las 
cement dans leur département ou leur région. ‘ 
? # 
+ + 

Les renseignements et statistiques qui précèdent ne correct 
ni les quatre départements d'outre-mer, ni ceux d'Algérie. Fr og 
la loi du 15 avril 4943 n’a été introduite dans les départeme:. je | 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion qu 
par décret du 7 octobre 1947 pris en application de la loi du 1,113 
1946, en sorte que le service de i’assistance à l'enfance 11 exe 
encore qu'à l’état embryonnaire. Jusqu'à cette date, les ortelrs 
et les enfants abandonnés étaient recueillis par les orphelin: Le 
service a dû continuer à utiliser ces établissements en attrut 


la construction de foyers, car le placement familial ee par la bi 
du 45 avril 1943 n’a pu être réalisé que très rarement, en rain à 
conditions d'hygiène dans lesquelles vivent le plus souvent 
familles de ces départements. Il s'organise méthodiqueme:t: des 
projets d'équipement sont à l'étude, et les enfants de ces pare. 
ments ne tarderont pas à bénéficier des mêmes soins que «iux de 
la métropole. 


Quant à la protection de l'enfance en Algérie, elle est ecrit 
conformément au décret du 6 mars 1907, qui introduit en Aizére 
la loi du 27 juin 1904. Elle relève des attributions du m'ni-tre de 
l'intérieur. Une correspondance a été entreprise avec ce derrer en 
vue de soumettre à l'assemblée algérienne un projet d'ext 
à l'Algérie, des lois du 15 avril 1943 et du 5 juëllel 1944, 


ADMINISTRATIVE DU SERVICE 


tementaux de la population sont devenues si nombreuse: el à 
absorbantes, notamment depuis que leur a été confié le contrû 
de l'application de l’ensemble des lois d'assistance, que, pralique 
ment, il leur est à peu près impossible, sauf dans les départements 


à faible effectif, d'assurer eux-mêmes avec toute l'efficacité souhar 
table la surveillance des enfants qui leur sont confiés, et de s 


renseigner avec certitude sur les conditions de vie qui leur sont 
faites, Aussi, la loir du 15 avril 1943 prévoit-elle obligatoircrment 
l'affeclation, a l'inspection, d’un certain nombre d’assislantes sociales 
spécialisées dont la rémunération est inscrite parmi les dépern-es di 


service et qui assurent notamment la liaison avec les maisons rater 
nelles, les maternités et autres services hospitaliers, le fonctionne 
ment des centres nourriciers et la surveillance des placements fin: 
liaux chaque fois que la densité des placements le justifie, Des ass 
tantes de secteur peuvent, en outre, participer la surveillant 
régulière des placements disséminés; elles adressent au directe 
départemental de ia population leurs rapports mensuels con.erniii 
les enfants du service. 


L'obligation stricte du secret professionnel, commandée par l'in” 
rêt des pupilles et celui des familles est imposée à toute per-1" 
appelée à collaborer au service. L'article 378 du code pénal rehll 
au secret professionnel lui est applicable. 


Dans tous les cas où la loi ou des règlements G la production 
de l'acte de naissance, il peut être suppléé, ge y a lit 
d'observer le secret, par un certificat d’origine dressé par le Jr 
teur départemental de la population et visé par le préfet. 


Le contrôle général du service est effectué par les inspecteur 
généraux de la santé publique et de la population. 


CO D 


à rm 


nn ot à de à & na 


















































r l'inte 
person 
relatil 
















































RS BE TIPEI 





ANNEXE ADMINISTRATIVE — 





Assistance à l'enfance. 





père, la mère et les ascendants d’un pupille ou d’un enfant 
dont l'administration a la garde restent lenus envers lui de Ja dette 
alimentaire. 


aux termes de l’article 41 de ja loi du 15 avril 1943, les allocations 
familiales ne sont pas, dans ce cas, versées aux parents, mais au 
service de l'assistance à l'enfance. L'application de celte prescription 
est de’ nature à procurer au service de substantielles receltes en 
stiénuation qui ressortent du tableau ci-après: 








= 

7 nn” ASSURANCES TOTAL 
ANNÉES et quote-part er où élan 

des familles. 
Gore 

France. France. Francs. 

4946... 80.432.248 71.193.116 151.625.364 
1947... 445.057 .977 14.740.732 159.808 .709 
4918... 355.960.593 25.142.813 31.102.206 
4949... 579.166.635 38.966.536 618.192.171 
4950... 616.255. 753 54.360.026 700.613.77 














Malheureusement, les caisses d'allocations familiales maintiennent 
le versement desdites allocations aux parents lorsque ja durée du 
recueil par le service n'excède pas trois mois, en sorte que ceux-ci 
continuent à percevoir les allocations familiales alors qu'iis n'ont 
pas la charge eflective de leurs enfants. Ainsi, le service de l’assis- 
tance à l'enfance, malgré ses protestations et l'intervention de la 
cour des comptes, voit-il, annuellement, son budget de dépenses 
augmenter de millious de francs. 


Les enfants relevant du service de l'assistance à l'enfance ent 
leur domicile de secours dans le département où ils sont nés, ou 
bien, lorsque le lieu de naissance n'est pas connu, dans le dépar- 
tement où ils ont été recueillis. Les dépenses occasionnées par les 
enfants n'ayant leur domicile de secours dans aucun département 
(enfants nés à l'étranger) sont remboursées intégralement par l'Etat. 


Les biens du pupille décédé sent recueillis, lorsqu'aueun hérilier 
ne se présente, var le département du domicile de serours et consa- 
crés à la création de dots de mariage en faveur de pupilles ou 
d'anciens pupilles des deux sexes de ce département. Les héritiers, 
autres que les frères et sœurs, élevés eux-mêmes par le service, 
qui se présentent pour recueillir la succession d'un pupille, sont 
tenus de rembourser au département les frais d'entretien de l'enfant ; 
les revenus perçus par le département entrent en compensation 
jusqu'à due concurrence. 


VIII. — DISPOSITIONS FINANCIERES 











Le préfet détermine le montant des crédits nécessaires au fone- 
lionnement du service et provoque leur inscription au budget dépar- 
temental. Le préfet liquide et mandaie les dépenses, le trésorier- 
payeur général en assure le payement Les dépenses sont réparties 
entre les trois collectivités conformément aux barèmes prévus par le 
décret du 30 octobre 1935. 


Les dépenses comprennent : 

1e Les secours de premier besoin et al'ocations mensuelles accor- 
dés en conformité des articles 8 et 9 de la loi; 

2o Les frais de séjour dans les établissements (maisons mater- 
neliles, foyers des pupilles, établissements de soins el établissements 
de ducation, etc.) ; 

3° La rétribution des nourrices el gardiennes, les allocations régle- 
menlaires ou exceptionnelles concernant les pupilles; 

jo Les frais de layetles et de vètures, les frais de scolarité, les 
frais de déplacement des pupilles et des personnes désignées pour 
les accompagner, les frais d'assistance médicale et d’inhumation des 
pupiiles ; 

5e Les registres et imprimés, les frais de recouvrement et de 
geslion des deniers pupillaires, les frais résultant de la production 
de pièces en vue de mariage ou d'émancipation et éventuellement 
les frais de Jucation des immeubles aflectés au service ; 

6° La rémunération des assistantes sociales, celle des agents de 
surveillance, la rélribution du personnel auxiliaire emplivé au ser- 
vice de l'assistance à l'enfance et rémunéré sur le budget dépar- 
temental, le Salaire des préposées aux admissions el des nourrices 
sédentaires dans les foyers des pupilles; 

, 1° Les remboursements aux autres départements. 


Quant avx recettes, elles comprennent: 

1° Les remboursements de l'Etat pour les frais 
enfants sans domicile de secours; 

2° Les remboursements des départements et des familles; 

3e Les versements divers (allocations familiales, majorations de 
pensions revenant à l'enfant, remboursement des caisses d'’assu- 
races sociales, etc.) ; 

4° Le revenu des biens gt capitaux visés par l'article 19 de la loi 
du 15 avril 1953; ; 

59 Le produil des successions recueillies en conformité de l'ar- 
ticie 13; 

6° Le produit et les revenus des dons et legs faits pour le service 
au département, ainsi que le revenu des fondations ant‘rieurement 
constiluées en faveur du même service, au profit des hospices et 
dont ceux-ci ont l'administration; 

7° Le produit de l'exploitation des élablissements départementaux 
affectés au service de l'assistance à l'enfance, 


d'entrelien des 


Le fabeau ci-après indique pour les années de 1916 à 


1950 e 
montant de chacun des pr'ncipaux postes de dépenses. 





SECOURS PENSIONS DES PUPILLES 
de premier besoin. et assimikés placés 
ANNBES — chez les nourrices 


Allocations mensuelles. et gardiennes, 


ee S 


Francs, 


819.661.664 
1.189. 461.106 





Francs, 


256.712.598 
410.020 .579 






496 
1947 


CRRREEEREEEEEIELILIILT 


AMB sosssssooossoseo oo 939 .786.6K9 1.93.322.018 
ÉMD ss oocsvesso 00e 702.868.407 2.798.755.023 
820 .…sosimassesetess 864.285 .981 3.115.624 331 











FRAIS DE SÉJOUR 
dans les établissewents 
maison, malernilé, foyers, 
établissements divers), 


DÉPENSES 


concernant les mineurs 


FRAIS DE LAYETTES 


et vêlures, 
en danger moral, 


Frances, 





es D 


Francs, France. 





1.0541.975.142 408,707 .895 111.009,695 
1.363.903 .124 610,508 .710 203.827 :294 
2.521.793.410 1.076.721 .593 383,%54.497 
3.83%. 129.071 1.275.822.011 621.865. 207 
4.223.565.09 1.291.855.328 02.199.524 














d‘pense totale, à savoir: 


Les statistiques permettent aussi d'établir, d’après le montant total des dépenses, et l'effectif des pupilles ou assimilés, le prix de 
revient unitaire annuel et journalier, et de constater que la part de l'Etat dane le: 







dépenses du service s'élève à peu près à 50 p. 100 de ladite 





DÉPEXSE UNITAIRE 





MONTANT DE LA PART DE L'ETAT 





EFFECTIF DÉPENSES 
ANNÉES pupilles totales d'entretien 
Annuelle. 
et assimilés, et d'éducation. 





Part de l'Elat 
dans les dépenses 
à la charge 
ds 
trois collectivités. 


Frais 
d'entretien 
des mineurs 
eans domicile 
de éecours, 


ee = ——_—_—_—_—_ê—) 


Total 
Journalière. 


de la part de l'Etat. 












Frances. Frances, Francs 
DE us 436.126 2.214.994.665 16.152,55 
1947 LELEPTEETITT. 130.698 3.502.596 .692 26.783, 7 
+. 126.406 6.036.113.597 34.121,90 
be PE 124.635 8.454.015.102 62.627,71 
D PRE EM CT 124.414 9.399.708.037 72.930 


























Francs francs, Francs. Francs. 
41,25 1.115.087.995 11.188,312 1.156.276.218 
72,65 1.782,725.065 22.110.772 1.805.875.837 

126,89 2.9:9.6S2,691 37.357.884 2.987.0%0.515 
176,01 4.022.203.6:3 55.322.358 4.077.526.041 
199,92 4.510.914,516 68.898.847 4.609 .812.363 





——— 
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IX. — CONCLUSION 


Bien que la loi du 15 avril 1943 uit apporté des améliorations 
sensibles au service de l'assistance à l'enfance, il est incontestable 
u'il reste et qu'il restera toujours beaucoup à faire dans ce 
omaine: la tâche, en effet, est immense et ne doit jamais être 
considérée comme terminée, C'est pourquoi les mesures prises pour 
sroléger l'enfance dépourvue de seulien familial doivent être 
l'objet d'un perfectionnement constant, en vue de leur adaptation 
aux nécessités de l’évolution sociale, 


Plusieurs projets de loi ont é'é déposés récemment, à cet effet, 
sur le bureau de l'Assemiblée nationale. Ce sont: 


4° Un projet de loi relatif aux actes de naissances des enfants 
abandonnés et des pupilles, destiné à leur procurer un état civil 
qui, sans altérer aucunement l'authenticité des registres de l'état 
civil, préserve le secret de leur naissance et ne révèle pas leur 
passage à l'assistance; 

%o Un projet de loi tendani à développer et à contrôler les adop- 
tions d'enfants, qui, sans brimer les œuvres d'adoption, les recon- 
nait, au contraire, comme telles, et réglemente Jeur activité, afin 
d'écarter le danger que représentent certains intermédiaires suscep- 
tibles de recruter des enfants sans discrimination suffisante; 

3e Un projet de loi ayant pour but de réprimer la provocation à 
l'abandon d'enfants et qui vise des entremises rémunérées pour 
faire recueillir ou adopter un enfant; 

so Un projet de loi relatif à la protection de l'enfance et de l’ado- 
lescence en danger. 


L'administration étudie également certaines modifications à 
apporter à la loi du 15 avril 1943 pour en élargir la portée, 


En outre, le projet de loi n° 6156 relatif au régime de l’adoption 
et de la légitimation adoptive qui avait été déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale en 1919 a été repris et remis à l'étude; 
il a pour objet de simplifier la procédure et d'augmenter les faci- 
lités d'adaption et de légitimation adoptive. 

Enfin, des réunions d’inspecteurs divisionnaires et de directeurs 
départementaux de la population sont organisées périodiquement, 
en vue d'étudier les améliorations à apporter au service de l’assis- 
tance À l'enfance proprement dit, La question la plus importante, 
actuellement à l'ordre du jour, porte sur l'étalisation éventuelle 





du service, car elle touche À ses bases mêmes. Ue sv 
tème a, naturellement, ses adeptes et ses détracleurs. Il permet. 
trait l'applicalion générale et uniforme des directives de l'admins. 
tration centrale, notanment en matière de prix de pension M3; 
il aurait pour inconvénient la désaflection des conseils g‘néri 
et priverait les pupitles de leur sollicitude, S'agissant d'enfants 
la question est particulièrement délicate, 


Les autres questions portent sur l'amélioration des conditions 
générales du service : ù 


L'organisation de centres d'observation dans lesquels les enfants 
doivent être examinés avant tout placement; : 

Le placement familial des enfants d'origine urbaine (notamme:t 
de la Seine), 

Les problèmes des grands pupilles, particulièrement ceux de 
l'orientation el de la formation professionnelles et du logement des 
pupilles travaillant en ville; 

La question de la création, de l'aménagement et de la modern. 
sation des établissements du service aux points de vue fnaiier, 
administralif et technique; 

La surveillance des enfants par les assistan!es sociales; 

La fixation d’un taux minimum de pension; 


La création de centres interdépartementaux de rééducation pur 
les enfants inadaptés. 


Ainsi s'’élaborent des procédés et des textes nouveaux qui per. 
mettront au service de remplir au mieux sa mission. 

Certes, on ne peut nier que, dans cette famille de plus de 
200.000 enfants, il ne se pe gr quelquefois des abus et que cer 
laines situations regreltables ne soient à constater et à redresser. 

Là où des pères et des mères ont échoué ou échoueraient dans 
leur tâche, on ne peut demander au service de toujours réussir, 
L'étranger vient chercher chez nous l'inspiration pour améliorer 
ses méthodes, Ne soyons pas plus sévères que lui, et tout en nous 
eflorçant de perfectionner constamment les nôtres pour le pl: 
grand bien de nos pupilles, rendons hommages à tous ceux qui 
se consacrent avec dévouement à leur éducation et qui, face à des 
difficultés incessamment renouvelées gardent, vigilante, la foi nice: 
saire pour accomplir leur mission. à 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


D SE 






















10 Juillet 1953 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE — Annexe administrative. 





COUR DES COMPTES 









ANNÉES 








1951-1952 
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RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


suivi des 


RÉPONSES DES ADMINISTRATIONS 





Monsieur le Président, 


Dès avant la guerre (1, la Cour avait observé que dans le 
méme temps où la notion de l'Etat débordait des cadres tra- 
ditionnels, la distinction rigoureuse entre le budget et le Trésor, 
sur laquelle était fondée avant 1514 la ccmptabilité budgétaire, ten- 
dait peu à peu à disparaître. Cette évolution s'est accélérée depuis 
quelques années, entraînant dons la pralique ne age comme 
dans la réglementation des moditicalions profondes. Une synthèse 
des transfermations intervenues au cours d'une première période 
d'adaptation et de tätonnements a élé présentée il y a trois ans (2). 
ll convient de rappeler aujourd'hui ies dernières élapes franchies, 
e! d'indiquer les réformes auxquelles devrait être subordonné le fonc- 
tionnement du nouveau système. 

Jusqu'en 1948, les multiples lois d’autorisations budgétaires ne per- 
mettaient aucune vue d ensemble des receltes et des dépenses, dont 
certaines imputées à des comptes spéciaux du Trésor n'étaient d'ail- 
leurs pas soumises au Parlement. Cetie dispersion a pris fin aujour- 
d'hui. Les lois de finances présentent désormais, réparties par caté- 
gories, toutes les dépenses de l'Etat, ain:i que l'évaluation de l’en- 
semble des voies et moyens. 

La procédure budgétaire & du reste sensiblement évolué au cours 
des dernières années. En 1949 el en 1950 le gouvernement s'était 
‘réoccupé avant tout da faire voter Jès le début de l'exercice des 
ois de maxima dans la limite desquelles les lois de développement 
répartiraient 1es crédits globaux accordés (3). 

La loi du 31 décembre 1948, fixant les maxima de l'exercice 1949. 
slipulait en outre qu'au cours de l'exercice aucune mesure légis- 
lalive ou réglementaire susceptible d'entraîner au delà des maxima 
prévus une dépense nouvelle ou d'accroître une dépense déjà exis- 
tante ne pourrait intervenir sans avoir fait l’objet d’une ouverture 
de crédit préalable au chapitre bxigétaire intéressé et sans qu'’aient 
élé dégagées en contre-partie soit des économies, soit des recettes 
nouvelles d’un montant correspondant. Cette disposition renouvelée 
depuis lors dans toules les lois de finances vise à compléter l'effet 





q Cf. Rapport public sur les comptabilités vérifiées en 1935, 


(2) Cf. Rapport public sur 1948 et 1949, bp: 139. 

(3) La loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948 a fixé pour l'exercice 
1949 les maxima des dépenses publiqu's et évalué les voies et 
moyens. A la même date n’ont été promulguées que les lois de 
développercent ayant déterminé par ligne les voies et moyens (loi 
n° 48-1974) et par chapiire les crédits applicables aux dépenses ordi- 
naires des services civils (loi no 48-1992) et à leurs dépenses de 
reconstruelion et d'équirement (loi ne 484%M). Les dépenses mili- 
laires imputées sur crédits proviscires pendéent le premier semestre 
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de l’article 17 de ‘a Constitution sclon lequel aucune proposition ten- 
dant à augmenter les dépenses prévues où à créer des dépenses nou- 
velles ne peut être présentée lurs de la discussion du budget ou des 
crédits supplémeatairez, à 

Mais le vote tardif des lois de développement n'est pas sans incon- 
vénients, les services ayant besoin de connaître, dés le début de 
l'exercice, le détail des crédits dont ils pourront disposer. Pour 1951 
la plupart des projets de loi de développement furent déposés au 
mois d'octobre 1950 et la loi de finances le 17 décembre; on revint 
à l'examen préalable du délail des crédits qui furent discutés et 
adopté: avant la loi de finances et figurent dans des lois de déve p 
pement publiées en mème teenps que celle-ci (4). Ainsi la loi des 
1949 ont fait l'objet d'une ioi du 23 juiliet 1949 (loi ne 49-982), Les 
prêts et avances sur le fonds de modernisation et d'équipement et 
ss dépenses de reconstruction ont élé autorisés par les lois no 49-482 
du 8 avril 1949 et no 49-285 du 25 juillet 194%. Enfin la loi du 8 mars 
1949 (loi n° 49-310) établissait pour la premiére fois un « budget 
des comptes spéciaux du Trésor lhinilant les découverts des comptes 
de commerce el des comptes d'opérations monétaires et de régle 


ments avec les gouvernements étrangers et fixant les crédits de 
dépenses ainsi que l'évaluation des receltes des comptes d'investi 
sement, des comples d'affectation spéciale et des comptes d'avance 
Pour l'exercice 1950 la loi de finances du 31 janvier 1950 (loi n° 01:55) 
tixe globalement les crédits de uépenses par grandes catégories et 
Cvalue les produits et revenus ordinaires et les ressources extra- 
ordinaires. Dans le cadre des chiffres ainsi fixés ont été votées, avec 
un grand retard, les lois de développement: loi du %4 juillet 1959 
n° 90-857) pour les dépenses militaires, lois du 8 août 1950 pour les 
dépenses de fonctionneinent des services civils (nos 50-948 à 949) ct 
les dépenses civiles d'investissement (n° 50-950), loi du 2 juin 1%0 
(ne 50-631) pour la réparation des dommages de guerre, loi du 
21 juillet 1950 (n° 50-854} sur les investissements qui comprend non 
seulement les versements au fonds de modernisation et d'équipement 
et aux organismes d'habitations à bon marché mais aussi à diverses 
upérations et garanties qui étaient classées en 1919 à des comptes 
spéciaux et n'étaient pas comprises dans la loi des maxima., enfin 
la loi du 27 mai 1950 (n° 50-583, sur les comptes spéciaux du Trésor 
(#) La loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951 a été accompagnée 
de lois de développement portant la même date relatives aux dé 
ses de fonctionnement des départements civils (lois n° 21-600 et 
vantes) à leurs dépenses d'équipement (loi no 51-599), aux 4 


Militaires (loi n° 51-598 précédée de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
pour le programme de réarmement), aux dépenses afférentes aux 
investissements économiques et sociaux (loi no 51-638), à celles nffs- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et à la construction 


(loi n° 51-650), enfin aux comptes spéciaux du Trésor (loi no 51-399, 
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maxima n’est plus le premier acte du contrôle exercé par le Parle- 
ment et a cessé d'imposer celte règle de discipline dont la Cour 
avait souligné l'intérêt dans son dernier rapport. 

Les lois de développement de l'exercice 1952, sauf celle relative 
aux dépenses militaires, ont été publiées avant le début ou dans les 
tout premiers jours de l'exercice, tandis que la loi de finances n'a 
été promulguée que le 11 avril 1952 (1). 

Celle ci ouvre de manière globale les crédi's dont la répartition par 
chapitre est donnée par les lois de développement: 

Dépenses de fonctionnement des services civils .... 41.375 milliards. 
Dépenses de reconstruction et d'équipement des 


services CIVIIS soccer PPPETLLIL éooéteus dre ado e 163 _— 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 

MONT ic Teste. + A vds se che e 1.261 _ 
Dépenses de mobilisation économique et de protec- 

on IV ..cosoiéoccuescestéentataneiinvesiéesrs 5 _ 
Lépenses aflérentes à la réparation des dommages 

de guerre et à la construcliom ...ss.sssssssonssese 100 _ 
Dépenses d'investissements économiques et sociaux. 592 —_ 


et elle fait en outre mention, pour la première fois dans une loi de 
finances, des découverts autorisés sur les comples spéciaux du Trésor 
fixés globalement à “5 milliards. 


Mais elle prévoit que des décrets pris en conseil des ministres opé- 
reront sur les dépenses et les découverts ainsi fixés des abattements 
dont le total ne sera pas inférieur à 110 milliards; qu’une somme 
de 95 milliards sera en outre bloquée sur les crédits d’investisse- 
ments et de reconstruction et ne pourra être libérée que dans la 
mesure où les ressources nécessaires auront été dégagées au delà 
des évaluations contenues dans la loi de finances, soit par voie 
d'emprunt, soit par la réalisation de plus-values fiscales non com- 
pensces par des accroissements de dépenses, 

D'autre part elle évalue les produits et revenus à 2.773 milliards, 
conformément au développement donné dans um état annexe. Cette 
somme comprend 58,3 milltards de ressources spécialement aflec- 


es à la couverture des charges de réparation de dommages de 
vuerre et d'investissement, mais non la contre-partie de l’aide des 
Etats-Unis mentionnée seuiement pour mémoire :2). 

C'est sous la même forme qu'ont été présentés les documents 
budyé'aires de l'exercice 1953. Le projet de loi de finances a été 


déposé au cours de l'examen des projets concernant le détail des 
crédits et le vote de ses articles, portant fixation des crédits 
rlobaux, a été réservé jusqu'à l'adoption des lois de développement. 
ensemble, lois de développement et loi de finances, a été pro- 
mulgué dans les premiers jours de février 1953 (3). 

Les crédits ouverts par la loi de finances de l'exercice 1953 sont 
fixés globalement à: 
Dépenses de fonctionnement des services civils... 4.487 milliards. 
Dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 


DOMMODL 6000060: cesse este ssovéssersseen 1.276 _ 
Dépenses de protection à la charge des départe- 

monts OIVIIS... 0.0.6. PRE EE ER. date re ‘ 3 _ 
Des d'investissement des services civils... . 850 — 


ont 191,7 milliards à, aux investis- 
sements exécutés par l'État ou avec le con- 

cours de l'Etat (subventions et participations) 

51,8 milliards aux prêts et avances, y compris 

les avances aux organismes d'habitation à loyer 

modéré; 326,7 milliards à la réparation des dom- 

mages de guerre. 

Découverts autorisés des comptes spéciaux du 

TTÉSOR ice PPT TR come cassss tes cssèis « 65 _ 


(1) Les lois de développement portent les dates ci-après: 
31 décembre 1951: 

Dépenses de fonctionnement des divers départements civils (lois 
ne 51-1482 et suivantes). 

Comptes spéciaux du Trésor (loi n° 51-1508). 

3 janvier +062 : 

Dépenses d'équipement des services civils (loi ne 52-41), 

Fonctionnement des services civils (Finances charges communes) 
loi n° 52-3, prestations familiales agricoles, loi no 52-4. 

Réparation des dommages de guerre et construction (lof ne 52-5), 

Dépenses militaires, France d'outre-mer, Etats associés (loi n° 524). 

5 jenvier 1952: 
Investissements économiques et sociaux (lol n° 52-14). 
30 juin 1952: 

Dépenses militaires (loi no 52-757). 

(2) Celle-ci a été évaluée à 265 milliards de francs. 

(3) Lois du 3 février 1953, nos 53-39 et suivants, relatives au 
développement des crédits de fonctionnement des divers départe- 
ments civils: 

Lois du 6 février 1953: 

Fonctionnement et équipement des services militaires (nes 53-72 
et 53-73) + 

Dépenses d'équipement des P, T. T. (ne 53-74): 

Comptes spéciaux (n° 53-75); 

Budget annexe des prestations familiales agricoles (ne 53-77), 

Lois du 7 février 1953: 
Loi de finances (n° 43-79): 
Développement des dépenses d'investissement (ne 53-80), 





Il est prévu que les décrets pris en conseil des ministres op6re. 
ront sur les crédits affectés aux dépenses des services civil: +; 
militaires des blocages dont le montant total pour les crédit. 4, 
payement ne sera pas inférieur à 80 milliards et qui sont «: 
tibles, dans certaines conditions, d'être transformés en annul: 
définitives (1). 


D'autre part, les produits et revenus sont évalués à la sommis Ge 
3.009 milliards dans laquelle sont inclus 63 milliards de res: 


exceptionnelles (intérêts et amortissement des prêts consen!- par 
le fonds de modernisation et d'équipement, ressources affecte: à 
la reconstitution de la flotte de commerce et à la caisse autoiie 


de la reconstruction) mais non l’aide américaine mentionné: 
lement pour mémoire (2). 


La loi de finances comprend donc aujourd’hui non seulern::1 
les dépenses de fonctionnement et d'équipement des service: «: 
l'Etat, civils et militaires, mais aussi ‘les charges résultant } 
le Trésor des découverts autorisés sur les comptes spéciaux, d: 
réparation des dommages de pen de la construction, des i: 
tissements économiques et sociaux. 


Les dépenses afférentes à la construction et aux investisseme: !; 
des services civils s'appliquent d'ailleurs, pour la majeure } 
soit à des prêts aux organismes d'habitation à loyer modére 
surtout à des versements au fonds de modernisation et à, 
pement. Ce dernier les emploie en prèts rembhoursäbles, effect 
directement lorsqu'il s'agit he ge nationales, et par l'n 
médiaire d'établissements de crédit spécialisés lorsqu'ils sont «:.. 
tinés à des entreprises privées. A la différence de la caisse à 
nome de la reconstruction, le fonds de modernisation et d« 
pement ne possède pas une personnalité distincte; il a été con:! 
ar l’article 12 de la loi du.21 mars 198 en compte spécial «à 
résor. L'intérêt et l'amortissement des prêts qu'il a con« 
sont repris en receltes budgétaires. 


Ainsi la loi de finances est devenue une loi de synthèse permettant 
de confronter l'ensemble des charges publiques avec les produits et 
ressources de toute nature dont elle contient l'évaluation. Entre 
le budget ancien, prévision des dépenses et des recettes se ran- 
dm à un exercice, et la loi actuelle, il existe une différence: 
ondamentale qui ne tient pas seulement au mode de présentali 
mais qui correspond à une conception entièrement nouvelle. 


Dans le système traditionnel, l'intervention du Parlement cons 
tait à examiner de manière détaillée — par chapitre — les créi 
qu'il jugeait bon d'accorder; la discussion portait sur l'opportunité 
et le montant de chaque dépense prise séparément. L’aggravalion 
continue des charges publiques a fait admettre que le poids du 
budget, pour être supportable, doit demeurer dans un certain rapport 
avec le revenu national. Le montant de ce revenu m'a pu encore 
être dégagé de manière suffisamment précise malgré les eflor!: 
accomplis au cours de-ces dernières années (3). Mais quelqu'ince:- 
taines que soient jusqu'ici les évaluations faites, le souei de l’'équ: 
libre budgétaire n'en a pas moins cédé la pen place à celui 
de l'équilibre économique. Ce qui importe dès lors dans les pro) 
sitions soumises au Parlement est la masse des charges publiqu: 
pesant sur l’économie mationale. 


Aux dépenses ordinaires de fonctionnement, les budgets acluci 
n'ajoutent pas seulement des dépenses exceptionnelles; ils englobent 
également des avances remboursables, L'emprunt serait donc 
le moyen normal de rétablir l'équilibre; mais comme jil n’est pas 
certain que l'on puisse y recourir dans la conjoncture actuelle, 
un déséquilibre subsiste qui n’est pas + budgétaire au sens 
traditionnel du terme, et auquel on a donné le nom d’ « impasse :. 


L' « impasse » est la différence entre l'ensemble des charges 
publiques admises et la totalité des recettes dont la rentrée est 
escomptée comme certaine; la couverture de ce solde devra étre 
trouvée dans les ressources tirées soit de l'emprunt à long, à 
moyen ou à court terme, soit d'opérations de trésorerie de toutes 
sortes. Tant que l'écart ne dépasse pas le montant des sommes 
consacrées à la réparation des dommages de guerre ou à des 
investissements productifs, il peut paraître légitime de ne pas 
vouloir le combler au moyen des recettes ordinaires; le méme 
motif justifiait autrefois l'inscription des dépenses exceptionnelles 
à un budget extraordinaire et des avances à un compte spécial. 
Encore faut-il que le Trésor dispose au moment nécessaire des 
D conte dont Ja loi de finances ne précise pas les moyens de 

isation. 


Or, si pendant plusieurs années les recettes ordinaires ont été 
supérieures aux dépenses de fonctionnement et d'équipement, la 
crise persistante du crédit a rendu par contre de plus en plus 
difficile la couverture de l’ « impasse », dont l'importance des 
investissements n'a pas cessé d'accroître le montant. 


Ainsi s'explique que, pour éviter des crises aiguës de trésorerie 
et pour ne s aggraver brutalement le risque d'inflation, d:: 
mesures de blocage aient dû être prévues. Il ne s’agit là en princire 
ni d’un abattement ni d’une réduction des crédits,. mais d'ure 
modalité conditionnelle de leur emploi: l’utilisation s'en fera selon 

(1) Ces blocages ont été transformés en annulation à concurrence 
de 26 milliards. En outre le décret n° 53-400 du 11 mai 14932 et le 
décret no 53-429 du 12 mai 1953 ont réduit d’une somme de 71 mil- 
liards le montant des autorisations de dépenses. 


(2) po no 6128 déposé le 18 mai 1953 a demandé l'ouver- 
ture de 89 milliards de crédits mobveaux et a réduit l'évaluation 


des recettes d’une somme totale de 87 milliards. 

(3) Le Conseil national économique, dans ses séances des 22 vt 
23 décembre 1952, a procédé, sur le rapport de M. Pierre Le Brun, 
à une étude approfondie de cette question. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (189) 
Le des rentrées comparé à celui des dépenses. Dans là L'exercice 1949 est le dernier dont les chiffres aient été définitive- 
ce; t, une telle procédure ne va pas sans graves ment arrêtés. La comparaison des dépenses faites avec les crédits 
Feonvénien Une gestion administrative ordonnée devient malaisée ouverts par la loi du 31 décembre 1943 s'établit comme suit: 


dès lors que les services demeurent dans l'incertitude des sommes 
dont ils pourront disposer. Fréquemment, des engagements sont 
pris, dont le lement seul est différé jusqu'au moment où les 
crédits seront nibles; aux retards de payement, trop juste- 
ment re l'Etat, s'ajoutent alors de nouveaux délais. 

es rentrées finalement insuffisantes conduisent à annuler 
des crédits dont l'emploi n'était théoriquement que différé, les 
économies réalisées par ce moyen présentent l'inconvénient de 
n'entrer dans aucun plan d'ensemble. L'expérience prouve au reste 
u’il peut être difficile de fixer les blocages à un montant suffisant 
jour éviter un épuisement des disponibilités de l'Etat, et une 
recrudescence des facteurs d'inflation. 


En définitive, et quels que soient les artifices de langage employés, 
la règle essentielle d'une bonne gestion des finances publiques 
demeure l'équilibre entre les ressources et les dépenses de l'Etat. 
L appartient au Parlement, après avoir réduit autant qu'il est 
possible les dépenses ordinaires, d'évaluer les moyens dont pourra 
disposer le Trésor et de limiter le volume global de la loi de 
finances au montant des rentrées qu'il est raisonnab!e d’escompter, 


+ 
.. 


Encore faut-il qu'une fois volées, les dispositions budgétaires ne 
se trouvent pas bouleversées en cours d'année, La loi du 14% avril 
14952 (articie 4#) a renforcé à ce! égard jes dispositions antérieures, 
en subordonnant au dégagmeanl de ressources nouvelles ou à la 
réalisation d'économies toute mesure legislative ou réglementaire 
susceptible d’entrainer un accroissement des dépenses, des décou- 
verts des comptes spéciaux, ou des charges des divers régimes 
l'assistance et de sécurité sociale. 

Les crédits ouverts par la loi de finances et les lois de dévelop- 
vement demeurent cependant sujets à de muitiples modifications. 
in diminution, les crédits primitifs se trouvent affectés du fait des 
décrets d'économies et des annulations, notamment celles consécu- 
tives à des blocages. En augmentation, outre les crédits sur foads de 
concours et les arrêtés de transfert qui ne peuvent compromettre 
l'équilibre, interviennent les décrcls autorisant des dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts par application de l'arti- 
cle 43 de !a loi du 30 avril 4924, les crédits supplémentaires accordés 
par des textes particuliers ou groupés dans des collectifs d’engage- 
ment, d'onmlonnancement et de régularisation, les reports de crédits 
de payement non utilisés pendant les exercices précédents sur les 
dépenses d'équipement et sur certaines dépenses de fonctionnement. 
Viennent aussi s'ajouter aux crédits de l'exercice en cours ceux 
accordés sur exercices clos et sur exercices périmés en vue d'acquit- 
ter ou de régulariser les dépenses sur exercices antérieurs. 1] convient 
de noter que les collectifs d'ordonnancement des exercices 1949, 19% 
et 1951, votés respectivement les 8 août 1950, 29 août 1951 et le 
41 avril 1952, sont intervenus après la fin de la période comp'é- 
mentaire, de sorte que les suppléments de crédits qu'ils accordaient 
ne pouvaient être utilisés au titre des exercices qu'ils concernaient. 
Aussi ces diverses lois disposent-elles que les dépenses imputables 
sur des crédits supplémentaires ouverts après la date d'exp'ration 
de l'exercice pourront être ordonnancées jusqu'au 31 décembre sur 
des chapitres Spéciaux ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 
courant, pour être ensuite transportées dans les écrilures centrales 
aux chapitres de dépenses d'exercices clos, où elles recevront leur 
imputation définitive. 

Les crédits supplémentaires groupés dans les collectifs d’ordon- 
nancement ont cependant sensiblement diminué. Alors qu'ils avaient 
atteint, déduction faite des annulat‘ons, 86 milliards pour l'exercice 
1950 et 85 milliards pour l'exercice 1951, ils.ne s'élèvent qu'à environ 
+ milliards dans le collectif d'ordonnancement de l'exercice 1952. 
Ce collectif, combiné avec les multiples textes: lois spéciales, décrets 
d'économies, décrets d'avances, décrets et arrêtés de transfert ayant 
déjà modifié les crédits, fixe ceux-ci à: 

Milliards. 


Fonctionnement des services civils ...........s.sssssesssss 4.409,92 
Equipement des services civiis...........,...,...., shéébore 150 


Services militaires, fonctionnement et équipement ......., 1.273,9 
Dommages de guerre et construction ........... ss... 337 


Investissements économiques et Sociaux ,......,....,.,..e 339,1 


tan sens vo vesouvesesesucesoce DIS 


tandis que l'évaluation des recettes, y compris l’aide américaine, 
est portée à 3.063 milliards. 

Mais l’ensemble des crédits votés ne fournit qu'une idée impar- 
faite des dépenses effectives. Le retard dans l'exécution des pro- 
grammes entraîne souvent l'inutilisation et le report d’une fraction 
des crédits de payement Il arrive aussi qu'en l'absence de rensei- 
gnements précis sur l'emploi des crédits délégués aux ordonnateurs 
secondaires, des crédits supplémentaires soient demandés, alors 
qu'en réalité il existait des reliquats sur les crédits primitifs. 


+ 
.… 


Les comptes peuvent donc seuls fournir des renseignements exacts 
sur l’exécution du budget. Malgré les eflorts de la direction de la 
comptabilité pubiique pour regagner les retards accumulés pendant 
la période de guerre les comptes ne sont publiés qu'après de trop 
longs délais et leurs résultats Cemandent parfois à être interprétés. 








COMPTES Loi 
définitifs. des maxima 





En millions de francs, 


Dépenses de fonctionnement des services 








ro hliemitido eus dore à 780.718 750.000 
Reconstruction et équipement des services 
OUVRE Pisncéboresveossate PORTES MES RP RERT EE 111.34? 150.000 
Dépenses militaires... SR AR ee d'A 312.79? 550.000 
Totaux... ns ere ere co odesos severe ses 1.204.802 | 1:230.000 





Mais ces chiffres ne comprennent pas lés opérations effectuées 
dans les départements et territoires d'outre-mer qui, tardiverment 
centralisées, sont impulées au compte spécial d'apurement, ouvert 
par la loi du 9 décembre 1938. 115 devraient être largement angimen- 
tés en ce qui concerne les dépenses militaires que l'inventaire de la 
Situation financière (mise à jour 1951) a évalué à 77,7 milliards. 
D'autre part, les dépenses de reconstruction et d'investissement 
incorporées dans le budget à partir de 1950 figuraient alors à des 
comples spéciaux du Trésor (1). Quant aux recettes budgétaires 
évaluées à 1.250 milliards dans la loi des maxima, elles ont alteint 
1.331 milliards non compris 115 milliards de décimes supplémen- 
taires destinés aux comptes spéciaux d'investissement. 

Pour les exercices 1950 et 1951, seul le premier volume du compte 
général de l'administration des finances de l’année 1950 a été publié 
avec le compte définitif des recettes. Mais les résultats stat stiques 
insérés au Journal officiel le 21 décembre 1954 et le 9 décembre 1932 
présentent un degré d’approximation suffisant pour que, de leur 
comparaison avec les prévisions des lois de finances, on puisse tirer 





des conclusions valables. , 
eg 
resuurars | 10! 
| de finances, 
1 
Exreroice 1950 Ea milliards 
Dépenses. 
Services civils, dépenses de fonctionnement 1.067,9 919,5 
Services civils, reconstruction et équipement, 117,9 11 
Dépenses militaires...... dvi srs she cnés ns . 476,6 120 
_—— _— _* 
PORN. ss serssonet RC ONE MSTEUR 1.662 1.510,35 
Réparation de dommages de guerre........... 283,2 329 
investissements productifs (près et garanties 3:17, 308 
— _ - =] 
Ti amionurvitieausass re fa RE 1 2.526 2.297,95 
= 3 
Recettes. 
Revenus et produits ordinaires......... ses 1.865,2 1.752,5 
Ressources exceptionnelles..................,. 13,1 29 
Contrevaleur de l’aide américaine............ 159 Mémoire. 
+: POPERPRS RSS sr sen MATE MA ESS 2.077,3 1.787,95 
pe 2=S 
Déficit global. Sato carrez 319,3 1) 450 
- " - " 
ExERGICE 1951 
Dépenses, 
Services civils, dépenses de fonct'onrement, 1.225 1.16 
Services civis, reconstruction el équipement. 153,9 155 
Dépenses militaires. .........sss.ssossossseoe . 806 713 
Ensembie.......... Sora ys curéobtsées 2.251,5 2.013 
Réparation dommages de guerre et construc- 
TR M IE Lin nevren rater assure dede ses 313.2 907 
Investissements économiques et sociaux... 311,6 203 
PEER PPT sereine 2.912,1 2 618 
Ez= == =— =— = | 
Recettes. 
Produits et revenus ordinaires...... éréssecese E 2.DIEO 2.055,3 
Ressources extraordinaires.....,.., Éédisses re 19,5 49 
Contrevaleur de l'aide américaine............ 119,2 Mémoire. 
à ONE PE OR SS 2,5136 2.101,3 
== EL — = 
Déficit global..........osvoosssocsesescéces 298,8 (1) 543,7 











(1) A couvrir par emprunts et aide américaine. 





(4) La loi des maxima du 3i décembre 1948 avait néanmoins flxé 
pour ces dépenses un plafond de G20 milliards. 
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Ces chiffres font ressortir que les recettes et les dépenses ont 
excédé les prévisions d'un montant à peu près égal; les déficits 
reslant à couvrir par le Trésor ont ainsi été peu éloignés du chiffre 
envisagé lurs de l'élaboration de la loi de finances, 

Mais si les comptes retraçant l'exécution des opérations fournis- 
sent bien l'indication du total des dépenses, ils ne sont pas de nature 
À permettre de déterminer dans quelle mesure a été atteint le but 
que l'on s'était proposé : l'équilibre de la trésorerie sans appel à des 
moyens inflationnistes, Etablis d’ailleurs très tardivement ce sont 
des comptes d'exercice, dont la période d'exécution s'étend sur deux 
années, Sans doute les compies généraux de l'administration des 
finances présentent-ils pour chaque année l'easembie des dépenses 
budgétaires et des dévenses de trésorerie ainsi que les recettes 
utilisées pour leur financement. Les situstions résumées des opéra- 
trons du Trésor fournissent pour chaque mois les mêmes renseigne- 
ments, elles indiquent notamment le montant des ressources tirées 
des crmssions du Trésor, mais ne font pes connaître si celles-ci oat 
élé couvertes par Fépargne on par les banques. 

Les renseignements nécessaires pour dégager l'influence des opéra- 
tions budgélaires sur l’économie sont fournis par le conseil national 
du crédit dont les statistiques font apparaitre le montant des créances 
des banques sur le Trésor public, c'est-à-dire, non seulement Je 
montant des avances de la Banque de France au Trésor et celui de 
ses escomples de traites fiscales, mais aussi le montant des bons du 
Trésor achetés par les banques ainsi que celui des traites remises 
aux créanciers de l'Etat et qu’elles ont escomptées. D’après ces sta- 
tistiques, les crédits publics ont augrmasntés de 120 milliards en 


1949, de 63 milliards en 1950 et de 177 milliards en 1951. Hs n'ont 
pas, durant celte période, constitué le facteur prédominant de l’aug- 
mentation de, la masse monétaire. Pendant l'année 1952, les créances 


sur le Trésor public se sont acerues de 216 milliards et leur augmen- 
tation représente les deux tiers de celle des crédits utilisés par les 
entreprises privées et nationalisées, alors qu'elle n'en représentait 
qu'à peu près le tiers en 1951 (1). 


ee 





(1) Au cours des trois années 1949, 1950 et 19%, la masse moné- 
taire (billets, dépôts dans les banques, aux chèques postaux et chez 
les trésoriers-payeurs généraux) est passée de 2.165 à 3.675 milliards, 


augmentant de 1.510 milliards. La cause principale de cette augmen- 
tation réside dans les crédits aux entreprises privées et nationali- 
sées, qui se sont accrus de 336 milliards en 1919, 210 milliards en 
4950 et 539 milliards en 1%51 (inventaire de la situation financière 
mise à jour t95t, pages 516 et 529 el rapport du conseil national 
de crédit 1%51, p. M), Pendant l’année 1952 FYaugmentation des 
crédits utilisés par les entreprises s'élève encore à 332 milliards. 
Parmi ces crédits figurent d'ailleurs des crédits aux titulaires des 
marchés de l'Etat qui constituent une aide indirecte à la trésorerie 
et ont permis parfois d'échapper aux conséquences de la jimitation 
des crédits de payement, 





2 een | 
La rapidité de l'établissement des statistiques du conseil nai, 
du crédit fait ressortir la lenteur avet laquelle sont dresse. ne 
comptes qui retracent l'exécution du budget. Dans le cadre de 
réglementation actuelle les possibilités d'amélioration para:et 
limitées, Seules seraient efficaces des rélormes profondes come 
la généralisation du système de la gestion déjà appliqué por à 
prise en comptabilité des recettes et de certaines catégories de 
dépenses, De telles réformes auraient pu trouver place dans la Li 
organique sur le budget vue par l’article 16 de la Constitut on 
et il est permis de regretter que cette loi n’en soit encore qi 21 
stade des études pré toires. Toutelois, un texte actuelleme:t 
soumis au Parlement dispose que, dès la présente année, des décrets 
pourront préciser les conditions et les modalités de Ja subsiiution 

du système de Ja gestion à celui de l'exercice, 





La loi du 7 janvier 1952 a expressément autorisé la publication 
du rapport de la Cour en plusieurs fascicules. Usant de cette facut4, 
la Cour a consacré son dernier rapport exclusivement aux organ::- 
mes de la sécurité sociale en présentant pour la première fois les 
résultats du contrôle qui venait de lui être confié. 


Le présent fascicule concerne l’ensemble des comptabilités son 

ises aux vérifications de la Cour. Toutefots, étant donné la date 
récente de Ja dernière publication, fl ne contient aucune observa- 
tion sur la sécurité sociale; d’autre part, il accorde une place 
spéciale aux services de la recoaslruction auxquels, en raison de 
l'importance des tâches qui leur sont confiées et des graves réper- 
cussions de la crise du logement, il a paru nécessaire de consacrer 
une étude portant sur les résultats d'une gestion de plus de cinq ans, 


Il est divisé en trois parties consacrées gux . administrations de 
Y'Etat, aux collectivités locales de la métiropole et aux comptabilités 
de la France d'outre-mer, 


D. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — £Cour des comptes. 





PREMIERE PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 





Présidence du conseil. 


BUDCET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE 
Travaux effectués au moyen d'emprunts irréguliers et onéreux. 


Depuis 1952 la radiodiffusion-télévision française a cessé de recou- 
rir aux avances du Trésor pour financer ses investissements, et, à 
partir de 1953, elle se trouve dans l'obligation de rembourser la plus 
grande partie de celles qui lui ont été antérieurement consenties. 


Le budget annexe doit donc aujourd'hui rechercher les ressourres 
nécessaires pour faire face à la charge d'un important programme 
de travaux neufs dont quelques-uns présentent un incontestatle 
caractère d'urgence, tant en raison des progrès techniques réalisés 
que de l’ins ance ou de la dispersion des installations actuelles 


Il est normal qu'un grand nombre de ces travaux soient effectués 
sur fonds d'emprunt, mais il a été constaté que dans certains cas les 
autorisations réglementaires avaient été éludées et que les contreis 
passés par la R. T. F. ou pour son compte apparaissaient comme très 
onéreux. 

A cet égard, les procédés récemment employés pour financer l'amé- 
nagement du grand studio de radiodiffusion de Marseille et ja 
construction du centre de télévision de Strasbourg méritent des 
critiques. 


* 
LE: 


A Marseille, les services se trouvaient dispersés dans des locaux 
parfois occupés à titre précaire, et à la suile d'une menace d'exput- 
sion de l'orchestre régional, l'administration fut amenée à recher- 
cher d'urgence le vaste studio dont elle avait besoin et à reprendre 
sous une nouvelle forme un projet précédemment envisagé : celui de 
l'aménagement d’une « Maison de la Radio ». 


Aux termes d’une convention passée le 23 octobre 1951, la société 
« La Foire de Marseille », locataire du Parc Chanot appartenant à la 
ville de Marseille, sous-loua à la Radiodiffusion la plus grande partie 
de l’important bâtiment dénommé « Palais des Congrès » ainsi qu une 
parcelle de terrain y attenant. La R. T. F, reçut le droit d'aménager 
ou de compléter la construction sous sa responsabilité, sous résene 
d’un accord préalable de la Ville et de la Foire, mais à l'expiration 
de la convention, les constructions nouvelles doivent faire retour à 
ia ville de Marseille. 


La convention est conclue pour une durée de vingt-cinq ans À 
compler du 15 seplembre 1951; elle peut Ctre tacilement reconduite 
d'année en année. 


La cession de jouissance est consentie à la R. T, F. moyennant: 


4° Le payement d’une somme annuelle de trois cent mille francs, 
non susceptible de revision; 


2 Leg par l'administration d'effectuer en faveur de la 
Foire de Marseille divers services de propagande: communiqués, 
reportages, admission du public de la Foire à visiter les installations 
techniques de radiodiffusion. 


Telle est l’économie de la première partie de la convention, la 
seule qui ait reçu l'agrément de la commission de contrôle des opéra- 
à mmobilières, et à laquelle ait souscrit l'administration des 

maines. 


Elle n’est pourtant pas à l'abri de toute critique, 


On relève en particulier qu'aucun engagement écrit n’a été pris 
la ville en ce qui concerne, tant les autorisations éventuehes 
accorder à la R. T. F. que le sort des constructions et aménage- 
ments effectués sur les terrains ou dans les bâtiments sous-loués. 
Dans ces conditions la Radodiflusion, tout en étant tenue vis-à-vis de 
la Foire de Marseille, n° possède pas de garantie effective quant aux 
possibilités de réaliser les travaux envisagés, D'autre part, aux ter- 
nes du contrat de sous-location, l'ensemble des bâtiments doit faire 





retour à la ville, sans “jommagement ait 616 prévu, mais 
celle-ci n'ayant êté parie ia 

bilité lors de l’expira | 4 

les lieux dans leur état primitit 


vention, conserve 1 posst- 
1 d'obliger la KR, T. F, à remettre 

Il conviendrait que des dispositions spéciales vinssent régler les 
rapports entre la KR. T. F, et l'administration municipale, et notam 
ment 12$ conditions dans lesquelies les constructions effectuées par 
ia R. T. F. doivent faire retour à la ville de Marseille. 

La seconde partie de la convention, relative au financement de 
l'aménagement du grand studio de radiodiflusion, soulève de plus 
graves objections. 

Les travaux ont 616 exécutés par la société de la foire de Marseille 
suivant les projets et les cahiers des charges établis par les services 
techniques de la radiodiffusion française, et sous le contrôle de ces 
servl'es. 

Les sommes nécessaires ont été empruntées par ladite société 
à deux établissements bancaires privés, mais l'amortissement annuel 
du capital ainsi que les intérêts, agios, commissions, impôts et frais 
de toute nature sont remboursés par la R. T. F. Une délégation a été 
donnée aux banques afin de leur permettre d'être payées directement 
sur le budget annexe. 

I s’agit donc d'un emprunt de la R. T. F. contracté par personne 
interposée, procédure irrégulière dont les inconvénients multiples 
ont Clé mainies fois dénoncés par la Cour. 


Les marchés ont été passés également par la « foire de Marseille » 
qui demeure maitre de l'œuvre. Ils ont ainsi échappé à la commis- 
sion consuilalive de contrôle et aux règles applicables aux marchés 
adiministralifs. Des is d'offres ent bien été effectués, mais les 
soumissionnäires | rlois modifié, à ] EL: ntage, le clauses du 
contrat-11pe 7 jar lies service ‘chniques de . T. F,. Ceux-ci 
sont parvenus à faire rétablir ja plupe des co! ions iniliaiement 
)révues, mais | re du rche le pus \oortant, concernant 
Les travaux <le gro uvre d’un 1! tant de près de 2% millions, a 
réussi à maintenir hi forfai ‘ale et la taxe de transac- 
tion, con! ralique habituelle de l’admin'stration de la 
radiodiffusion. 

Au regard des règles budgétaires, l'opération paraît plus contes- 
table encore. Tout d'abord, les travaux d'aménagement du grand 
studio de la radiodiffusion, amorce de la « Maison de la Padio » de 
Marseille, ont été engagés pour le compte et à la e de la 
R. T. F. sans qu'aucune autorisation de programane eût été accordée 
à celle fip 


D'autre part, les règlements étant effectués en vertu des disposi- 
tions de la convention du 23 octobre 1951, par la « Foire de Mar- 
seille », société de droit privé, le contrôleur des dépenses envagécs 
n'a pu intervenir el la dépense échappe aux vérifications de la 
Cour. 

C'est seulement au budget de 1952 qu'un crédit de payersent a 6t4 
demandé au chapitre 0020, au titre de l'amortissement et des charges 
financières de l'emprunt contracté auprès des banques. 

La convention de 1951 a donc été conclue en violation de la règla 
de l’autorisalion préalable des dépenses publiques, et ce, en dépit 
des avertissements qui avaient Cté donnés par la Cour au sujet 
d'une opéralion engag(e hors de Ja métropole quelques aurnfes aupa- 
ravant dans des conditions comparables, et malgré les assurances 
qui avaient té donntes en décembre 195% par l'administration de 
la R. T. F. elle-même de ne pas renouveler une semblab'e infrac- 
tion (1) 





(1) Répondant le 21 novembre 1950 à une note qui iui avait été 
adressée à ce sujet par le parquet général de la Cour, le directeur 
général de la R. T. F. avait écrit en substance: « L'affaire de la 
radio de Tunis est l'unique cas dans lequel l'administration de la 
rc diffusion a acceplé de violer la règle de l'autorisation vréa- 
able », 











(192) 
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La cour de discipline budgétaire a été saisie de cette affaire en 
application de l’article 16 de la loi du 25 septembre 1948 et il lui 
appartient d'apprécier kes responsabilités encourues par Je directeur 
général de la R. T. F. : 

La Cour des Comptes entend, en ce qui la concerne, critiquer ici 
le caractère onéreux des emprunts contractés, aussi bien dans le 
cas du grand studio de Marseille que dans celui, analogue, du 
centre de télévision de Strasbourg 


* 
.. 


Au point de vue financier, les deux opérations s2 présentent de 
manière identique: il s'agit d'ouvertures de crédit à moyen terme 
de type commercial consenties par des banques privées à des sociétés 
ag'ssant pour le compte de la R. T F., qui rembourse directement 
le capital, les agios, les intérêts, les impôts et les frais accessoires. 

Pour Marseille, un prêt de 45 millions a ainsi été accordé à la 
société de la foire par la banque de l'Union parisienne et la 
hanque de Paris et des Pays-Bas, Pour Strasbourg, c'est un crédit 
de 550 millions qui serait alloué à la soc:élé financière de la radio- 





intérêts débiteurs et là commission sur le plus fort découvert. 


diffusion (S. O. F. I. R. A. D.) par un consortium dirigé par 
banque de l’Union parisienne et le Crédit lyonnais. 


J1 est impossible de connaître à l'avance le coût exact de +, 
opérations, puisqu'il dépend aussi bien de la manière dont la R. T + 
aura demandé la mobilisation de ces crédits par voie d’esconirte 
de billets à ordre, que de l’évolution du prix de l'argent à min 
terme, mais il est dès maintenant certain que les frais à remb 
atteindront un chiffre très élevé. Aux commissions d'engogen-rnt 
et d'ouverture de crédit s'ajoutent les agios équivalant au tax 
d’'escompte de la Banque de France, majoré de deux points, |; 
impôts et une commission de compte sur le total des débi!:; 
soklle du compte étant nécessairement débiteur, faute pour là 
R. T. F. de pouvoir légalement verser des fonds libres au e:ciit 
du même compte, il y a Heu de prévoir qu'elle devra payer 4 


L'infraction regrettable aux règles budgétaires et de controle ce 
double done, en l'espèce, des inconvénients qu'entraine je recours 
à une ouverture de crédit de type commercial, forcément énéreuse 
pour une administration comme ja R. T. F. 





Ministère de l'éducation nationale. 





14° MANUFACTURE NATIONALE DE SEVRES 


La manufacture nationale de Sèvres, aux termes du décret du 
15 décembre 1891 qui a défini sa mission, comprenait à la fois 
une fabrique de porcelaines, un centre de recherches scientifiques, 
une école supérieure de céramique et, enfin, un musée, 

Par la suite, le centre de recherches fut presque entièrement 
absorbé par l'institut de céramique créé en 1917 et le musée rattaché, 
en 19%%, à l'administration des musces nationaux. 

Le slatut juridique de l'établissement a été lui-même plusieurs 
luis remis en question. Soumise en 1926 au régime des établisse- 
ments d'Etat de caractère industriel et commercial et, par consé- 
quent, dotée de la personnalité civile, la manufacture eut un 
budget autonome jusqu'en 1941. 

Dans son rapport sur les comptabilités vérifiées en 1990 et 1951 (1). 
la Cour avait marqué les résultats décevants que faisaient ressortir 
les premiers bilans présentés après l'institution d'une comptabilité 
industrielle et elle notait, à cette occasion, que la mission artistique 
dévolue à la manufacture de Sèvres, comme à celles de Beauvais 
el des Gobelins, élait peu compatible avec les exigences du com- 
merce et de l'industrie. 

Reconnaissant toutefois les avantages que présentait l'établisse- 
ment d'un bilan permettant de dégager annuellement les résultats 
de l'exploitation, elle avait préconisé certaines modifications dans 
l'aménagement de la comptabilité, afin de rendre plus claires et plus 
sincères les écritures d'actif et de passif. 

Le retour au régime administratif en 1941, sous la direction de 
l'administrateur du mobilier national jusqu'au {+ octobre 1943, puis 
d'un administrateur distinet, n'a pas amélioré la situation Il a été 
notamment constaté qu'à partir de 1912, et jusqu'à la fin de l’occupa- 
tion, les prescriptions de J'arrêté interministériel du 18 mars 1:37 
organisant la comptabilité-matières ont été, de façon générale, per- 
dues de vue: les inventaires n'ont pas été tenus à jour, le recense- 
ment des existants, qui conditionne les programmes de fabrication, 
h'a pas été fait, + plus que n'était vérifié l'enregistrement des 
entrées et sorties de pièces. 

Ce défaut de surveillance a facilité certains détournements et 
permis des vols importants qui sont venus s'ajouter aux destructions 
provoquées par trois bombardements. 


Au début de 1915, des ordres furent donnés au directeur de la 


manufacture pour l'établissement d'un inventaire, Il fallut procéder 
uu triage des objets et à leur reclassement dans les différentes 

légories; l'opération dura jusqu'à la fin de 1946. Cette même 
unnée, une première enquête au sujet des détournements constatés, 
faile à la demande de la direction des arts plastiques, n'avait 


abouti à aucun résullat: mais, en 1947, de nouvelles recherches 
prescrites par Ja direction générale des arts et lettres, permiren 
linculpation et la condamnation de deux agents pour vols commis 
pendant 1 upation, Par la suite, sur plainte déposée en 1948, deux 
autres agents furent condamnés, le 29-janvier 1951, pour des détlour- 
nements d'or (dont certains remontaient à 1937). 


Le fonctionnement technique de l'établissement peut donner lieu 
aussi à eritique; si, à l'heure actuelle, la production moyenne 
annuelle a rejoint celle de la période 1931-1938, Jes prix de revient 
sont, par contre, tels que les prix de vente, même fixés à un 
caiffre très inférieur, ne permettent pas d'atteindre la clientèle 
privée. La disproportion entre les recettes et les dépenses de la 


1) Voir KR, P, 


199, page 77 





| 


manufacture ne saurait manquer de retenir l'attention; un excédent 
de dépenses qui, en 1951, était de l'ordre d’une centaine de mil- 
lions (1), rend aujourd’hui des redressements indispensables. 


La direction des arts et lettres avait déjà, en 1946, provoqué une 
réunion de jurisconsultes et de techniciens pour examiner le contrat 
du concessionnaire chargé des ventes. Le pourcentage alloué à cet 
intermédiaire avait alors été réduit. En 1949, une commission fut 
officieusement chargée d'étudier un nouvel aménagement du ser- 
vice des ventes, puis un programme complet de réorganisation de 
la manufacture. La direction obtint alors que le produit des ventes 
fut affecté au renouvellement progressif d'un matériel vieux de 
quatre-vingts ans. 6 

A la suite d’un référé de la Cour, la commission d’information, 
réunie par le directeur général, reçut en 1950 une mission officielle 
et son rapport, qui vient d'être déposé, préconise le retour à 
l'autonomie sous forme de budget annexe, 

Une telle réforme aurait au moins pour premier résultat de mettre 
en évidence les difficultés qui font obstacle à une exploitation 
normale de Ja manufacture de Sèvres. 


Ces difficultés ne viennent pas d’une insuffisance de la production. 

| cause essentielle des mauvais résultats constatés réside dans le 
fait qu'en raison de la qualité exceptionnelle imposée à sa produc- 
tion et de l'élévation de ses prix de revient, la manufacture de 
Sèvres n'a et ne peut avoir comme principal client que l'Etat. 

Avant 1923, l'Etat (qui payait alors, comme aujourd'hui, toutes 
les dépenses) avait la possibilité de puiser à son gré et suivant 
ses besoins dans les stocks. En 192, eu exemple, les cessions 
gratuiles avoisinaient une valeur de 500. F or. En 1923 — pour 
faciliter Je contrôle des cessions — un crédit fut ouvert au budget 
des beaux-arts. Pour l'année 1924, par exemple, les cessions à 
l'administration ne purent dépasser le crédit alloué, qui était de 
708.911 F. Pendant la même année, les ventes à la clientèle price 
s'élevèrent à 945.702 F, 

La situation est aujourd'hui profondément modifiée. Si l'Etat conti- 
nue à pourvoir à toutes les dépenses de la manufacture (130 millions 
environ prévus pour 1955), le crédit d'utilisation ouvert pour cessions 

ratuites ne s'élève qu'à 1 million et demi, Bien que propriétaire 

e toute la production, l'Etat ne peut plus toucher aux stocks 
, s'accumulent et le directeur général des arts et lettres se trouve 

ans l’impossibilité de satisfaire aux demandes des pouvoirs publics, 
que l'installation à Paris de nombreuses organisations internationales 
a multipliées. Quant à la recherche de la clientèle privée, elle 
s'est révélée décevante: le montant des ventes, tout en accusant 
certains progrès, n'’atteignait encore, en 1950, que 1% p. 100 des 
dépenses. Telle est l'origine d'une situation déficitaire chronique 

ue des améliorations dans l'organisation et Ja gestion de la mann- 
acture ne pourraient qu'atténuer tant que l'Etat, faute de erédits 
d'utilisation suffisants, ne sera pas à même d’absorber le surplus 
de la production. 

La manufacture de Sèvres, conservatoire d'art et laboratoire des- 
tiné à des recherches intéressant la fabrication de la céramique, 
ne constitue pas une entreprise industrielle comparable aux entre- 

rises privées. Il est indispensable que le Parlement soit à ménr® 

e surveiller efficacement ia marche de cet établissement; un budget 
autonome, des bilans ‘lairs et sincères doivent lui permettre d'ap- 





(1) D’après les chiffres fournis 
de l'exercice 1951 se sont élevées 


ar la manufacture, les dépenses 
105.254.778 F, contre 11.594.887 F 


de recettes seulement, soit un excédent de 93.659.891 F, compens", 
il est vrai, par un stock. important de pièces non vendues dont la 
valeur vénale est difficile à apprécier. 
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— Cour des comptes. 





grécier exactement la situation et de trouver des remèdes aux 
défauts constatés. IL apparait, enfin, comme souhaitable d'utiliser 
lus largement pour les besoins &e l'administration, en France et 
H l'étranger, unz production d'incomparable valeur artistique dont 
l'Etat assume tous les frais; mais il serait indispensable, en contre- 
partie, d'instituer un contrôle minutieux des cessions gratuites qui 
permettrait de garantir l'utilité finale de dépenses dont le but 
essentiel est de-conserver à la France le prestige que de vieilles 
traditions lui ont acquis. 


2e REPORTS IRRECULIERS DE CREDITS 


L'emploi des subventions votées par le Parlement en vue de 
cérémonies oificielles, telles que la célébration d’anniversaires ou 
de centenaires, est de nature à motiver de sérieuses critiques 

ll arrive souvent que les crédits accordés sur la base des pré- 
visions établies par les services se révèlent trop larges. Les adminis- 
traiions sont alers incilées à les employer pour partie à des 
dépenses sans relation directe avec leur objet initial, voire à les 
épuiser systémaliquement, fûl-ce au moyen de procédures irrégu- 
lières. 

Un exemple caractéristique .est fourni par le ministère de l'édu- 
cation nationsle en ce qui concerne le centenaire de la révolution 
de 1848. 

La loi -du 10 septembre 1947 avait ouvert à ce titre un crédit 
de 50 millions. Par la suite, un crédit complémentaire de 85 mil- 
lions fût alloué au chspitre 309 du budget de 49:8, chapitre 
maintenu, pour mémoire, au budget de 198, à seule fin de 
permettre, aux termes mêmes de l'exposé des motifs, «le report 
des crédits ayant donné lieu à engagement en 19%8». Le surplus 
disponible devait tomber en annulation. 

Or, sur 9.500000 F de crédits ainsi reportés à l'exercice 1949, 
une décision du ministr: de l'éducation nationale, en date du 
41 août 1949, a imputé une dépense de 1.350.000 F re'ative à des 
commandes d'œuvres d'art n'ayant pas effectivement donné lieu 
à engagement en 198. Ces commandes avaient seulement fait 
l'objet, le 15 décembre. de deux propositions d'engagement annulées 
le 21 décembre faute des justifications réglementaires, Le contrôleur 
des dépenses engagées n'avait d’ailleurs pas manqué de signaler 
l'irrégularité. 

Bien plus, sur le reliquat des crédits ainsi reportés une pre- 
rière fois, une somme de 3.800.000 F a été de nouveau reportée 
par simple décret, a l'exercice 1950. IL s'agissait de procéder, d’une 
art, au règlement du solde des commandes d'œuvres d'art préci- 
tes. d'autre part, au payement d’une dépense de 3.200.000 F 
relative à des publications et à des frais divers. Cette dernière 
désense n'avait pourtant donné lieu à aucun engazement ni en 
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n'est pas contestable. Les services intéré ont 
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20 ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Situation illégale des éta'lissements d'ens: 
direction gencrale de le jeunesse et des 
réglementation concernant le régime adr 
de ces élablissements 


nt relevant de îÎa 
sports et absence de 
ustrati] [AN { tancrier 


met 


La loi du 21 mars 1941 a créé quinze centres Tr 
centre national de l'éducation générale «4 
comprenant lui méêine un institut et une éco 
et sportive ainsi qu'un collège de moniteur 
été complétés par la loi du 3 septembre 491 qui à 
ces établissements de l'aulonomie financière et de Ja 
civile et décidé que leur régime financier serait, à titre 
celui des lycées tel qu'il a été fixé par le décret du 1{* 
1898 et les textes subséquents. 

L'ordonnance Gw 9 août 1944 portant rétablissement de la légalité 
républicaine a expressément übrogé les deux lois pr du 
21 mars et du 3 septembre 19%41 ainsi que tous les règlements 
pris pour leur appiication. Cependant, la plupart des organismes 
ont été maintenus et fonctionnent effectivement comme par Île 
passé. Ces établissements, pour les besoins desquels des crédits 
sont annuellement votés, n'ont donc plus actuellement de slatut 
légalement défini; au surplus, le régime financier des lyeces, auquel 
ils avaient été provisoirement soumis en 1911 et qui leur est 
appliqué en fait aujourd'hui, n'est qu'imparfaitement adapté à leur 
structure et aux modalités de leur fonctionnement. 

A plusieurs reprises, nolaminent par lettres du parquet 
des 18 mai 19% et der février 1%52, la Cour a attire 
des services intéressés sur une silualion aussi anormale 

En réponse à ces observations, le directeur général de Ja jeu- 
nesse et des sports à fait connaitre, le 30 août 194%, qu'il pr'parait 
les mesures destinées à régulariser la situation, puis, le 11 mars 
1952, qu'il avait transmis, pour examen, un projet au ministère 
des finances. 

Cependent le projet en question, bien que mis à 
pus années, n'est pas encore di sur le 
née nationale. 

La Cour insiste les inconvénients qu'un tel retard ne 
manquer d'avoir et sur la nécessté de doter au plus tôt 
d'éducation générale et sportive d'un régime adin 
cier qui soit adaplé à la inission parlculiére réservée 
sements. 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


CONTROLE DES COMPTES DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET DES CHAMBRES DE METIERS 


Dans son rapport public sur les années 1918 et 41949, la Cour 
a signalé les düficuités que soulevait l’«purement des comptes 
des chambres de commerce et des chambres de métiers, JL avait, 
en eflet, semblé tout d’abord que la loi du 4 avril 1941, donnant 
à la Cour une compétence générale sur tous les comptables de 
deniers publics, s’appliquait à ces établissements. Adoptant ce point 
de vue, le ministre de la production industrielle, puis le ministre 
du commerce, avaient transmis un certain nombre de comptes 
à la juridiction. Celle-ci, constatant que les documents présentés 
ne ui permettsient pas d'exercer san contrôle juridictionnel, ne 
pul que les renvoyer en réclamant aux départements ministériels: 
intéressés les réformes qu'elle jugeait nécessaires. Cependant, à 
la suite de nouvelles divergences, le conseil d'Etat fut consulté 
sur le point de savoir si la loi du 4 avril 1941 avait pu vala- 
blement modifier les modalités de contrôle fixées par les textes 
organiques des chambres de commerce et des chambres de métiers; 
et le 14 mars 1950, les sections réunies des finances et des travaux 
publics émirent l'avis que les articles 4 et 5 de la loi susvisée 
ke pouvaient, en l'état actuel de la législation, s'appliquer aux 
établissements considérés. 

En outre, ja haute Assemblée exprima le vœu que, par de nou- 
velles dispositions législatives, les adaptations nécessaires fussent 
opérées pour permetire au contrôle de la Cour des Comptes de 
s exercer. 

En s’associant à ce vœu, celle-ci a indiqué les idées directrices 
dont devait s'inspirer la réforme envisagée Etant donné le boule- 
versement qu’apporterait, dans le fonctionnement des chambres, la 
substitution de comptables pécuniairement responsables aux mem- 





bres commerçants ou artisans choisis par leurs pairs pour exercer 


les fonctions de trésoriers, elle s'est déclarée disposée à renoncer 
au contrôle juridiclionnel et à adimetire que la vérification des 
comptes de ces établissements donne lieu seulement à des obser- 
vations transmises aux ministères de tutelle et, le cas échéant, 
au Pariement; elle proposait notamment de soumettre à la comris- 
sion de vérification des comples des entreprises publiques, Îles 
chambres de commerce qui gèrent de grands Î iniustriels 
et commerciaux (ports de commerce, aéradromes ou entrepôts), et 
d'exercer sur les autres un contrôle analogue à celui prévu pour 
les organismes subventionnés (1). 

Bien que ces solutions n'aient soulevé aucune objection de la 
part du ministre de l'industrie et du commerce, comme du ministre 
des finances et des affaires économiques (2), aucune mesure n'a 
été prise depuis lors. Les présidents des chambres de commerce 
se sont montrés, dans l'ensemble, hostiles à toute modification du 
statut financier de leurs compagnies; leur assemblée a estimé 
en particulier, que le contrôle des caisses pouvait être conflé 
en Cours d'exercice ou trésorier général du département et que, 
dans les cas de détournements de fonds ou de violation des règles 
budgétaires, le ministre chargé de la tutelle disposait de moyens 
suflisants pour obtenir les redressements nécessaires (2). 

La Cour ne saurait pertager cette manière de voir; le contréle 
exercé a posteriori sur les comptes n'est pas de même nature 
et ne répond pas au même objet que celui dévolu à l'autorité de 
tutelle. Elle insiste donc pour que soient prises en considération, 
dans le plus bref délai possible, ses observations et suggestions 
qui, au surpius, ne visaient pas seulement les chambres de com- 
merce mais également les chambres de métiers. 

(1) Cf. R. P. de 199 sur les années 19:8 et 1919, page 21 

(2) CE. R. P. de 1950 sur les années 41958 et 1949, rage %® 

(3) Lettre du président de l'assemblée des présidents des chambre$ 
de commerce de France et de l'Union française au ministre de 
l'industrie et du commerce. 
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Ministère de l'agriculture. 





L — STOCKAGE ET CONGELATION DE VIANDE 


A l'occasion de la vérification de la comptabilité administrative du 
ministère de l’agriculture la Cour a été amenée à examiner les condi- 
tions dans lesquelles a été réalisé et financé le stockage, au cours 
de la campagne 1949-1950; de 10.000 tonnes de viande par l'intermé- 
diaire d'une société privée: « la Société interprofessionnelle des 
viandes et produits carnés ». Celte opération qui s’est finalement 
soldée par un délicit de près d'un milliard donne lieu à diverses 
observations : 


Tout d'abord le stockage entrepris sur décision du Gouvernement 
intervenue au mois d'août 1949, en vertu de la loi du 29 août 1947, 
n'était pas conforme à l'objet précis de ce texte. Si la loi a en eflet 
habilité le ministre chargé du ravitaillement à établir chaque année 
un plan de congélation, c’est afin d'assurer l'approvisionnement et 
de freiner la hausse des prix. Son article 2 spécifie que « les déci- 
sions autorisant la mise en consommation de la viande congelée 
sont prises par le ministre chargé du ravitaillement chaque fois que 
cette mesure est rendue nécessaire par l'insuffisance des approvision- 
nements en viande fraiche ou par une hausse injustifiée du prix de la 
viande sur pied ». Or, tant en raison du prix élevé auquel le stock 
de 1919-1950 pouvait étre constitué que du faible tonnage en 
cause, la décision prise paraît bien avoir répondu dès l'origine 

lutôt au souci de soutenir ies cours à l’automne qu’à la préoccupa- 
Fon de compléter l'approvisionnement au printemps suivant. On est 
amené à constater au surplus que les entrées en stock ont été réali- 
sées à concurrence des 7/10 aux mois de janvier et février 1950, c'est- 
h-dire à une époque où il apparaissait déjà qu'aucune difficulté de 
soudure n'élait plus à redouler. Même s'il fallait admettre que je 
soutien des cours ait été iegardé au départ comme un moven de 
freiner les ventes prématurées d'animaux que la sécheresse de l’au- 
tomne 41919 risquait de provoquer, il conviendrait de reconnaitre 
qu'en raison de leurs dates tardives les achats réalisés n'ont pu 
contribuer au résultat recherché. 

Ainsi conçue, l'opération ne pouvait être qu'onéreuse; les comi- 
tions dans lesqueiles est intervenue la « Société interprofessionnelle 
des viandes et produits carnés » ont certainement aggravé encore 
le déficit. 

Il résulte de l'enquêie effectuée que les garanties nécessaires 
n'ont pas été prises pour sauvegarder les intérèts de PEtat vis-à-vis 
de cet intermédiaire. Si le concours de la société qui succédait (en 


s'en distinguant à peine) à Ja « Société grolessionnelle de congéla- 
tion et de stockage des vianses ne pouvant être écarté, les difficul- 
tés qu'avait connues précédemment le ravitaillement général dans ses 


rapports avez cette dernière auraient dû inciter l'administration à 
lier aussi étroitement que possible les intérèts du stockeur et ceux 
de l'Etat et à organiser un contrôle très strict, 

Or, aux termes de la convention passée le 28 septembre 1949, l'Etat 
gara! ait intégralement la bonne fin financière des opérations, La 
socicié interprofessionnelle ne devait réaliser ni bénéfice ni perte. 
Il n'est pas exclu toutefois que les professionnels avec lesquels elle 
trailait {et qui, souvent, élaient avec $es membres en rapports 


étroits) aient pu Urer profit de son intervention. Elle n'avait pas 
} ! = 

avantage à acheter au meilleur prix et à défendre les intérêts de 

l'Etat plutôt que ceux de la profession; il est permis de penser que 

la viande a été payée cher, et il reste douteux que le contrôle des 


achats par des expèrts de l'administration ait pu toujours s'exécuter 
avec une réelle efficacité, 

Par ailleurs aucun motif n’incitait la société à favoriser l'écoule- 
ment du stork qui donna lieu en fait aux plus grandes difficultés: il 
fallul renoncer à tout débouché sur le marché intérieur et attendre 
le mois de février 1951 pour eflecluer les dernières livraisons 
(4.100 tonnes cédies au ministère du ravitaillement anglais). 

Ce résultat met en évidence l'inutilité du sacrifice imposé dans 
cette affaire aux finances publiques. 


Il convient enfin de souligner les conséquences du financement des 
achats par l'intermédiaire des banques. Bien que conforme aux dis- 
positions législatives et réglementaires en vigueur (1), le recours 
au système de la lettre d'agrément avec garantie de la caisse des 
marchés de l'Etat (dès lors que son objet était de faciliter l'octroi 

(9). Lel du 29 août 1947 et dé:rct d'application du 9 septembre 
suivant. 





de crédits bancaires pour une opération qui devait normalere:: 
se solder par un déficit) à conduit à imposer au budget en : 
de toute autorisation préalable, une dépense de 958.791.168 F. 


Cette perte a élé finalement impulée sur le crédit ouvert à à 
pitre G00 dun budget de fonctionnement du ministère des fr 
pour l'exercice 4951; mais les ordonnances émises à cet eff 
22 février et 15 mars 1951 n'ont qu’une valeur de régularisation. 


Encore convient-il de noter que leur montant cumulé ni! 
| 913.883.215 F et que la différence, soît 44.907.953 F a fait | 
‘une compensation avec la plus-value laissée par le stockace 4, 
beurres, réduisant ainsi dans les écritures publiques le montaii! : 
de la perte subie sur les viandes. 


L'opération de stockage réalisée en 1949-1950 est donc critijuailie 
à tout point de vue. La Cour ne saurait manquer de souligner | 
conditions dans lesquelles ses résultats désastreux ont été larie 
ment et incomplètement pris en compte en 1951; elle voudrai 4 
moins recevoir l'assurance que si la liquidation de la Société in 

rofessionnelle fait apparaître un boni, celui-ci reviendra au Trés. 


IL — STOCKAGE DU BEURRE AVEC GARANTIE FINANCIERE 
DE L'ETAT 


Chaque année un décret contresigné par le ministre de l'ag 
ture et le ministre des finances fixe les modalités selon lesq 
doivent être financées les opérations de stockage des beurre: 
le cadre de la législation relative aux lettres d'agrément. 


En ce qui concerne la campagne 1950-1951 le décret du 6 a: 
1950 avait prévu qu'une fraction des plus-values éventuelles s: 
versée à un compte spécial géré par la caisse nationale des ma 
chés et serait consacrée dags des conditions fixées par les minis r 
des finances et de l'agricuiture « au financement des opération: 
tendant! à l'assainissement des marchés agricoles » , 


il a été indiqué ci-dessus que les bénéfices réalisés au cour: 
celle campagne avaient servi à atlénuer le déficit provenai 
stockage des viandes. 


Pour 1951-1952, le décret du 4 mai 1951, s'il a maintenu le co 
spécial ouvert à la caisse des marchés pour y inscrire la part 
bénéfices revenant à l'Etat, en a restreint l'affectation aux « 0 
tions méressilées par l’organisation du marché du lait et de: 
duits laitiers ». 


Enfin, le décret du 5 mai 1952 sur l’organisation de la cam 
1952-1953 se borne à stipuler que, dans le cas où îls réalis 
bénéfices, les stockeurs sont tenus d'en verser une fraction à !'! 
par l'intermédiaire de la caisse des marchés. 


A la différen-e des deux précédents, ce texte supprime done {1 
affectation d'emploi des plus-values, mettant ainsi à la dispositi 
ministre des ressources qu'il peut librement utiliser à des 0 
tions qui ne font pas l'objet de crédits budgétaires. 


Cette possibilité de financement extrabudgétaire est d'autant mn: 
admissible que si, au lieu de plus-values, le stockage des :# $ 
donnait lieu à des pertes, la dépense serait finalement imputée - 
un crédit du minisière des finances. Ni les recettes tirées du : 
ckage, ni l'emploi de ces receltes ne sauraient, à la faveur de l'o1 
verture d'un compte spécial tenu par la caisse des marchés, den 
rer en dehors du budget sans qu'il y ait atteinte à la règle de | 
versalité bwigétaire. 


Bien que l'écoulement des stocks constitués en 1951 n'ait laissé 
à l'Etat qu'un bénéfice un peu supérieur à 2 millions et que le st) 
ckage de 1952, réalisé pratiquement sans délivrance de lettres d’ar"- 
ment par la caisse des marchés, n'ait donné ïieu à aucun partage 
entre les professionnels et l'Etat, les critiques de principe formules 
par la Cour n’en demeurent pas moins. 


S'il n’est pas jugé ce de constituer un véritable « fonds de 
compensation » des urres dont les bénéfices seraient repo:fs 
d'année en année pour couvrir des pertes éventuelles, il conviendrait 
que le budget général de l'Etat re assume les risques de r'opéri- 
tion recût, le cas échéant, les plus-values annuelles dont l'emp'i 
serait alors soumis à la procédure normale d'autorisation et d'eit- 
culion des dépense publiques. 
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ADMINISTRATIVE 





—— (Cour des comptes. 





D PE DT CL RÉPONSE à à 





Au lendemain de la Libération, la charge Imposée au pays par les 
nécessités de la reconstruction était d’un poids comparable à celle 

‘ji avait déjà supportée après la première guerre mondiale mais 
les problèmes posés différaient sensiblement. Alors qu'en 1%M8, dix 
départements seulement étaient fortement sinistrés, en 199, les 
destructions et les pillages s’étendaient à la presque totalité du 
territoire. Il fallait d'autre part, avant toute chose, déminer près de 
350.000 hectares, remettre en état les ports ef toutes les voies de 
communication, déblayer les ruines, les matériaux manquaient du 
fait du blocus exercé sur les côtes pendant plusieurs années; la 
wain-d'œuvre qualifiée était insuffisante; découragé par de nou- 
velles dégradations monétaires et par la taxation des vers, le 
crédit se dérobait. Enfin, en plus des attributions qui avaient été 
celles de l’ancien ministère des régions libérées, le ministère de la 
reconstruction allait recevoir une mission nouvelle et permanente 
en matière d'urbanisme et de logeruent. 


De telles circonstances expliquent qu'à un effort pourtant consi- 
dérable n'aient pas correspondu des réalisations plus rapides. Au 
susplus, au moment même où, dans leur ensemble, les conditions 
techniques marquaient nne nette amélioration, les charges finan- 
cières résultant de l'exécution des plans d'équipement et de réar- 
mement ne permettaient plus d'envisager le développement des 
crédits de reconstruction dans la mesure où l'auraient exigé l'arn- 
pleur des besoins à satisfaire et l'étendue des délais primiliverment 
envisagés. F 

Au te janvier 1951 en eflet, sur un montant total de destructions 
s'élevant à 4.465 mulliards de francs (valeur 1930), il restait encore 
à payer, d’après les évaluations mêmes du M. KR. U. 9.065 milliards, 


Sans sous-estimer les difficultés rencontrées ainsi que l'effort tech- 
nique et financier accompli, la Cour, dans le domaine de son 
contrôle, a relevé des erreurs parfois graves. Mais ses constatations 
résultant de l'examen des comptes de l'Etat, des collectivités et des 
établissements publics qui lui sont soumis, ne sauraient être consi- 
dérées comme un exposé complet de la question. De nombreuses 
opérations lui échappent paree qu'elles ne s’imputent ni au budget 
du M. R. U., ni aux comptes spéciaux gérés par ce ministère, ni 
aux comptes des assciations syndicales de reconstruction. 


En fait, les observations formulées se rapportent presque exclusi- 
vemnent aux dépenses de PEtat; celles-ci, en effet, bénéficiant d'une 
priorité justifiée par l'intérêt publie, ont été engagées dès 1945, 
avant mème que la loi sur les doinmages de guerre eût élf pro- 
mulguée, L'activité des associetions syndicales n'a réellement débDuié 
que beaucoup plus tard. . 


Or, les travaux d'Etat et ecux des associations syndeales ne coms- 
tituent guère plus du tiers des dépenses supportées par le Trésor 
pour la reconstruction du pays. Les autres échappent au contrôle 
juridictionnel. 


Les règlements individuels d’indernnités ne sont, en effet, conmus 
de la Cour que sous la forme de mouvements de fonds globaux 
vpérés dans les écritures du Trésor au profit de la caisse auionome 
de reconstruction. Celle-ci ne <orstitune qu'un organisme centrali- 
sateur;, son rôle se borne à mettre les subsides nécessaires à Ja 
disposition du Crédit national, société anonyme de droit privé, dont 
les opérations malgré le caractère public de sa mission, ne sont 
pes sourmises à la juridiction, 

D'autre part, alors même qu'elles sent effectuées par des groupe- 
ments de sinistrés, les dépenses de reconstruction ne peuvent être 
vérifiées par la Coeur quand elles sont exéeutées, non par des asso- 
ciations syndieales de droit public, mais par des coopératives pri- 
vées. Ces dernières ne sont assujeities qu'au coutrôle administratif 
du M. R. U. Ainsi, le mode de règlement adopté pour les dommages 
de guerre exclut-il des contrôles exercés sur les dépenses publiques 
un volume considéräble d'opérations, financées cependant, pour 
une très large part, au moyen de ressources fournies par l'impôt, 


HR reste que les observations faites dans le seul secteur pubic 
sont sans e valables dans les autres secteurs, car elles eon- 
cernent des opérations analogues qui mettent en jeu les mêmes 
mécanismes, suscitent les mêmes détaillances, entraineut les mêmes 
coalitions d'intérêts. Aussi les conclusions du présent rapport pe 
vent-elles étre considérées comme dépassant le cadre dez vériflea- 
tions de la Cour, et comme s'appliquant dans une large mesure à 
: ensemble des opérations eflecluées en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre, 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 








LEGISLATION ET REGLEMENTATION 


Pour éclairer les observations qui vont suivre, il convient de rap- 
Peler d'abord les principes généraux de cette législation ainsi que 
certains aspecls de la réglementation, 

+ 

Aux difficultés déjà signalées, qui tenaient tant À la réparlition 
et à la nature des destructions qu'aux conditions économiques de 
l'après guerre, se sont ajoutées celles qui résullaient de 1 
hion dans la législation de notions et de 


HITUQUCS 
conceptions nouve s, 

Tous les rapports d'enquête ou de contrôle (1) ont souligné le 
caractère abstrait et peu réaliste de la loi sur les dommages de 
guerre el en conséquence son manque d'efticaité, 


L'insuffisance des résultats obtenus et le coût élevé de la recons- 
truction sont dus au fait que le législateur s'est proposé une œuvre 
de justice et de progrès social et économique sans en mesurer rigou- 
reusement les incidences financières, sans teuir cormple des fai 
blesses des houunes qui auraient à la réaliser et sans se préoccupet 
des délais de réalisation. 


De plus, la loi sur les dommages de guerre devait s'insérer dans 
le cadre plus vaste des plans d'équipement et de modernisation ou 
des progrwimes d'aménagement du territoire, Mais les textes qui 
devaient l'y rattacher, ordonner les priorités, prévoir le financement 
h ont jarmais pu être votés. 


La loi du 23 octobre 19%%6 n'est d'ailleurs pas seule en cause. En 
attendant som élaboration, il fut nécessaire, dès la Libération, de 
prendre des mesures pour assurer la reprise de la vie économique 
dans les régions dévasiées et empêcher leur abandon, pour parer 
immédiatement à certaines nécessités en matière de logement 
tretour sur place de la population active, réinstallation des services 
publies indispensables, hébergement de la main-d'œuvre), pour per- 
mettre d’eflectuer les travaux conservatoires et les Iéparationg 
urgentes, pour me pas inlerrempre enfin les constitutions de dossiers 
el ies parements d'u demnités exécutés en vertu de la législation de 
4910-1941 (loi du 17 octobre 1940-12 juiliet 1944). 


Les ordonnances de 1945 répondirent à un double ebjet: en valt 
dant la législation antérieure, sous réserve des modifications néces- 





saires, permettre de continuer les constructions commenrées, at 
rt, prendre les mesures propres à assurer le démarrage 
de la reccns'raction em précisant les modalités et les limites de 


Fintervention de l'Elat dans le cadre des travaux pré 
la loi qui devait intervertir, 


Lmunaires à 


En effet, l'esprit des ordonnances est de suberdonner l'interven- 
tion et l'aide des pouvers publics à la réalisation d'un plan d'équi- 
libre éronomiqne et secial, de substituer à la situation ancienne 
un état plus conforme aux règ'es de l'hygiène et à l'esthétique de la 
cité, d'indemmiser les sinistrés dans la mesure serlement où les 
biens à reconstituer sont nécessaires à l'intérêt général. 

En ce qui concerne plus particulièrement les dommages immo- 
biliers, la Cour constate que la Kgis'ation provisoire de 1945 à eu 
une importance exceptionnelle. 

IL suffira de rappeler les principales erdonnances: 

609 du 10 avril 1915 relative aux travaux préliminaires à la recons 
truction ; 

610 du 19 avril 1945 fixant les modalités d'application de 
lation sur la reconstruction ; 

2058 du 8 septembre 1945 validant la loi du 11 octobre 1940-92 juillet 
1951 relative à la reconstruction des immeubles ; 

2062 du 8 septembre 1915 sur la reconstruction des bâtiments et 
des serviees publies; 

2061 du 8 septembre 1915 autorisant la comsirncetion directe par 
l'Etat ou par les associations syndicales de reconstruction d'immeu- 
bles d'habitation à earactère défimitif; 

2512 du 27 octobre 19% relative aw permis de construire. 


la légig 





(ft) Cf. notamment: 

Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics: rapports sur les dommages mobilier:, les dommages agri- 
ecoles, industriels et cormmmerc:aux ; 

Rapport de Finspertion générale des finances sur les imterrentiong 
des pouvoirs publics dans le domaine du logement. 
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Certains de ces textes ont eu une portée durable et leurs ag + * 
sitions provisoires ont été dans cerlaufs cas prorogées par des lois 
ultérieures. C'est ainsi que dans le budget de 1952 (loi du 3 janvier 
4952) on reiève 75 milliards d'aulorisations de programmes et 55 mil- 
liards d'autorisations de payement pour des opérations relatives aux 
travaux directement financés ou exécutés par l'Etat en vertu de ces 
ordonnances. 














AUTORISATIONS 
CRÉDITS INSCRITS POUR: de de 
programmes | payement 
Ea milliards, 
Travaux de voirie et de réseaux d'’assainisse- 
ment et de distribution d'eau, gaz, électri- 
Cité (0-2062).....cussscssnessssceses-sssesesse %6,5 18,45 
Acquisition et expropriation de terrains (L. 
12 juillet 19M}).......cssssssesoossoss os oo .… 2,35 
Travaux préliminaires à la reconstruction 
0-609 du 10 avril 1915)... see te 2,5 
Travaux provisoires, réparations et aménage- 
ments sommaires (0-609 du 10 avri! 1945}... 26 1,6 
Construction d'immeubles d'habitation par 
l'Etat (0-2068).........ss00ecscosssesocenèss 0,4 
Constructions exp‘rimentales d'immeubles 
d'habitation (0-2064})...........s0se crosse 11 + 16 
Avances aux associations syndicales. ......... 29,55 21 
TOlABL. cs ooosacsnecss ones oésssche 74,9 55,65 











Ainsi ure phase de transition assez longue a conduit à enche- 
vôtrer le provisoire et le définitif, et à juxtaposer pendant un cer- 
ain termps deux législatiogs d'esprit différent, l'une restrictive et 
dirigiste, l'autre large et individualisle, 

La mise en vigueur de la loi du 28 octobre 1916 contribua par le 
fait ruême à ralentir !a reconstruction entreprise et à surcharger 
les services, l'application de nouvelles prescriptions supposant par 
exemple que les imprimés et les barèmes fussent changés et dans 
nombre de cas que la constitution des dossiers (At recommentée. 

Le caractère méme de la loi a contribué à aggraver cette confu- 
sion et à prolonger cette transition og que, comme l'a fait res- 
sérlir son rapporteur devant l’Assemblée, elle est une loi de compro- 
mis entre des tendances diverses. trop précise pour ce qu'elle a de 
généreux, trop généreuse pour les imprécisions qu'elle comporte. 

Elle répond au désir d’indermniser intégralement les sinistrés tout 
en sauvegardant les intérèts de l'Etat, de respecter les droits de 
l'individu tout en évitant les critiques portées sur l'œuvre de recons- 
truction des régions libérées après 1919 (reconstruction sans souci 
d'urbanisme cet de modernisation — abus des transferts de dom- 
mages au profit de spéculateurs), de reconstituer au plus tôt les 
logements détruits tout en promouvant uue politique d'amélioration 
de l'habitat, d'urbanisme, d'amenagement du territoire, dont l'éla- 
boration demande beaucoup de temps. 

Cette conciliation de l'intérêt général et des intérêts particuliers 
impliquait des contradictions qui suffisent à expiiquer la lenteur 
de la mise en train et les difficultés qui se sont révélées progressi- 
vement. 

Aussi la complexité provenant du chevauchement et de l’enche- 
vôtrement des législations a-t-eli: donné naissance à une réglemen- 
tation extrémement touflue, rendue nécessaire par les incertitudes 
mêmes de la loi et qui, pour répondre aux questions restées en sus- 
vens, devient de plus en ylus détaillée. 

La première circulaire d'application du 19 janvier 1947, qui contient 
801 articles, fait valoir que « la loi est un texte simple, d'une sim- 
plicité voulue pour être facilement compris par les sinistrés et aisé- 
ment appliqué par l'administration » et qu'elle a édifié., à partir 
du principe de la réparation intégrale des dommages causés par les 
faits de guerre, une « construction claire et rationnelie », 

Mais cette simplicité et cette clarté n'étaient obtenues qu’en lais- 
sant certaines notions essentielles dans le vague et en renvoyant à 
des textes d'application ou à des lois ultérieures la solution des diffi- 
cultés et la fixation des règles nécessaires à la conciliation des prin- 
cipes posés. 

De fait, la loi du 28 octobre 1916 a été modifiée et complétée à 
CS reprises, les décrets et les arrêtés d'application et les circu- 
res témoignent par leur nombre et par leur volume d’une adapta- 
tion constante, 

Pour ne citer qu'un exemple, la circulaire du 1e septembre 4951 
codiflant les instructions relatives au statut des architectes, experts 
et techniciens intervenant en matière de dommages de guerre 
comporle 4 pages sans les annexes, elle abroge 32 circulaires et 
en modifie 5. 

C'est d'ailleurs souvent l'application trop littérale de la joi qui jus- 
tifle les critiques. L'administration paraît s'être compliqué la tâche 
et avoir augmenté la charge financière de la reconstruction sans 
wrofit pour l'économie du pays par une interprétation trop stricte de 
certaines dispositions. 

Par exemple, la recherche de la réparation intégrale devait aboutir 
à des difficultés considérables, majorer le coût des réparations, retar- 
der par suile les règlements et les reconstitutions, dès lors qu'il 
s'agissait de retrouver exactement dans les moindres détails les élé- 
ments d'évaluation, spécialement en ce qui concerne les dommages 





——. 
mobiliers et les éléments d'exploitation industriels, commerciaux et 
agricoles. La minutie et la complexité des barèmes propos, 
ce but n'avaient certainement pas été prévues par le législateu 
ne semblent pas conformes à l'esprit de la loi. 

En matière immobilière, la même interprétation revient à ji: 
niser le sinistré pour tous les éléments superflus et pour des d«1; 
ou des vices de construction de son immeuble, 


D'autre part, si le droit à réparation intégrale est tempéré :1r 
l'élimination des biens somptuaires (disposition qui n'existait 
dans la loi de 1919) et par le jeu d’abattements pour tenir cor 
de la vétusté et du mauvais élat, la notion de bien « somptuiire 
n'est pas précisée: d'où la nécessilé d'une discrimination dé 
dont le soin incombe en grande partie à la jurisprudence, d'é::! 
tion inévitablement lente, Quant aux abattements de vétusté, ji: 
limités à un pourcentage de 20 p. 100 évidemment insuffisant, <:: 
tout pour le domaine bâti, dont l’âge moyen était assez élevé. 

Ces aménagements au principe de base de Ja loi perineltent :n 
tout cas d’en déceler le véritable et primordial objet qui, par co: 
raison avec !a loi de 1919, lui confère son caractère original et dor 
conséquences financières ont été particulièrement graves. 


Le droit à réparation intégrale est acquis seulement dans |: 
où il y a reconstitution eflective du bien détruit. Comme l'ex; 
la circulaire du 10 janvier 1947, si la loi de 1919 était une loi à 1 
demnisation, celle de 1946 est une loi de reconstitution. 

« Il n’y a pas d’indemnités de dommages de guerre, il y a se. 
ment des indemnités de reconstitution » (1). 


Bien qu'elle rassemble en un texte unique les règles applical 
à toutes les catégories de dommages, il est évident que la !1 
a eu surtout en vue les dommages immobiliers. 

C’est en fonction de la pénurie de logements et avec la préoccu 
tion principale de reconstituer les immeubles détruits que la li 
exige la reconstitution et garantit l'indemnisation intégrale. 

.Si l'indemnité est égale, aux termes de la loi, « au coût de rercr 
titution du bien détruit tel qu'il se comportait au inoment du si 
tre », c'est parce que le remboursement de la valeur véna!e, ; 
logique, aurait abouti à empêcher la reconstruction. 

La loi de 1946 sur les dommages de guerre est donc une lof d'uila 
à la construction. 


C'est dans celte perspective ue limite le plus possible la par 
Cipation du sinistré, parce que laisser à la charge de celui-ci (comme 
c'était le cas dans la législation antérieure) une proporiion de r« 
ration rendait impossible la reconstitution sans réduction des : 
faces habitables. 


Aussi la loi devient-elle particulièrement coûteuse, d'autant qu'elle 
ne tient pas comple de l’usage auquel est destiné le bien reconstit«, 
ni de son utilité économique et qu’en matière immobilière, par 
exemple, elle n'exclut ni les résidences secondaires ou d’agrémer!, 
ni les châteaux. Le remplacement d'un bien sinistré par un bien 
d’une utilité économique théoriquement équivalente a eu souvent 
pour conséquence d'avantager certains propriétaires, en particulier, 
& les immeubles détruits étaient anciens ou en mauvais état d'en- 
reiien, 


pp ces immeubles ont été récemment acquis, la compara:son 


ns 
[ et 


Ut» 


; 


‘entre le prix payé et le montant des créances pour dommases (: 


guerre est possible; elle a révélé des situations nettement abusive: 

A Noisy-le-Sec, par exemple, la destruction d'un immeuble acauis 
en 192 pour 81.000 F a ouvert un droit à indemnité de 15.477.) 
(valeur 1948). Un immeuble de deux étages, acquis par adjudicat 
le 8 mai 1936 moyennant une somme de 6.55% F et une rente viagere 
de 8.100 F sur la tête d'une personne âgée de quatre-vingt-neuf an:, 
a donné lieu à des dommages s'élevant à 4.183.804 F (valeur 19°). 


Dans la même localité, le droit à indemnité a été fixé À 12.719855: F 
our un immeuble de quatre étages acquis le 7 novembre 4927 pour 
a somme de 160.000 F, 

A Marseille l'indemnité de reconstruction pour un chalet en Lois 

et un établissement de bains de mer acquis en novembre 1942 pour 
400.000 F a été de 7.005.700 F ‘valeur 1958) 


A Orléans, enfin, on peut citer l'exemple d'un immeuble acquis 
par adjudication le %6 mai 1959 pour 144000 F qui a valu à son 
propriétaire une indemnité de reconstitution fixée à 9.739%,.000 F 
(valeur 1948). 

L'Etat a pris à sa charge la totalité des dépenses de reconstruction 
tout en laissant au sinistré l'initiative la plus grande, puisque par 
le libre choix de son architecte ou de son expert, dont les évalua 
tions sont présumées sincères, l'intéressé commande l'engagement 
de la dépense. Mais alors qu'il s’agit de centaines de milliards pris 
sur les fonds publics, il néglige d'instaurer une procédure de con- 
trôle offrant des garanties certaines. 

Le rôle attribué aux experts méconnaissait gravement, comme 
on le verra plus loin, les données d'une psychologie élémentaire. 

D'ailleurs, dans nombre de cas, l’expertise était impossible soit 
u’il s’agit d'éléments d'exploitation dont les bases d'évaluation 
taient incertaines, soit que la masse et la nature même des tra- 
vaux à expertiser rendissent cette tâche superficielle et son cnntrûte 
illusoire, soit qu'elle intervint trop longtemps après la déclaration 
de sinistre ou Ja demande d'indemnité. 

En matière d'urbanisme, la Pt d'éviter les erreurs 
reprochées aux reconstructeurs 1919 à conduit à des réalisations 
contestables. k 

Les prescriptions de la législation, remembrement, division selon 
des lignes régulières, rectification de la voirie, création de perspe:- 
tives générales, ont inspiré pour la plupart des agglomérati: * 


(1) Ce principe n'a d'ailleurs pas exclu l'attribution dans cerlair> 
cas d'une indemnité d'éviclion, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (197) 








sinistrées de vastes programmes de transformation, parfcis sans 
souci des contingences, en particulier lorsqu'ils s'appliquaient à des 
villages ou à de petites stations balnéaires. Les opérations multi- 
ples rendues nécessaires de ce fait, ont été toujours délicates; 
elles ont, à l'échelon central, entrainé un travail considérable; sur 
le plan local, elles ont aussi parfois retardé de facon sensible l'ou- 
verture des chantiers de la reconsiruction proprement dile. Elles 
ont été souvent exagérément coûteuses. 

Les « sinistrés de l'urbanisme » sont en cffet indemnisés comme 
les autres et non par application des textes sur l’expropriatjan. 
Cette extension se fonde sur les dispositions des arlicles 140 et 
it de Ja loi des 11 octobre 1910-12 juillet 1911 et elle est très 
favorable aux propriétaires qui en ont bénéficié. On citera, à cet 
égard, le cas du priétaire d’un petit ensemble imwmobilier à 
troarn (Calvados). Cet ensemble, comportant quatre bâtiments fort 
vétustes, sinistrés à 25 p. 100 environ, figurait au programme d’ex- 
propriation et, en conséquence, il a été abandonné par le proprié- 
faire auquel, en contre-partie, le M. R. U. a reconnu la qualité de 
ginistré total. A ce titre, celui-ci a pu présenter et faire admettre 
à l'administration un devis de reconstitution de 6G.383.3% F (octo 
bre 1949) et 11 a utilisé ses droits à l'acquisition de logements cons- 
truits par l'Etat dans le département de la Seine. L'immeub'e expra- 
prié avait été + le 30 juillet 1926 pour 13.000 F, et la décision 
d'expropriation elle-même était si peu justifiée que le bâtiment 
principal est toujours habité et ne parait pas devoir être démoli 

Enfin, une des lacunes les plus graves de la législation est que 
les programmes de travaux qui devaient déterminer les priorités, 
et leur plan de finencement, n'ont jamais fait l'objet des mesures 
prévues par l’article 4 de ia loi de 1916 1). 

La question a été reprise, jusqu'ici sans plue de résultats, par la 
loi du 3 janvier 1952 relative an développement des dépenses de 
réparalion des dommages de guerre et de reconstruction. Dans 
son article 11 elle disposait que le Gouvernement saisirait le Parie- 
ment avant le 31 décembre 1952 du plan de financement prévu par 
ja loi du 28 octobre 196. L'article 1? preecrivait aussi que les pro- 
grammes de travaux de reconstruction avec ordre de priorité prévus 
à l’article 4 de la loi et qui devaient étre insérés dans le deuxième 
plan de modernisation et d'équipement seraient soumis &u Parle- 
went avant le 30 avril 1952. 

On peut déplorer d'autant plus les retards mis à compléter sur ces 
points importante la loi de 1946 que, vu l'ampleur des destructions 
et l'impossibilité évidente d'eflectuer dans des délais assez courts 
la reconstruction cans sa totalité, l'établissement d'un ordre de 
prorité et l'échelonnement des payements dans le temps étaient 
nécessaires. 

Jusqu'à présent les priorités, à l'exception des activités de base, 
ont été déterminées l'échelon local, les décisions étant prises 
après avis des commissions départementales et cantonales de la 
reconstruction où les influences personnelles devaient inévitable- 
ment jouer. ; 

Cetle procédure comporte une part d'arbitraire impossible à faire 
accepler sans contestations par tous les intéreesé<. D'ailleurs, le 
principe de reconstitution intégrale s’oppose souvent à Ja détermi- 
nation d’une véritable priorité en fonction des intérêts de l'écono- 
mie, puisqu'il implique la reconstitution « à l'identique » et qu'il 
est difficile de tracer une ligne de partage entre ce qui est somp- 
y: ou non, ce qui est utile ou non, à défaut de précisions dans 
a loi. 

Aussi la notion de reconstitution prioritaire a-t-elle abouti fré- 
quemment à retarder le dépôt des dossiers sans pour autant corres- 
pondre toujours à une urgence économique, La circulaire du 40 jan- 
vier 1947 précisait même que l'instruction des dossiers devant se 
faire dans l’ordre de priorité, leur dépôt rapide ne devrait pas être 
encouragé pour ne pas encombrer les services. 

Outre le contrôle du permis de construire le seul moyen prati- 
quement utilisé pour répondre au souci de rénovation et d'aug- 
inentation du potentiel détruit, marqué dans la circulaire du 10 jan- 








(1) Cet article est ainsi conçu: 


« Art. 4, — Cette réparation intégrale s'eflectue suivant un ordre 
de priorité et dans Je cadre de pe établis pour cinz ans et, 
notamment, dans le cadre du plan général d'équipement et de 
mn ct sur proposition des ministres intéressés, et ratifiée par 
une loi. 

« Un plan établi sur proposition des mêmes ministres fixe les 
conditions dans lesquelles sera financée la réparation des domma- 
ges de guerre qui font l'objet de la présente loi. 

Il détermine notamment l'époque et les modalités de payement: 
_« 4° De Ja part des indemnités de reconstitulion des biens meu- 
bles d'usage courant ou familial dépassant 200.000 ze chiffre 
flant majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer 
il 15 p. 100 pour toute autre personne vivant habituellement au 
loyer; 

« 2 De la part éépassant 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution, autres que celles afférentes aux dommages mobi- 
lers visés à l’article 21 ci-dessous. 

« Ce plan approuvé par une Joi s'inscrit dans le cadre d'un 
Plan général de financement des opérations de reconstruction, de 
modernisation, d'extension et de création d'équipements exécutées 
avec l'intervention financière de l'Etat. 

“ Jusqu'à la mise en pue du plan de financement, la part 
Supérieure à 2 millions francs des indemnités de reconslitulion 
visées au 20 ci-dessus, peut faire l’objet de versements dont le 
total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette partie. » 


s Le chiffre de 2 millions a été augmenté à plusieurs reprises et est 
éciucllement de 2 millions, (L. 3 janvier 4952.) 








vier 1947 {articles 5, 7, 66), a consisté à soumettre les translerts 
et les changements d'aflectalion des indemnités de dominages à 
une autorisation préalable qui doit être demandée au ministre de 
la reconstruction. 

Mais, par crainte de favoriser des spéculations analogues à celles 
qui ont suivi lux guerre de 1911-1918, les services ont été, eurtout 
au début, éxtrémement rélicents à accorder ces aulorisaliuns, pour 
lesquelles était pris l'avis presque toujours défavorable des aulo- 
rités locales. 

Cette prudence n'a d'ailleurs pas empêché les abus, et ia Cour a 
noté que la politique de certaines délégations avait été trop 
libérale. Un certain nombre d'op‘ralions eritiquables ont été rele- 
vées: prix d'achat inférieurs à 10 p. 1400 et même 5 p. 100, trans- 
ferts non justifiés. 

Trop souvent les droits à réparation acquis par de non-sinistrés 
ont été employés à la construction d'immeubles de luxe. Op cilera 
à cet égard l'opération réalisée par un ressortissant libanais acqué- 
reur pour la somme de 31 millions en 1919 et 19% des éraits à 
reconstruction d'un immeuble à usage d'hôleL et d'un château 
situés en Seine-inférieure. Le montant de ces droits a clé arrêté 
à SS millions (valeur 1950); transiérés dans le département des 
Alpes-Maritimes, ils ont été employés à la construction d'un 
immeuble de luxe eomportant quarante et un appartements dont 
la vente a pu ètre avantageusement réalisée. 


De tels transferts, source d'enrichissements indus pour Îles 
acquéreurs de dommages, sont assurément coniraires aux prin- 
cipes d'une législation qui impose de lourds eacrilices au pays en 

t 
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vue de la reconstitution intégrale de sa ca économiq'ie 
‘ " - { 


Aussi bien, des circulaires récentes ont-elles organisé plus fer- 
mement la protection des sinistrés contre ies spéculateurs; et la 
création de centres régulateurs des négociations de dommages de 
guerre devrait permettre an ministère de favoriser une po.itique 
de priorité conforme à l'esprit de la Jai. tont en laissant au sinisiré 
une part au moins égale à 35 à 10 p. 100 de l'indemnité de recons- 


titution, 


t 





Quant au problème du financement, qui commande l'effica de 
tout le système, il n'a jamais été vraiment abordé. 

On s'en est tenu au financement par l'Elat, dans la limte des res- 
sources budgélaires annuelles, ce i ne pouvait que ralentir la 


reconstruction et j'élaler sur de nombreuses années 


C'est sur ce point que, par rapport à :ertaines législations étran- 
gères, la loi française se trouve le moins réaliste. Les ordonnances 
de 19:5 avaient été faites pour supp'éer aux défaillances de l'ini- 


liative privée. La loi de reconstruclion, pour ne pas êlre seulement 
la charte des sinistrés, aurait dû s'accompagner d'un pian financier, 
indispensable pour traduire en réalités les principes pos63. 


ORGANISATION DU M. R. U. 


Le département ministériel auquel incombhait la mise en œuvre 4e 
la légisiation sur les dommages de guerre et la politique de consiruc- 
tion devait disposer d'une organisation éprouvée et d'un personnel 
très averti, notamment d'un état-major rompu aux questions finan- 
cières et juridiques et, dans les échelons d'exécution, d'un cadre 
solide de techniciens el d administrateurs. 

Les responsabilités de “e personnel étaient, en effet, redoutables, 
La circulaire du 10 janvier 1947 le rappelle aux délégués, A propos 
du « large pouvoir » qui leur est donné pour l'appréciation des preu- 
ves servant à établir la réalité et l'importance des dommages, elle 
s'exprime comme suit: 

« Toute erreur de jugement, toute défaillance dans l'examen et 
dans la vérification vous entraineraient infailliblement à des paye- 
ments indus qui, non seulement démoraliseraient les sinistrés hon- 
nêles, mais, s'imputant sur une masse limitée de disponibilités à 
partager, préjudicieraient à ceux qui peuvent, à juste titre, pré- 
tendre à la réparation de leurs dommages ». 

Quand on pense à la masse des déc'aralions de devis et d'évalua- 
tions qu'il s'agissait d'admettre ou de vérifier, on voit que la part 
faite aux hommes n'était pas négligeable. 

Or, nouveau venu parmi les autres administrations, le M. R. U. a 
rencontré dès le début de grandes difficultés pour se constituer et 
recruter un personne} qualifié, Les pouvoirs publics au surp'uz é{aient 
pressés d'agir et de témoigner de leur efforts pour atlénue” une crise 
de logement sans précédent, aggravée par les dévastations de la 

verre, la pénurie des matériaux, les difficultés de financement. Les 

soins élaient considérables et immédiats. Toute attente eût paru 
injustifiée. 

Aussi, au cours de cette période de mise en train, les Initiatives 
du M. R. U. ont-elles souvent revilu un caractère d'improvisation 
que l'administration croit pouvoir justifier par l'urgence des tâches 
à accomplir et des questions à résoudre. 

La Cour n’entend.pas faire ici un relevé systématique des désordres 
ou des abus constatés alors et déjà signalés par elle dans de pré- 
cédents rapports publics. Il est évident qu’au cours des années sur 
lesquelles ont porté les premières vérifications effectuées. l’admi- 
nistration de la reconstru:tion a fonctionné dans des conditions 
délectueuses, qu’elle a fait preuve souvent d'imprévoyance et que 
de nombreuses erreurs d'appréciation ont été commises. 


Mais si les circonstances, à tous égards diffi:iles qui ont marqué 
les débuts de Ja nouvelle administration constituent autant d'excuses 
qu’elle peut opposer aux critiques, il convient cependant de 
gner les conséquences durables de la situation qui en est “sultée 
lout en dégageant les traits généraux de la structure du ruinistère 
chargé d'organiser les services. 
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Lars de sa création au mois de novembre 1944, le ministère de la 
reconstruction et de l'urponisme reçut en héritage l'organisation 
administrative du commissariat à la reconstruction, chargé pendant 
quatre années du règlement de tous les probèmes intéressant es 
sinistrés. 

Mais ses attributions, plus vastes dès l’origine que cellès de l’an- 
cien commissariat, puisqu'elles comprenaient les tâches dévolues par 
la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 à l: délégation générale à l’équi- 
pement national créée en 1911, se sont accrues constamment au 
cours des premières années de son existence. 

C'est ainsi que les travaux préliminaires à la reconstruction 
(déblaiement, réparations urgentes aux immeubles destinées à éviter 
l'aggravation des dommages, “onstructions provisoires, auparavant 
confiées à divers ministères) furent regroupés au M. KR. U. en 1945 
et 1916, Il s’y ajouta successivement l£s opérations de déminage, le 
contrôle des’ offices publics d'habitations (antérieurement dévolu à 
la santé publique), la surveillanse de l'organisa‘ion des cantonne- 
ments ouvriers et l'application des mesures prises pour remédier à 
la pénurie de logements notamment la possibilité donnée par l'or- 
donnance du 8 septembre 195 de construire des immeubles définitifs, 
l'inventaire des locaux vacants ou insuffisamment occupés prescrit 
par l'ordonnance du 11 octobre 1949, les opérations immobilières 
césullant du regroupement des services publis prescrit par l’ordon- 
nance du 5 novembre 1945. 

L'organisation du M. R. U. a été, en conséquence, sans cesse rema- 
niée, Tantôt il fallait créer un nouvean service, tantôt fusionner ou 
intégrer des services aux attributions voisines, tantôt leur super- 
poser un organisme ou une direction pour une coordination devenue 
indispensable, 

Le ministre des finances, à plusieurs reprises s’est élevé contre le 
fait que les décrets organiques dont le premier fut celui du 23 mai 
4936 n'aient pas été contresignés par lui. 11 a refusé d'sdinettre que 
la répartition des tâches entre les directions et services ou la compo- 
silion des servi'es extérieurs, résu:tunt de simples circulaires, aient 
échappé au conlr#le financier, La répartition entre les emplois admi- 
nistratifs et les emplois techniques n'ayant pas été déterminée par 
le décret du 23 mai 1946 et les textes qui l'ont modifié par la suite, 
aucune frontière précise ne pouvait être fixée. Il a donc critiqué une 
organisalion compliquée, instable, extrêmement hiérarchisée, diffi- 
cile à contrôer, relevé des nominations irrégulières, la prolifération 
des services, l'existence de personne!s excédentaires, l'appel fait à 
un trop grand nombre de concours externes. 1l a suggéré des réformes 
et recommandé des allégements, 

Les exemples £ités par la Cour appuieront ce jugement sévère. 

Il convient de noter toutefois que ces critiques, particulièrement 
graves en ce qui concerne les services extérieurs, ont provoqué un 
redressement incontestable de la situation. 

A partir de 1918 commence une période de stabilisation et de 
Pégularisälion, L'administration précise ses méthodes, amende sa 
gestion; les services centraux, qui séront complètement réorganisés 
par le décret du 16 mars 1919, vont imposer aux délégations dépar- 
temenlales leur influence coordinatrice et modératrice, les organes 
de contrôle commencent à fonctionner. D'autre part les sinistrés se 
groupent en associations et coapéralives, l’app.ication des ordon- 
nances Sur les travaux d'Etat passe au second plan, tandis que celle 
dé la loi sur les dommages de guerre prend plus d'importance. Peu 
à peu les soucis d'une politique de cousiruelion s'ajouteront à ceux 
aë la reconstriltion, car les besoins en logements seront loin d’être 
salisfaits par la seule utilisation des indemnités de dommages de 
guerre, et aujourd'hui, dans une troisième phase, ils dominent l'ac- 
mu du ministère qui s'oriente vers une organisation détinitive et 
\crmanente 


me ui concerne le personnel, le régime est d'une extrême 
{ nerxlLte 

Ne pouvant offrir que des emplois précaires et des traitements 
analogues à ceux de la fonction publique, il était impossible au 
M. R, U, de s'assurer le concours du nombre d'experts en matières 
techniques, administralives et juridiques qui lui aurait été nécessaire 
L'administration a donc fonctionné avec un personnel d’origine st 
de formation très diverses, hâtivement recruté et manquant d’homo- 
généité, 

Ce personnel inexpérimenté a trop souvent ignoré ou méconnu les 
règles administratives élémentaires, oubliant que le « dynamisme » 
ne peut s'affranchir des préoccupations dictées par la prudence et 
le nécessaire respect de la légalité. 

Cette inexpérience a élé aggravée par une décentralisation exces- 
sive, LA dispersion des domunages sur tout le territoire, l'impulsion 
qu'il fallait donner partout, du moins tant que la reconstruction 
relevait surtout de l'Etat, ont amené le M. KR. U. à laisser à ses 
délégations départementales une indépendance que la qualité ou la 
formalion du personnel ne justiflait pas. Aussi a-t-on pu constater de 
nombreuses irrégularités dans l'engagement et l'exécution des 
dépenses, Les larses pouvoirs, notamment, obtenus par les délé- 
galions pour la passation des marchés, ont entraîné, du fait que le 
contrôle sur place était inexistant, des conséquences Yâächeuses. Le 
contrôle sur les fournisseurs et les entrepreneurs s'est révélé telle- 
ment it 
tous les marchés hmporlants passés antéricurement au 30 avril 1946. 

Une autre conséquence de la médiocrité du recrutement a été 


le développement extraordinaire des appels aux concours extérieurs. 
Le personnel régulier du ministère (temporaire, auxiliaire, contrac- 
tuel}, sans avoir jamais dépassé 23.720 agents (octobre 1947) est 
uctuelement stabilisé aux environs de 13.700. 
Mais 1 faut ajouter à ces chiffres, outre les agents payés irrégu- 
hérement sur les comptes spéciaux qui, dans certaines délégations et 
# certunes époques ont été très nombreux, tous les personnels appar- 


isant que l’on a été amené à prévoir la revision de 








tenant soit à d’autres administrations, soit à des organismes dé;en. 
dant du ministère, soit au secteur privé, qui travaillent pour 
M. R. LU. et dont'les rémunérations sont imputées sur les crci: 
les_plus divers. C’est ainsi que plusieurs milliers d'agents 74 
tenant à certains corps techniques, et notamment des fonction: ; 
des ponts et chaussées, des domaines, du génie rural, sont u! 
par M. R. U, Il en est de même du personnel des associat 
syndicales de remembrement et des coopératives et associations : 
dicales de reconstruction et de reconstitution emobilière, voire 44 
centre scientifique et technique du bâtiment, tous organismes |}. 
gement subventionnés par l'Elat, puisque les crédits ouverts à cet 
ellet dans le budget de 1951 s'élévent 1.676 millions et dépassent 
2 milliards en 1952. 


A elles seules, les associations syndicales de remembrement oc:1. 
pent plus de 1.100 agents et reçoivent 690 millions. 


On trouve aussi dans les chapitres de dépenses diverses (8° partie 
du budget) des sommes importantes affectées à la rémunération 4 
tâches qui entrent normalement dans les attributions des tech. 
ciens de l'administration: 592 æmillions sont réservés à la rémun:. 
ration des experts et enquêteurs de dommages de guerre ef 135 m1. 
lions à celle des architectes d'encadrement, qui coordonnent l'a! 
vité des architectes reconstructeurs et des architectes-conseils a: 
rent le contrôle général de la construction. 


En ce qui concerne les expertises de dommages de guerre, la 
Cour observe — le nombre des enquêteurs et experts, actuelle. 
ment d'un millier environ, a augmenté progressivement à mesure 
que les compressions d'effectifs étaient réalisées dans les services, 
A l'origine, les expertises étaient faites par les agents des déléz:. 
tiuns ou, pour les cas les plus importants, par les agents de l’adini- 
nistration centrale. Aussi bien les crédits prévus pour la rétribution 
des experts sont-ils passés de 18 millions en 19%%5 à 592 en 1451. 
De nombreuses délégations ont couramment utilisé ces crédits pour 
De une partie de leur personnel, employé à des travaux admi- 
nistratifs. 


” Enfin, certaines fonctions sont confiées à des techniciens et entre. 
prises privées travaillant à la vacation ou sous contrat. I} en est 
ainsi pour ja délivrance des permis de construire, pour les plans et 
projets d'aménagement, pour l'évaluation des dommages de guerre. 
Dans ce dernier cas, le contrôleur des dépenses engagées du M. KR. | 

signale spécialement un marché passé en 1949 avec un bureau 
d'études privé, pour environ 50 millions, afin de procéder au re‘en 
sement des immeubles sinistrés et à l'évaluation des dommages dans 
certains départements. 11 souligne Cv la passation de ce marché 
constitue un aveu d'impuissance de la part du M. R. U., « dont une 
des tâches essentielles consiste, justement, à recenser et évaluer les 
dommages de guèrre et qui, au milieu de l'exercice 1949, avouait 
 - n'avait pas rempli cette mission et qu'il était dans l'incapacité 
e la remplir par ses propres moyens ». 


La firme dont À s'agit a employé 12 agents à cette fin, Il parait 
surprenant, comme le relève le rapport du contrôle, que le M. R. | 
n'ait pu trouver lui-même les 42 techniciens nécessaires pour un 
travail qu'il eût été souhaitable de ne pas confier à une firme 
privée. 

On conçoit en tout cas que cette diversité, s’ajoutant à la préci- 
tité des emplois administratifs et aux remaniements de structure, 
ne favorise ni la gestion ni le contrôle, En particulier, :es cumuls 
ne sont pas rares, soit que certains agents travaillent à la fois 
pour le ministère et pour les organismes subventionnés ou contrôl*:, 
ou qu'ils soient rémunérés à plusieurs titres par le ministère, où 
même qu'il effectuent des études ou des travaux privés. Certains de 
ces cumuls sont régulièrement autorisés, notamment en ce qui con- 
cerne les architectes d'encadrement et les architectes-conseils. Maïs, 
dans l’ensemble, une grande confusion règne et il serait nécessail 
qu'un règlement général fût élaboré sur ce point en accord avec 
le ministère des finances. ; 

L convient, en dernier lieu, de faire ressortir un aspect varticuli?- 
rement grave de la faiblesse de l’organisation du M. R. U. 


En dehors de la pratique administrative proprement dile, qui n'est 
pas toujours simple, il est des services que leur mission appelle à 
dominer des techniques professionnelles diverses, afin de pouvoir 
assurer un contrôle efficace du judicieux emploi des deniers publics. 
Tel est précisément le cas du M. R. U. 


Or, son personnel improvisé s'est révélé en général hors d'étit 
de contrôler vraiment les techniciens, souvent extérieurs aux cadres 
propres du ministère, qui ont ainsi imposé leurs vues. 

Insuflisamment pourvu d'agents qualifiés, le M. R. U. a cru pouvoir 
compter sur le concours des hommes de l’art. Il a fait d'eux non 
pas ses employés, pas même ses véritables mandataires, mais des 
experts assermentés, placés en quelque sorte dans une situation 
statutaire. 

Cette situation est d'ailleurs complexe. Les techniciens ou archi 
tectes utilisés pour la reconstruction se Le, he en effet en 
catégories nombreuses, favorisant les chevauchements d'attribution: 
les cumuls ou les doubles emplois, et caractérisées par des modes 
de rémunération très divers, fixés dans chaque cas par des texies 
particuliers, Certains sont des fonctionnaires ou agents contra- 
tuels, payés sur les crédits de fonctionnement du ministère, te: 
les architectes des cadres techniques temporaires et les membres 
du corps permanent de l'urbanisme où les architectes chargés d° 
mission, D'autres, aussi nombreux, n’apportent au M. R. U. qu'un 
concours limité, tout en effectuant des travaux pour le compte des 
particuliers. Parmi eux, les uns reçoivent des rémunérations me 
suelles fixes, impulées tantôt sur les crédits de dépenses diver-": 
(architectes d'emcadrement, architectes conseils de la construction. 
architectes consultés pour l'établissement des recueils de prix e! 
index), tantôt sur les crédits affectés à la rémunération des concours 
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sxtérieurs (architectes collaborant au service du permis de cons- 
truire), tantôt sur les crédits de subvention (architectes du centre 
scientitique et technique du bâtiment). 


Les autres sont rémunérés en vertu de contrats sur les crédits 
affectés aux dépenses civiles d'équipement ou aux dépenses d'inves- 
tissement, Tels sont les architectes chargés des plans d'aménage- 
ment, des plans masses, des travaux de déblaiement, de la remise 
en état des terrains, des réparations d’offie ou des constructions 
provisoires, du regroupement des locaux administratifs, etc. Tels 
sont aussi les architectes chargés d'édifier les immeubles d'Etat 
ou les constructions expérimentales. 


Il faut ajouter à ces nombreuses catégories les architectes des 
srganismes dépendant du M. R. U.: architectes conseils au remem- 
brement rémunérés par les associations syndicales, architectes des 
associations et des coopératives de reconstruction, architectes des 
0. H. L. M., ainsi que ceux qui apportent leur concours aux sinis- 
trés en vertu de la loi sur les dommages de guerre et qui sont 
régis par le décret du 31 décembre 19%M6 et ceux qui travaillent 
pour le compte des collectivités locales, dont les rémunérations sont 
tixées comme celles des architectes des offices d'habitation par Je 
décret du 7 février 4949. 


Cette énumération est par elle-même suffisamment éloquente. Sans 
entrer ici dans le détail des critiques qui ont pu être faites sur 
Vactivité de chacune de ces catégories et sur les complications qui 
résultent tant de cette dispersion que des différences observées dans 
le taux des rémunérations, il convient d'insister sur les facilités 
w'une telle organisation offre aux hommes de l'art et sur les abus 
qu'elles n'ont pas manqué de favoriser. 


La 


sur le plan le plus général, l'architecte de la reconstruction s'est 
trouvé dans une situation paradoxale d'indépendance et d'irrespon- 
sabilité au regard du M. KR. U. 


Assermenté, l'architecte à pu estimer que, dans ses fonctions, il 
représentait l'Etat. Des certificats de réceplion définitive sont 
reconnus valables sous sa seule signature. L’archilecle n'est pas 
pour autant aux ordres du délégué du M.R.U. La circulaire d'appli- 
cation du 10 janvier 1917 insiste avec force « sur la conception nou- 
velle en vertu de laquelle l'architecte, l’expert ou le technicien 
agréés et assermentés doivent être considérés comme investis d'un 
Véritable mandat public et sur la présomption de régularité que celte 
invesliture confère à leurs constatations et à leurs évaluations ». 
On comprend que les délégations aient été presque toujours d'une 
extrême timidité lorsqu'il a fallu réprimer les fautes ou négli- 
gences des architectes et mettre en cause leur responsabilité civile, 
protessionnelle, administrative ou pénale. Faute de tradition et de 
compétence technique, l'administration nouvelle dépend des hoœnmes 
de l’art. Si elle délère parlois à la justice des architectes coupables 
de falsification de devis de dommages de guerre, elle est mal armée 
or dénoncer l'impréparation des devis, pénaliser les défaillances 
&ans la surveillance des chantiers, l'insuffisance dans le contrôle 
des mémoires, alors qu’elle se trouve placée devant une profession 
solidement organisée et soucieuse de ses intérêts. Ainsi, dans Ja 
ot “ie l'indépendance de l'architecte, dont la responsabilité devrait 
être le complément nécessaire, s'accompagne souvent d'une veri- 
tabie irresponsabilité. 


Par ailleurs, sur le plan pécuniaire, l’homme de l'art bénéficie 
d'une situation privilégiée. Dans un précédent rapport (1), la Cour, 
traitant de la question des honoraires, avait montré les inconvé- 
nients de la rémunération au pourcentage qui a pour conséquence 
de lier, au préjudice de l'Elat, les inlérêts de l'architecte à ceux 
de l'entrepreneur et du sinistré. 


Ces critiques demeurent valables et doivent même être amplifiées 
à la suite des vérifications effectuées depuis lors. Le récent rapport 
de l'inspection générale des finances (2) les a d’ailleurs reprises. En 
ce qui concerne la fixation des dominages de guerre, notamment, les 
évalualions du coût de reconstruction par les architectes ont donné 
lieu à des erreurs dues aussi bien à la négligence qu'à la complai- 
sance, et des abatlements considérables ont pu être oblenus grâce 
un renforcement du «onlrôle. C’est ainsi qu'en 1950, pour ne citer 
qu'un exemple parmi ceux relevés par la Cour, les dommages éva- 
lués à 1.861 millions dans le département du Calvados ont pu, à la 
suite de .contre-expertise, subir des réductions se montant à 
263 millions. 


Ce mode de rémunération s'est aussi révélé très dangereux en ce 
qui concerne les travaux et les constructions réalisées pour le 
compile de l'Etat et spécialement pour l'édificalion des immeubles 
d'Etat prévus par l'ordonnance du 8 septembre 1915. On doit observer 
que l'administration du M. R. U. s'est monte particulièrement faible 
vis-à-vis de ses propres architectes, 


Tout d’abord, la procédure légale qui prévoit que les honoraires 
alloués pour les travaux exécutés au compte de T'Etat doivent étre 
fixés par décret en conseil d'Elal soumis au contreseing du ministre 
des finances n’a pas été appliquée, malgré l'avis formel de la com- 
Mission des marchés du minisière. C'est une simple décision minis- 
térielle du 13 février 1946 qui a fixé ces honoraires au même chiffre 
que pour les travaux de reconstruction entrepris par les sinistrés. 


Cette assimilation réalisée dans des conditions juridiques eriti- 
quables est trop généreuse, puisque les taux accordés aux archi- 
tèctes reconstrucleurs sont plus élevés pour tenir compte de la 
diversité des constructions, de leur dispersion, de leur faible impor- 
tance et également du fait que les architectes étant les conseillers 
toner: 

(1) Rapport sur les années 1946-1937. pages 38 et 39. 

(2) Rapport sur les travaux de l’I. G.F., fascicule I}, page 56. 
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techniques des sinistrés assument une tâche plus loue que celle 
qui leur incombe dans l'exercice normal de leur art (1) 


Or, les travaux entrepris par l'Elat comportent la construction de 
masses immobilières considérables qui n'ont qu'un rapport lointain 
avec les travaux réalisés individuellement par les sinistrés, Dans 
un ordre d'idées voisin, il est anormal que des travaux d'arasement 
de fondations, qui n'exigent qu'une simple surveillance, comportent 
des taux d'honoraires proportionnels. De même, il n'est pas admis- 
sible qu'une circulaire ait fixé un plafond au montant des travaux 
susceptibles d'être confiés à un même architecte d'opération, alors 
à in fichier, aucun système de références ne permet le contrôle 
e ces travaux. L'ensemble des avantages ainsi obtenus par Îles 
architectes du M.kK. U. est d'autant plus choquant que les travaux 
d'Etat exécutés pour le compte des autres ministères sont rému- 
nérés à un taux moindre, Bien plus, le M.R.U.,, qu: a la tutelle 
des O. II. L.M., invite ces organismes à le suivre dans ces erre- 
menis et à appliquer, pour les travaux ünportants qu'ils entre- 
prennent, le taux prévu pour les travaux exécutés en application 
de la loi sur les dommages de guerre, alors que le taux normale- 
ment applicable en l'espèce est celui des collectivités locales et 
des établissements publics. 





Enfin, on observera que, les honoraires étant payés sur le montant 
des décomptes définitifs, l'architecte bénéficie d’une revision auto- 
matique du prix de ses services, alors que 40 p. 100 de sa rému- 
nération correspondent cependant, aux termes du contrat type, à 
l'élaboration des projets de construction, dont l'étude n'est pas m li 
fiée pa: l'élévatien du prix des matériaux ou des salaires, 


L'opposition que ce régane introduit entre les intérêts de l'archi. 
tecte et ceux du Trésor, qu'il a pour mission de sauvegarder, est 
particulièrement grave lorsque le, estimations de travaux sont large- 
ment dépassées, que l'impréparation des devis est génératrice de 
travaux supplémentaires, ou même, dans le cas de faute lourde, 
allant jusqu'à entrainer des démolilions. L'article 44 du décret du 
6 avril 1912 dispose bien que, « conformément à l'article 9 de Ja loi 
du 15 mai 1850, il ne serait accordé aucun honoraire, aucune jindem- 
nité aux architectes chargés de travaux au compte de l'Etat pour 
les dépenses qui excéderaient les devis approuvés »: mais, en pra- 
tique, d'après les vérifications failes et les questions posées aux 
délégations, ce texte peut être considéré comme n'élant pas appliqué 
par le M.R.U. Celui-ci approuve presque toujours les modifications 
des devis, même en cas d'imprévoyance patente de l'architecte, 





Ainsi, la situation privilégiée qui est faite aux architectes du 
M.R.U. est loin d'avoir pour conséquence l'affirmation de leurs 
responsabilités. Fllé les dispose, au contraire, à lier leurs intérêts 
propres à ceux des entreprises qu'ils ont la charge de surveiller et 
qui constituent le plus souvent eur clientèle dans d'autres secteurs 
de leur activité, si bien qu'à la timidité de l'administration corres- 
pond un risque constant de collusion. 11 faut ajouter que beaucoup 
d'architectes du M. R. U., accablés de besogne et résidant loin des 
lieux où s'effectuent les travaux, sont hors d'état de préparer soigneu- 
sement les marchés et d'en suivre l'exécution. Le résultal"ñe celte 
déficience est un dépassement constant de délais et dé crédits. 

La Cour rappelle qu'elle a déjà formulé le vœu que les architectes 
perçoivent des rémunérations forfaitaires ou des vacations corre& 
pondant plus exactement au travail accompli et à la responsabilité 
encourue. 


IL semble au surplus que l'administration se soit abuste en fixant 
le rôle des architectes de la reconstruction d'Etat, On peut mémo 
abserver que la leçon de l'expérience ne l'a pas incitée à améliorer 
ses méthodes puisque, loin d'essayer d'accroître, dans toute la 
mesure de ses moyens, le rôle de $es propres fonctionnaires, dans 
le sens d’une représentation exclusive des intérêts de l'Etat, elle 
autorise les agents supérieurs des services centraux ou des dé'é- 
gations à intervenir comme architectes d'opérations dans les travaux 
d'Etat et à cumuler des traitements et des honoraires, conception 
de la fonction publique qui, pour se retrouver dans d'autres admi- 
nistralions, n'en est pas moins critiquable. 


En résumé, l’un des enseignements les plus clairs qui résulte de 
six années de l'application de la loi est la nécessité de renforcer 
par tous les moyens l'efficacité du contrôle exefcé par les reurésen- 
tants de l'Etat. Le M.R.U. ne devrait pas manquer d'en tenir 
compte au moment de fixer son organisation définitive 


GESTION DES CREDITS 


Les dépenses du minislère de la reconstruction s'imputent tant 
sur les Crédits ouverts au budget général: dépenses civiles de 
fonctionnement et dépenses de réparalion des dommages de guer 
et de reconstruction, que sur des comptes spéciaux, au nombre de 
en 1957, deux seulement demeurant ouverts en 1951: les comptes 
15-51: opérations de reconstruction effectuées pour le compte de 1a 
caisse autonome et 15-25: fonds national d'aménagement du 
loire. 


re 
10 


La Cour a ji signalé les inconvénients des comptes spéciaux, 
les irrégularités et ies abus que pouvait entrainer leur développe 


(1) Le barème établi par des textes spéciaux {arrêtés des 


4 tn) Le 7 août 1917 
et 4 octobre 1949) en faveur des architectes reconstruisant P 


role Lis fonte Lo À roi 4 ir des 
sinistrés prévoit l'application pour le calcul des honoraires de taux 
dégressifs allant de 6,80 p. 100 pour la première tranche de 2 mil. 


lions, 5,80 p. 100 de 2 à 4 mi lions, 5,50 p. 100 de 4 à 10 millions, 
4,70 p. 100 de 70 à 170 millions et 


o p. 100 de 10 à 70 millions, 


1,40 . 100 au-dessus de 170 millions. La rémunération fl: de 
manière générale par la foi du 8 août 1957 pour les architectes tra 
vaillant pour le ccmplte de l'Etat est seulement de 3 p. 106 | 


L 


.* £ 2 « F L 
première tranche de 10 millions et de 4 p. 100 au delà de ce chiltre. 
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ment en donnant aux administrations la possibilité de s'affranchir 
dans certains cas des règles normales d'exécution du budget et 
de limitation des dépenses aux crédits ouverts. “ 
S agissadit d'une administration nouvellement constituée et très Les délégations n'ont pas seulement imputé sur comptes spe ua 


déventralisée, d'un persunnel inexpérimenté, ayant reçu des 
consignes d'efficacité el par conséquent plus soucieux de rendement 
que d'économie ou de :espect des règles administratives, ces abus, 
ces irrégularités ont été particulièrement nombreux. 

Dans les départements sur lesquels ont porté ses investigations, 
la Cour a relevé de si fréquentes et. si diverses infractions aux 
principes de la spécialité budgétaire et de l'autorisation de l& 
dépense que la comptabilité ne peut donner qu'une idée inexacte 
de la gestion da M. R. U. 


Tout d'abord, d'importantes dépenses de personnel ont été impu- 
tées eur des crédits de matériel, malgr$ les interdictions expresses 
roppelées par la loi du 14 septembre 1948. Cette loi comportait, il 
esl vrai, certaines déragalions concernant des salaires limilés et 
Sous condition que les bénéficiaires ne soient embauchés qu'à titre 
exccplionnel et pour l'accomplissement d’une ‘tâche déterminée 


d'une durée inférieure ou égale à un an au terme de laquelle ils 
devaient être licenciés. Mais une interprétation abusive de ce 
texte a été l'occasion de nombreuses irrégularités, À la délégation 


de =eine-Inférieure par exemple, une centaine d'agents, employés 
à titre permanent à des travaux de dactylographie on de nettoyage 
on! ainsi rémunérés sur le chapitre 33 du compte spécial 15-54 
« Remise en élat des terrains », 

Dans plusieurs délégations, des crédits affectts au déblaiement, 
aux travaux d'office, aux constructions provisoires ou définitives 
ont servi à paver des chauffeurs, des mécaniciens et des dactylo- 
graphes, Certaines règies d'avances comme celles du Nord et de la 
Seine-Inférieure ont été utilisées pour les salaires non seulement 
des ouvriers affectés à des travaux d’entrelien ou de construction, 
mais aussi de nombreux manutentionnaires, de gardiens de parcs, 
de fermes de ménage, de dactylographes et employés de bureau, 
et méme d'un appariteur (Lille). 

En 1450, la délégation de Seineuférieure consacre sur les crédits 
du chapitre 32 « travaux de déblaiement », dix millions au paye- 
ment des gages de femmes de ménage, et la délégation du Nord 
mumuuère sur ceux du chapitre 41 « travaux urgents exécutés 
d'office » 68 employés de bureaux. 

département de la Loire-Inférieure, des comptables et des 


Cre 


Dans le 
dac!ylographes ont pu, sous la qualification d” « ouvriers », être 
pavés jusqu'au {% juillet 1952 sur le compte spécial 45-5t au cha- 
pitre mi: Eutrelien des constructions provisoires. 

Dans le Bas-Rhin, la Cour a signalé dans son rapport sur les 
comptabilités des amnées 1946 et 1947 (t) les irrégularités particu- 
lérement graves commis:s par la sons-délégation de Strasbourg en 
vue d'assurer la rémunération des sg — 3 qu'elle avait recrutés 
au delà des effectifs autorisés par le budget. Des arrêts provisoires 
de déclaration de gestion de fait et de condamnation à l'amende ont 
été rendus contre les auteurs responsables de ces irrégularités, mais 
les sanelions prises par l’administralion du M. KR. U. ont été relati- 
vement bénignes. 

Les services ordinaires des ponts et chaussées, auxquels des tra- 
vaux considérables de voirie et de réseaux divers ont été confiés 
sans qu'aucun crédit spécial de personnel leur ait été alloué 
à cet effet, ont imputé sur des crédits de travaux, non seulement 
les salaires des surveillants, mais encore la rémunération d’une 
grande pailie de leur personnel de bureau et certaines dépenses de 
matériel étrangères à l’objet de ces erédils, telles que fournitures 
de bureau, mobilier, installation téléphonique. 

Dans les délégations, des procédés de mème nature ont été eons- 
latés En Seine-Inférieure, pour 'a seule année 1950, une vingtaine 
de millions ont été ainsi utilisés à des approvisionnements en 
charben et en mazout et à des réparations du chauflage central 
dans les bureaux. 

Ces irrégularités n'ont pas échappé à l'administration centrale, 
qui, pour mettre un terme aux fausses imputations, à demandé au 
budget de 1952 la création de ‘90 emplois « en vue de régulariser la 
siluation de certains agents jusqu'à présent rémunérés sur compte 
sp! { LH », 

Le budget ordinaire de 1952 a prévu au chapitre 1010, 80 auxiliaires 
de service, nouveaux, 60 chauffeurs de voitures de tourisme, 
100 chaufleurs de poids lourds et au ehapitre 1040, 150 agents de 
maitrise. Un chapitwe 3080 intitulé « Remboursement des dépenses 
expostes par les services des ponts et chaussées au titre de leur 
participation aux travaux de voirie et réseaux divers « a été doté 
d'un erédit de 50 millions qui devrait amener la disparition des 
irrégularités budgétaires commises par les ingénieurs en chef des 
ponis et chaussées en matière de reconstruction. 


Toulelois, il convient de considérer que les effectifs payés sur les 
rédits des comptes spéciaux réservés aux dépenses de travaux 
laient encore en 1951 très supérieurs au nombre des emplois bud- 
étuires nouvellement prévus et il n’apparaît pas que les errements 
ent aujourd'hui complètement cessé. 

Or, tant que les dépenses de fonctionnement ne seront pas entiè- 
rumnent stparces de celles de travaux, la gestion des erédits ne saurait 
fire conskcrée comme saine et sincère, et les économies réalisées 
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sur le budget sont ilusoires dès l'instant qu'il est suppléé à l’insuf- 
lisance des dotations sur les chapitres de personnel par des imputa- 
tions sur les comptes spéciaux. Toute appréciation sur le coût des 
riices et le rendement comparé des différentes délégations devient 
h Q mt Mic 
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des dépenses qui auraiert dû faire A de crédits buder!: re. 
mais à l'intérieur même du compte 15-51 la spécialité par Lire: +! 
chapitres n'a pas été absolument respectée. 

Ainsi, au lieu de mandater sur je chapitre &Æ du titre I!\ | 
avances accordées à la régie du Havre en vue de financer les tr: 
d'office pendant l’ 1949, la délégation de Seine-Inférieur. 
prélevées sur le chapitre 42 (constructions ovisoires) 
10.994.475 F sur le chapitre 44 (entretien des constructions pre ici. 
res) ee 2.254.736 F et sur le chapitre 38 du titre HE (remise en ciat 
des ains) pour 27.561.218 E. 

A Rouen les dépenses relatives à la reconstruction de certain: | 21. 
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ments scolaires sinistrés ant été imputées sur les erédits du «l1i- 
tre 42 réservé aux « constructions provisoires », et ce n’est qu à la 
suite des observations de la Cour que le compte spécial en 1a 
rermboursé, par imputation en recetle des indemnités de domnines 
de guerre dues au département et à la ville propriétaires des Loiix 


et par des subventions du ministère de l'éducation nationale. 


A la Baule, dans le département de la Loire-Inférieure, la 
truction et l’aména ent de bâtiments scolaires, qui servent €: 
ment de colonie de vacances pour les enfants du personne! «a 
M. R. U., ont été réalisés à l’aide des crédits du même chapitre 42 
(7.722.119 F} et du chapitre 4% (5.974099 F), alors qu'il eut failu 
imputer ces opérations pour leur plus grande part au chapitre 4! et 
procéder à leur remboursement sur le montant des domma;: e 
guerre de la ville et des subventions du ministère de l'éducation 
nationale, En outre, les dépenses spéciales à la colonie de va s 
auraient dû être intégralement prises en charge par les aus 
sociales du M. R. U. 


A Amiens au moyen des crédits de ce même chapitre 42, à « 
réalisée, sur un terrain acquis par la ville, et em vue d’y loge 3 
services locaux du M. R, U., l'édification d'une eité admimstrative 
dont le gros œuvre présente le caractère d'un immeuble définit. 
Cette construction aurait dù être eflectuée sur les erédits du cha- 
Jitre 900 du er 3 d'équipement imlitulé « regroupement des <er- 
vices administratifs »; par ailleurs, il est regretiable que la convcn- 
tion de location du terrain n'ait pas été rédigée en termes tels que 
la ville ne puisse revendiquer la cession gratuite de l’immeube !e 
jour où les services de la délégation disparaîtront. 


Dans le département de la Seine-fnférieure les crédits alloués par 
le budget d'équipement et de reconstruction pour les opérations 
d'urbanisme ont été sensiblement majorés par des prélèvements ur 
le compte spécial 15-51. H en a été ainsi en ce qui concerne la surcé- 
vation des quais de Rouen qui a bénéficié de #36 millions sur le 
compte spécial à « titre de travaux préparatoires » et la construction 
on Havre du tunnel routier de la côle Sainte-Marie pour l‘quel 
189 millions de travaux ont été impultés sur le compte spécial sous 
couvert de « travaux conservatoires ». 


La délégation départementale de l'Isère a, en mai 1947, utilise les 
crédits du chapitre 306 réservés à l'installation de baraquemerni:, 
our l'édification de bâtiments en dur destinés à abriter ses services. 
r, dès 1946, une décision de la commission interministérielle des 
hunmmeubles militaires (où le M. R. U. était d’ailleurs repré-ente) 
avait aflecté la caserne Dode au regroupement des administrations 
civiles. 


L'aménagement de cette caserne rendant sans objet la construc- 
tion entreprise, le chantier a été arrêté; et de ce fait une some 
de 8.246.000 F a été inutilement dé L 


C'est dans des conditions tout à fait spéciales que le servie de 
l'aide des jeunes à la reconstruction (A. J. A. R.) à fonctionné sur 
les crédits du compte spécial 13-58. 


Créé en avril 1946 au sein de la direction générale des travaux, ce 
service avait pour objet essentiel l’utilisation d’une main-d'œuvre 
jeune et sans expérience à qui serait fournie une occupation dans 
des chantiers spéciaux. IL s'agissait aïnsi, en quelque sorte, d'orsa- 
nismes d'apprentissage et sans doute, dans la pensée de ses promo- 
teurs, d’une initiative de caractère social. Il t, en conséquence, 
admettre dès le début que le prix de revient des travaux serait plus 
élevé que ceux exécutés par des ouvriers qualifiés, Mais l'absence 
d'organisation et le manque de contrôle ont abouti à des irrégularités 
mulliples. 


Des crédits spéciaux avaient été attribués à Y'A. J. À, R. Le 27 avril 
19%6, en effet, le département des finances avait accepté, à la 
demande du ministre de la reconstruction, que les frais de fonction- 
nement du service fussent imputés à concurrence de 3%0 millions 
sur le compte spécial du Trésor n° 15-38 créé par l’article 10 de 
l'ordonnance du 8 septembre 1915 pour la construction directe par 
l'Etat d'immeubles d'habitation de caractère définitif. Cette impu- 
tation était abusive, et la Cour doit en signaler l'irrégularité, bien 
que le Parlement ait paru la couvrir quelques années plus tard en 
approuvant le détail des dotations qu'il a accordées pour les comes 

ciaux. Une fraction des crédits accordés pe l'édification d'im- 
meubles définitifs par l'Etat, a élé ainsi utilisée à des fins toutes 
différentes, telles que l'acquisition de matériel sportif ou l'orgar<2- 
tion de représentations théâtrales. Pans le département du bou:s 
ont été réalisés des achats massifs d'outillage (machines à bois, 
matériel roulant, matériel d'entreprise) et de matériaux (cimer!, 
fer, plomb}, d'autant moins admissibles qu'ils ont eu lieu entre 
le 1er juillet 14947 et le 30 juin 19%8, alors que dès septembre 111 
les administrations du M. R. U. et des finances et le chef du -er- 
vice lui-même admettaient la cessation à bref délai de lacu 
de l'A. J. À. R. en tam que service administratif. 
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L'A. J. A. R. a fonctionné avec une large autonomie, Ses bureaux 
s'étaient établis sans titre, dans nn 10cai où ont été ellectués, aux 
frais du Trésor, des travaux d'installation et d'aménagement. 


En province, dans chacun des départements où ont été implantés 
ses chantiers, un représentaai du service se tenait en contact 
avec le bureau ceatral dont il recevait directement les ordres. 
Les délégués départementaux de la reconstruction n'avaient donc 
eur ces rations qu’une aulorité toute nominale. Malgré les 
eflorts déployés par certains d'entre eux pour exercer un contrôle 
leur rôle s'est borné en général à mandater, en tant qu'ordonnateurs 
secondaire», sur le crédit de 340 millions, les dépenses liquidées 
par les agents de l'A. ji. A. R. 

Ce service a fonctionné jusqu'au 30 juin 1948. A cette date, une 
coopérative ouvrière, créée depuis le mois de janvier précédent, 
sous une appellation »entique, a repris les chantiers, Le crédit 
primitif avait été largement dépassé et l'activité du service a coûté 
au total 366 millions. 


soustraits à tout contrôle financier sérieux, les agents locaux ont 
multiplié les négligences et les irrégularités: doubles payements 
aux fournisseurs, règlersents avant livraison du matériel, émarge- 
ments de complaisance sur les états de payement de la main- 
d'œuvre, remboursements de frais de chemin de fer à des agents 
voyageant sur bons de transport. 


Des opérations particulièrement contestables doivent être signalées: 
des travaux exécutés sur les fonds du ministère de la reconstruction 
ont fait l’objet de remboursements par la Société nationale des 
chemins de fer français au profit non pas du Trésor, mais du service 
de l'A. J. À. R., puis de la coopérative qui s'y était substituée. 

Effectués au cours des 2e et 3e trimestres 1947, ces travaux avaient 
trait à l'aménagement à Soulac (Gironde) des bâtiments d'une colo- 
nie de vacances pour le compte de la Société nationale des chemins 
de fer français, Un marché, passé le 17 avril 1917 entre la société 
nationale et le service A. J. A. R., a permis le payement, entre les 
mains d'un agent du service et en dehors de toute procédure admi- 
histrative de recouvrement, d'une somme de 1.650.000 F, Un second 
marché, passé pour régularisation le 7 mai 1948 entre la S. N, C. F.et 
la société coopérative A, J. A. R., a entrainé le versement à celte 
dernière du solde des travaux eflectués, soit environ 800.000 F. Or, 
à l'époque où furent exécutés les travaux, la coopérative n'existait 
même pas; le Trésor, qui avait supporté toutes les dépenses de fonc- 
tionnement du chantier de Soulac, soit plus de 3 millions de francs, 
s'est ainsi trouvé frustré des remboursements effectués par Ja 
S. N. C. F. 

On s’étonnera, d’ailleurs, que la Société nationale des chemins de 
fer n'ait pas cru devoir approfondir d'une part, les conditions dans 
lesquelles elle traitait avec l'A. J. A. R. (qu'elle savait être un ser- 
vice dépendant du M. R. U.) et, d'autre part, en ce qui concerne le 
deuxième marché, l'aptitude de Ja coopérative, organisme privé, à 
recevoir des somunes gui devaient, de loule manière, revenir au 
Trésor. 

Les bénéficiaires des versements faits par la S. N. C. F. ont pré- 
tendu que les sommes reçues avaient, en partie, été employées pour 
le fonctionnement du service, 

Mais même pour celte fraction, aucune justification n'est par- 
venue à la Cour, qui doit ainsi conclure au déiournement des 
sommes versées par la S. N. C. F. Cette dernière a reconnu queile 
avait payé à tort et s'est engagée à régler au M, R, U, le montant 
des travaux réalisés, en faisant son aflaire de la restitution des 
sommes indûment payées. 11 est regrettable que, pour des faits dont 
la nature délictueuse aurait probablement pu être élablie, l'adminis- 
traliap de la reconstruction n'ait pas engagé de poursuitts, se con- 
tentant de la réparation promise par la $S. N. C. F, Cette réparation, 
encore éventuelle, puisqu'elle doit être comprise dans le règlement 
général de travaux à interven'r entre la S. N. C. F. et le M. R. U. 
sera du reste limitée au coût normal des travaux exécutés, soit 
2.667.000 F, et sera loin de couvrir la totalité des dépenses suppor- 
tées par le Trésor pour le fonctionnement du chantier de Soulac, 
Soit 5.370.536 F. 

L'exemple qui vient d’être cité met particulièrement en lumière 
l'insuffisante rigueur de la comptabilité tenue par le M. R. U, En 
même temps qu'elle favorise des abus, elle nuit an contrôle, à tous 
les échelons, et ne permet pas de s'assurer que la volonté des 
assemblées à bien été respectée. 

Le même dédain des formes réglementaires a entrainé des résul- 
lats plus regrettables encore lorsqu'il s'est manifesté dans l'organi- 
salion et la conduite des travaux et aménagements de toute nature. 


CONDUITE DES TRAVAUX 


Déblaiements, mise en état des sols et des voies, aménagement des 
réseaux d'assainissement, réparations urgentes exécutées d'office, 
implantation et installation de nombreux logements provisoires, réa- 
lisation enfin, par l'Etat, d’un important programme de constructions 
de caractère définitif, ces tâches diverses ont donné l'eu aux con- 
ventions les plus variées entre l'Etat, les hommes de l'art et les 
divers entrepreneurs et fournisseurs. 

Au cours des mois qui suivirent immédiatement la Libération, les 
d'ficultés économiques étaient telles que les délégations départe- 
menlales du M. R, U. et les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
ses se trouvèrent souvent dans l'impossibilité de respecter rigou- 
reusement les prescriptions réglementaires en matière de marchés 
de travaux et de fournitures. 

Aussi, la Cour s’abstiendra-t-elle d'évoquer longuement les erre- 
Inents constatés nenderé celte nérinde 








Mais le rétablissement de conditions plus normales n'a pas marqué 
le retour aux méthodes de gestion régulières: les engagements 
imprudents ou imprécis pris par l'Etat ont entrainé de fâcheuses 
conséquences lors de l'exécution et, plus encore, lors du règlement 
des contrats. 


Absence de marché, 


Avant tout commencement d'exécution, pour le compte de l'Etat, 
d'un travail ou d'une fourniture d'une certaine importance, obliga- 
tion est faite aux ordonnaleurs de conclure un marrhé écrit qui en 
délermine les conditions et le prix. I s'agit là non pas d'une simple 
formalité, mais d'une règle élémentaire de saine administration. 

Or, la nécessité d'un contrat préalable a trop souvent été mécon- 
nue et des travaux ont été entrepris longtemps avant qu'intervins- 
sent des marchés dits de régularisation. 

Souvent mème, ces marchés passés tardivement n'ont eu d'autre 
objet que de permettre le versement d'acomptes aux entrepreneurs ; 
la description qu'ils comportaient des travaux à exéculér ne cor- 
respondait qu'approximalivement à la réalité; des diff tés ne 
ge des lors, manquer de surgir, ainsi qu'il sera exposé plus 
oin, au moment du règlement définitif 

Pour expliquer ces irrégulartés, des considérations d'urgence ont 
été invoquées, Ce molif, admissible dans certains cas, notamment 
pour les travaux de déblaiement et les réparations d'office, ne sau- 
Tail cependant être retenu pour les travaux de constructions détini- 
lives qui exigent de sérieuses études préalables et ne peuvent être 
entrepris avant un délai suffisant pour permettre l'élaboration d'un 
marché. 

La reconstruction par l'Etat de cinq fermes incendiées par l'en- 
nermi à Labaderque (Haule-Garonne), commencée en mai 196, a 
fait l’objet, le 31 mars 1947 seulement, d'un marché de 5 millions 
ne concernant que deux fermes, et uniquement destiné à permettre 
à l'entrepreneur de percevoir un acomple, Le marché pour l'ensem- 
ble des travaux qui atteignaient 13.850.877 F n'a été présenté qu'en 
janvier 1918 à la commission consultative des marchés du ministère 
de la reconstruction. 

Plus récemment, l'édification à Dieppe f{Seine-Inférieure) d'un 
groupe de vingt-cinq logements qualitiés d'expérimentaux, a débuté, 
le 4e octobre 1951, sur une simple lettre de commande adresse 
le 22 septembre à la société constructrice. Un marché régulier n'a 
été élabli et soumis aux organismes de contrôle (contrôle des dépen- 
ses engagées, comm:ssion des marchés) qu'en janvier 1952, En outre, 
celle opération, d'une certaine importance, a été engagée en 
l'absence de crédits disponibles, et la situation à cel égard n'a été 
régularisée que par un décret du 11 décembre 1951, 

L'absence de marchés est parfois la conséquence éu fractionne- 
ment pratiqué par les ordonnaleurs, Des travaux qui aurajent dû 
fare l'objet d’un marché écrit sont alors réglés par une série ce 
mémoires, A titre d'exemple, peut être citée la mise en état du 
sol de divers f'ots à Saint-Nazaire atigpurs du quatrième trimestre 
191; la dispense de marchés s'élendint aux travaux d'un montant 
inférieur à 250.000 F, le règlement s'est opéré par quatre mémoires 
de 247.110 F, 219.870 F, 228.809 F et 249.552 F. 


s 
il 
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Appel à la concurrence, 


A l'obligation de passer un marché est liée celle d'observer des 
formes déterminées, dont l'objet est de provoquer un large appel à 
la concurrence. 

A cet égard, le décret du 18 novembre 1882 et les textes qui l'ont 
complété avaient posé le principe de l'adjudicatior publique pour 
tous travaux ou fournitures dépassant un certain montant, Les 
marchés moins importants devaient être passés sur appel d'offres. 
Pouvaient seules être traitées par entente direclie les opérations de 
très faible montant ou celles, énumérées à l'article 18 de la loi 
de 1852, se présentant dans des conditions exce; tionnelles 

Ces prescriptions ont été considérablement assouplies par les 
décrets du 6 avril 1942 et du fer avril 1948. Quel que soit leur mon- 
tant, les marchés sur appels d'offres sont admis dans des cas parti- 
culiers: urgence résultant de circonstances imprévis bles, absenre 
de concurrence en ra;son des condilions économiques. L'entente 
directe suffit s'il y a urgence ou s'il s'agit seulement de travaux 
d'essai ou d'étude. 

Les termes d'urgence, d'absence de concurrence, d'essais ou d'étu- 
des étant susceptibles d'interprétal'ons variées, les délégations dépar- 
tementales ont fréquemment choisi la plus large et procédé par 
entente chrecie. 

11 faut du reste reconnaître que le recours À l'adjudiration n'aurait 
u toujours conduire à des résultats plus favorables, Dans les régions 
Firtement sinistrées, le nombre des entreprises assez importantes 
pour concourir est longtemps demeuré limité, D'une manière géné- 
rale, les services du M, R. LU, se sont souvent heurlés à des ententes 
occulles (1) favorisées par l'organisation professionnelle maintenue 
à la Libération. 

Les manœuvres employées pour empêcher le jeu normal de la 
concurrence sont malaisément décelwbles à laide des documents 
dont dispose la Cour pour ses vérifications; il est rare qu'elles pren- 
nent un caractère indiscutable. Tel est cependant le cas de l'évic- 

(4) La Cour n'entend pas critiquer ici la faculté reconnue aux 
groupements d'entreprise de soumissionner afin de permettre aux 
artisans des cités sinistrées d'entreprendre collectivement des travaux 

ui eussent excédé les capacités techniques et financières de chacun 

‘eux. Celte pratique, en facilitant la participation d'entreprises 
modestes, semble n avoir eu, en définitive, que d'heureux résullats, 
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tion. dans le département de la Meuse, d’une entreprise étrangère à 
Ja région, lors de l’adjudication des travaux eflectués à Montplonne 
(séance d'adjudication du 3 octobre 198). 

Les difficultés rencontrées comme le désir de se dégager d’une 
procédure automatique ont ainsi conduit le M. R. U. à recourir de 
moins en moins à l’adjudication publique, même pour des chantiers 
très :mportants. 

On citera, à cet égard, les conditions dans lesquelles, en juillet 
4951, a été désignée l'entreprise chargée des travaux d'édification, 
à Strasbourg, de divers immeubles comportant au total 800 loge- 
ments. Les projets ont été élaborés par un certain nombre 
d’ « équipes » composées d’un architecte et d'un entrepreneur prin- 
cipal qui ont, chacune, indiqué un prix global et forfaitaire. Un jury 
a désigné le projet qu'il estimait « le plus intéressant » et le marché 
a élé aussitôt soumis à la signature du ministre. 

Aucun critère, aucune méthode d'appréciation n'étaient imposés 
aux membres du jury; un prix limite avait seulement été publié 
plusieurs mois avant le concours. En ‘ait le projet relenu élait le 
sepième dans l’ordre croissant des prix proposés. 

lL ne s'agit donc nullement d'une adjudication sur coefficients, 
apparente à la procédure décrite à l’article 5 du décret du 6 avril 
1942 et, en fait, es services du M. R. U. admettent que le marché 
a été passé sur entente directe, 

Celle tendance à considérer la construction. des grands ensembles 
immobiliers comme une eatreprise de nature spéciale échappant au 
droit commun des marchés de l'Etat s'affirme de manière plus nette 
ancore dans le décret du 19 septembre 1952 Ce dernier dispose que 
les travaux et fournilures nécessaires à la réalisation d'un pro- 
gramme de construclon de 4.000 logements dans la région parisienne 
pourront faire l'objet, quelle que soit leur importance, de contrats 
passés sur appel d'offres ou par entente directe. 

Ce même texte prévoit que, pour des travaux d’une urgence excep- 
tionnelle, il pourra être procédé par marchés sur commande, com- 
portant seulement des prix provisoires, avec Findication d'éléments 
devant permettre d'arrêter les prix définitifs en cours d'exécution 
des contrats 

Ainsi, le M, R. U. paraît-il renoncer à la fois au large appel à la 
concurrence et à la fixation préalable des — L'opposition entre 
de tels procédés et la réglementation qui demeure théoriquement 
en vigueur ést absolue. En formulant cette observation, la Cour 
n'entend pas contester la nécessité de reviser certains principes qui 
ne correspondent plus toujours æux conditions de l'économie actuelle ; 
une comtnission, au sein de laquelle elle est représentée, a du reste 
recu mission de préparer une réforme de la réglementation des 
marvhés. Mais, avant que soient posées de nouvelles règles, il n’est 
pas sans inconvénient de négliger entièrement les anciennes. La 
pratique des marchés généraux, pour des travaux dont le volume 
ülteint plusieurs milliards, ne favorise pas l’obtention de prix avan- 
tageux, alors même que l'entrepreneur contractant s'engage au nom 
d'un groupe d'entreprises. .Seules quelques maisons possédant la 
confance des grands étal ments de crédit se trouvent en état 
d'assurer la trésorerie nécessaire, Elles sont alors tentées d'imposer 
leur loi en ce qui concerne tant les prix que les conditions d’exécu- 
tion des travaux ou de résiliation éventuelle des marchés. 

Si la réforme en cours d'étude devait aboutir à renoncer au prin- 
cipe général de l'adjudication publique, il importe de g— — dès 
à présent, que des devoirs particuliers s’imposeront à l'administra- 
tion, Celle<i, en vertu même des règles de l'adjudication, était 
jusqu'ici automatiquement conduite à définir clairement les travaux 
à réaliser ainsi que les charges et conditions imposées aux entre- 
| eneurs. Elle devra s'entourer désormais des mêmes précautions 
‘ de la passation des marchés ordinaires et se trouves à lout 
moment en mesure de les discuter et d'imposer ses conceptions, 
grâce à une connaissance approfondie des éléments de prix, des 
moyens techniques et-<de la capacilé des entreprises. Une telle compé- 
tence lui sera d'autant plus indispensable que, privée de la garantie 
que lui donnait le recours à l’udjudication, elle portera la pleine 
responsabihté des contrats, 


Modifications en cours d'exécution. 


L'insuffisance sinon l'absence d'études préalables explique qmne, 
dans de nombreux marchés, la masse des travaux ait dù étre 
augmentée en cours d'exéculion, l'évaluation primitive s’est trouvée 


dépassée dans des proportions que la hausse des prix ne suflit 
pas à expliquer 

Ainsi, le 29 avril 1947, un marché conclu sur appel d'offres, charge 
l'entreprise These, Simon et Ce de l’installution de l'électricité dans 


les bâtiments administratifs construits à Paris, quai Braniy, par ke 
M. R. U. Les travaux sont évalués, à cette époque, à 7.600.000 F; leur 
montant excédera finalement 39 millions. 
En pareil cas des avenants successifs interviennent pour accroître 
lè moniant des marchés. L'entreprise titulaire du contrat primilif 
peut alors, sans subir de concurrence, bénéficier, eur de + tra- 
DER des conditions qui lui ont élé accordées pour un lot de petite 
nportance, 
D'autre part, le recours systématique aux avenants en augmenta- 
ton à permis d'éluder pendant plusieurs années le contrôle préalable 
de l'autorité supérieure sur les opérations dépassant un certain 
Im0ontamt. 
Non moins criliquable apparaît Ja pratique des avenants en réduc- 
tion suivis de la conclusion de nouveaux contrats. 
Les travaux sont alors poursuivis et réglés sur une base nonvelle, 
généralement plus favorable pour l’entreprise que ne létaient les 
conditions du contrat primitif. Ma’s le règlement du premier marché 





_ 
a pu donner lieu à des mardatements excédant la valeur 4 … 
vaux effectués et l'entreprise se trouve bénéficier d’ava: L 
ciles à récupérer. 

ll est même fréquent de constater une véritable impré::. 
la part des services administratifs, notamment lors du res... 
d'importants contrats passés, à une ue ancienne, pour |: « 
truclion de vastes ensembles immobiliers de caractère expér : 

Ainsi, les bases de règlement prévues lors de la recon:!: 
des flots d'Orléans et de l'exécution du gros œuvre de l'unit: . 
tation de Marseille ont dû être profondément remaniée:, « 9 
premier cas parce qu'elles avaient été insuffisamment pr. 
dans le second, parce que des modifications considérables ::.,:! 
aflecté la durée et la consistance des travaux. . 

Généralement, à l'issue de discussions longues et difficiec ! 
ministration est amenée à abandonner les avantages qu'elle | 
tirer du caractère forfaitaire des prix initiaux pour reven: 
règlement sur dépenses contrôlées, moins favorable au Tr 
certainement moins aisé à vérifier. 

On doit enfin signaler la facilité avec laquelle les servie: 1; 
M. R. U. admettent la prolongalion des délais prévus, not:: 
pour la construction d'immeubles, Il semble que la déterm 
contractuelle du temps nécessaire à l'exécution du travail à 
vent été considérée comme une formalité sans grande cons 11 

Pour la reconstruction de fermes dans le Vercors, la dé. 
de l'Isère prévoyait des délais de trois à six mois, manifes +: 
insultisants. 

Dans le Morbihan, un marché conclu en 19%6 pour la constru 
de maisons individuelles de la cité du Polygene à Lorient im: 
un délai de six mois; trois avenants successifs ont porté ce 
vingt<inq mois. 

Dans le Nord, un marché conclu en 1946 également pour à 
construction de logements à Hautmont prévoyait un délai de et 
mois et un prix de 4.73%5.000 F. Divers avenants accordèrernt 1 
délai de trente-six mois et une réévaluation du marché à 2; n- 
lions 692.009 F. 

Même quand fl s'agit de chantiers bien individualisés et ne 
sentant pâs de difficultés particulières, les pénalités pour 
prévues au contrat ne sont que rarement appliquées. 

Lorsque les entreprises obtiennent un délai supplémentaire € es 
peuvent bénéficier d’une revision de prix pour les hausses } . 
rieures aux dates primitivement ffxées. Cependant, le fait daor 


ICEs din. 


ca 


‘4 


4 


h 


consenti un délai réduit pour l’exécution des travaux leur a perns 
de proposer et d'obtenir une rémunération plus élevée, car la : 
dité se paye. Quelquefois même l’entreprise avait été désignie ! 
cisément en considération des délais réduits qu’elle avait propo- 

C’est ainsi que l'exécution du gros œuvre d’un grand immeus 
que l'Etat construit à Amiens a donné lieu à une adjudication -ur 
coelticients dans laquelle il a élé tenu compte, notamment, du «: 
envisagé par les divers candidats. L'adjudicataire avait propos: 
délai particulièrement bref de vingt-trois mois; en réalité, 1 
fallu trente-trois mois pour exécuter le marthé. I} serait part 1 
lièrement regrettable qne les clauses, à juste titre sévères, de ce 
marché ne fussent pas intégralement respectées. 


Ciauses de revision des prix. 


Les marchés de travaux et de fournitures passés par le M. R ! 
comme par les autres administrations de l'Etat comportent, de ! 
courante, une clause de revision des prix qui n’est pas sans 
vénients. û 

Garantis contre les hausses de prix (réserve faite de ! 
sion dans les formules de variation d’une partie fixe d'im 
d'ailleurs relativement faible), les entrepreneurs ne sont pi 
ressés à ce que ces hausses soient limitées. Bien plus, le | 
clauses de revision peut leur être particulièrement protital 
les combinaisons qu'il permet, notamment en matière d'appr 
nements dont la réalité et la consistance sont difficilement 
cites par l'administration. 

Toutes les délégations n’ont pas, à cet égard, fait preuve du même 
souri des intérêts de l'Etat que celle de la Loire-Inférieure: pa Î 
en juin 1951 un avenant pour accorder un délai d'exécution s1 
mentaire de sept mois, elle a obtenu, en contre-partie, q 
revision des prix ne s’appliquerait pas aux matériaux, ceux-ci (iii 
déjà achetés par l'entreprise. 

Dans les travaux de construction, Yarchitecte et, d'une fac 
générale, toutes les parties, prenantes rémunérées par appli 
d'un pourcentage aux valeurs de règlement, tirent égaleancrn 
bénéfice indû de la revision du montant des marchés à la 
d'une hausse des prix: üs ont en effet, avant la hausse, eff 
une partie des prestations qui leur sont payées. 

Si, à certaines époques, il eût ét6 probablement impossible 0° 
refuser, pour des travaux de quelque importance, l'insertion (da1: 
les marchés d'une clause de revision pour variation des prix, °° 
eut estimer que des entreprises auraient traité, même en l'ab-°n° 

‘une clause de ce genre, dans les périodes où a été main! nu 
une relative stabilité de la monnaie 


En tout état de cause, la revision ne devrait pas être privi° 
dans les marchés d’un volume peu considérable, ni pour \ 
aui concernent des travaux susceptibles d'être exécutés dans 1 
délai assez bref. Une réglementation fondée sur ces pri: 1° 
éviterait, pour un grand nombre de marchés, les difficultés qu : 
nent nen seulement le réajustemen! des prix, mais plus envoie 14 


facuité accordée aux entreprises de résilier leurs contrals, si la 1547 
ralion atteint une certaine ampleur, 
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En générale, en eflet, les marchés comportènt une farmté 
de ouverte à l'entrepreneur ou à l'administration, si Je 
coût des travaux revisés ©u revisables vient à dépasser de 50 p. 100 
l'estimation primitive, parfois même de 30 p. 100 seulement. A la 
suite des très fortes hausses constatées, particulièrement en 19%46 et 
sus, de nombreuses entreprises ont demandé qu'il en soit fait 
application. ermmaent, droit à résiliation aurait même pu 
s'exercer avant notification du marché ou celle de l'ordre de 
service marquant le commencement des travaux. fl ne pouvait être 
stion d'arrêter les chantiers en cours jusqu'à la conclusion d'un 
nouveau contrat; un changement d'entreprise eût entrainé des 
retards et des difficultés considérables. Aussi les services du M. R. U. 
ont-ils dû, la plupart du temps, négerier avec les entreprises dans 
tes conditions les moins favorables une modification des contrats 
primitifs. 


Contrôle. 


réglement partiel ou définitif des marchés pose le problème 
Ah de la liquidation et par là même le problème du contrôle 
en chaîne des architectes du M. R. U. sur les entrepreneurs, des 
services administratifs locaux sur les situations certifiées par les 
architectes, des Den pre payeurs sur les ordonnateurs chefs de 
ces services (délégué départemental du M. R. U. ou ingénieur en 
chef des ponts et chaussées). 

On affirmer que le contrôle confié aux archilectes a été, 
dans beaucoup de cas, déficient. Trop souvent, a fait défaut la 
chaire conscience des responsabilités assumées qui aurait dicté le 
relus de ‘travaux que les hommes de l’art n'étaient en mesure de 
surveiller EE uement ni en cours d'exécution, ni au moment de 
ja vérification des mémoires, 

Les architectes. dont un grand nombre ne résident pas sur place, 
confient en général à des préposés le soin de vérifier les situations 
établies par les entrepreneurs. Certaines délégations n'ont effectué 
qe 4958 que des vérifications par épreuves. Aussi s’explique- 
on que des abus n'aient pu être relevés en temps ulile. 

Un précédent rapport public a évoqué les fraudes auxquelles ont 
donné lieu les travaux de déblaiement. 


En cette matière comme pour les travaux d'office, des entreprises 

ont tenté de frustrer l'Etat par la présentation de décomptes erronés. 
Dans le Bas-Rhin, le représentant de l'entreprise Puifferat, titulaire 
de marchés de déblaiement s'élevant au lotal à plus de 170 millions, 
a reconnu, au cours de l'instance pénale engagée, qu'il avait donné 
ordre de majorer le volume des déblais du coefficient 2,5. 
\ De nombreuses procédures ont dû être introduites contre les 
auteurs de faux en attachements. Depuis que certaines délégations 
ont pu organiser un contrôle systématique et vérifier les m'moires 
presque dans leur totalité, on constate que les décomplies produits 
doivent faire l’objet d'abattements considérables. 


Ainsi pour un marché de déblaiement, passé dans le Bas-Rhin, le 
décompte définitif a fait ressortir le montant des travaux éxécuiés à 


. 4.165. F au lieu de 2.156000 F d'où un ordre de reversement de 


#90.440 F transmis le 21 décembre 1949 à l'agence judiciaire. 


Au titre d'un autre marché, le contrôle effectué lors du décompte 
définitif a ramené à 1.828.195 F les sommes dues, alors que 3.618.177 
francs avaient déjà été versés. Le trop-perçu de 1.779.682 F a fait 
en 1949 l’objet d’un titre de recette dont le recouvrement nest pas 
encore effectué. 


Dans la Seine-Inférieure, les reversements portent en général sur 
des sommes plus faïbles, mais ne sont pas moins caractéristiques : 
un marché pour les travaux d'office exécutés à Honfteur, dont le 
montant était de 200.000 F, a donné lieu à payement d'un acompte 
de 114000 F le 29 novembre 1916 au vu d'un certificat d'exécution 
de 80 p. 100 des travaux. Le règlement définitif ne s'est élevé qu'à 
80.816 F, soît 40 p. 100 du momant prévu. Un ordre de reversement 
de 63.184 F a été émis le 10 octobre 1949. 

Dans le même département ure société de construction a reçu 
un acompte de 1.409.800 F le 17 novembre #%7 sur lequel un ordre 
de reversement de 560.100 F a dû être émis le 8 décembre 1949. 

Pour des réparations d'office effectuées au Havre, le décompte 
ne 1 produit par l'architecte indiquait que les travaux étaient termi- 
nés; dans ces conditions, 90 p. 100 du montant prévu fut payé le 
48 juillet 1938, soit 260.000 F. Lors de l'examen du décompte définilif, 
un ordre de reversemment de 123 900 F fut émis le 28 avril 1950. 

Dans la Manche, l'abattement moyen sur les mémoires de tra- 
Vaux soumis à la vérification est de 8,5 p. 100 pour 1948, il est de 
6,2% p. 400 en 1949 et fléchit à 3 p. 1400 en 1930. Sur les états d'in- 
demnités de dépaysement présentés par les entreprises, j’abatte- 
ment est de 25 à 35 p. 100, 

Dans le département du Nord, deux employés ont, en deux ans, 
vérifié cent marchés ou mémoires, les récupérations ent alteint au 
lotal 20.355000 F, 

De tels exemples montrent à la fois la nécessité de ce travail 
et son efficacité. 

Dans certaines localités où les travaux d'office étaient nombreux, 
des acomptes ont été payés au vu de décomptes provisoires présentés 
par les architectes sous la forme d'une simple estimation du pourcen- 
lage global d'avancement des travaux, et ont atteint parfois jusqu’à 


r 


30 p. 100 ou 80 p. 100 de cette estimation. 


AU À gr la réparation d'office d’un immeuble, un certificat 
d'avanceme des travaux de 80 p. 400 a été délivré par un cabinet 
d'architecte, Au vu de ce document, l’entreprise a touché, le 22 scp- 
tembre une somme de 417.000 F,. Lors du règlement détinitif, 
un ordre de reversement de 108.421 F a dû être émis le 28 avril 
4%, le mémoire définitif ayant été arrété à 209,179 F, 





ts 


Quelquefois, l’estimalion a dépassé le montant réel des travaux 
exécutés, soit que le chiffre ait été majoré par l'entrepreneur, 
soit que le marché initial ait fait, au cours de l'exéculion, l'objet 
d'avenant en réduction. 

En Seine-Inférieure et en Loire-Inférieure par exemypile, le règle- 
ment <e certains marchés fait apparaître que l'architecte n'avait 
vérifié ni l'état mel d'avancement, ni la valeur des travaux effectués, 
mais qu'il avait contresigné les décomptes sans les contréler, pre- 
vVoquant ainsi le payement de l'indû par une certification inexacte. 
L'administration n'a pas toujours ignoré ces abus; mais à l'époque 
où le souci de réalisations rapides était prédeminant, la tolérance 
dont elle faisait preuve constituait un procédé commode pour accé 
lérer les travaux en facilitant les tmésoreries. En outre, certaines 
délégations ont, en 1917 et 198 notamment, utilisé ces acomptes 
pour consommer en fin d'année les crédits restant disponibles. 

Le désordre enfin, dans quelques départements an moins, explique 
aussi les erreurs commises, Dans le Calvados par exemple, un trop 
pavé de 630830 F est relevé en faveur de l'entreprise F.., tiltuluire 
de 11 marchés d'un montant approximatif de 29 millions: un mémoire 
a été réglé deux fois, une première fois au vu du visa apposé par 
la subdivision compétente sur le bordereau d'envoi des Imermaires, 
une seconde fois à la _suite de Ja vérification des mémoires eux- 
memes. 

Ua trop-perçu, proportionnellement plus important, puisqu'il atteint 
les 4/5 du montant de travaux d'office exécutés dans le secteur ae 
Villers-Bocage, s'explique par le double payement de la plupart des 
mémoires. 

Plus caractéristiques encore sont de triples et quadruples paye- 
men!s de mémoires ar profit de l'entreprise M... pour travaux dans 
le secteur de Vire. Des avances de 23 rmillions furent consent:es, alors 
que le décompte définitif n'a pas atteint 22 millions, Au lieu de 
faire, pour chaque marché confié à l'entreprise, l'objet de mémoires 
distincts, certaines dépenses furent présentées en mémoires 
uniques, dits « au prorala »; un payement unique aurait dû ensuilé 
faire l'objet d'une ventilation entre les marchés intéressés. Mais, un 
exemplaire des mémoires « au prorata » ayant été joint à chacun 
des trois décomptes provisoires de travaux en régie, chacun des 
trois vérificateurs, spécialisés dans une catégorie de travaux, revêtit 
de son visa l’exemplaire qui Jui était soumis. Pour une même 
dépense, trois pièces donnèrent ainsi lieu chacune à payement inté- 
gral. 

Lorsque la «<itmation des entreprises débitrices put être établie, 
certaines d'entre elles élaient devenues défaillantes et les ordres de 
reversement émis lardivement seront sans doute dans bien des cas 
irrécouvrables, 


Revision des marchés. 


En ce qui concerne es marchés passés pendant la période de 
début, à une époque où le contrôle du M. R. U. avait été nettement 
défaillant, la gravité de certains abus révélés par la suite fit appa- 
raitre une revision générale comme une mesure 
justice. 

L'article 105 de Ja loi du 7 octobre 1936 en posa le principe; 
devaient y être soumis les marchés passés par les services de la 
reconstruction entre le fer janvier 4944 et le 30 avril 1946. 

Porant aussi bien sur les prix que sur les quantités mentionnées 
aux décomptes présentés par les enterprises, la révision ne devait 
s'appliquer qu'à des marchés d'une certaine importance, Œlle était 
Obligatoire pour les contrats ayant donné lieu à des travaux où à 
des fournitures d'une valeur de plus de 5 millions, ainsi que pour 
l'ensemble des marchés passés avec une même entreprise quand leur 
total dépasserait 50 millions. En outre, les commissions départemen- 
tales de la reconstruction rerevaient la faculté de demander la révi- 
sion des marchés de moindre importance, les linites fixées pou- 
vant alors être ramenées à 1 et 10 millions respectivement. 

La revision devait être achevée par l'administration dans le délai 
d'un an. 

Or, si :e décret d'application prévu par la loi du 7 octobre 1946 
a été pris à la date du 16 janvier 1947, c'est seulement le 29 août 
suivant que l'administration centrale du M. R. U. diffusait aux délé 
galions la circulaire fixant les méthodes éuivant lesquelles la revi- 
sion devait être eflecinée, Commencée ainsi avec un retard appré- 
ciab'e, que la Cour a signalé déjà dans nn précédent rapport 
public (1), l'opération s'est développée avec une telle lenteur que 
son lerine, fixé par le texte initial au mois d'octobre 4947, a été 
finaiement reporté an 8 octobre 1958 


H est peu probable que la revision soit achevée À cetie date. 
Malgré les dispositions de la circulaire du 29 août 4957, invitant les 
délégués départementaux à conduire la revision amiable « avec une 
extrème diligence », 3437 marchés seulement avaient ét4 revisés 
au 1 novembre 1952, :e montant total de ces marchés s'élevant à 
11692 millions, alors que d'après l'administration elle-mérne, 
7.000 marchés environ (pour un mentant total d'environ 2? rmmil- 
Lierds), étaient susceptibles d'être repris an seul titre de la revision 
obligatoire. Celte sitnalion peu satisfaisante paraît devoir être impu- 
tée, non à la commission de revision siégeant auprès de l'adminis- 
tration centrale (cette commission n'a eu jusqu'ici à connaitre que 
de 183 marchés), mais aux déficiences qui se sont manifestées pur 
le plan départemental. 


Le retard est considérable dans certaines délégations: an 
fer novembre 1952, 71 marchés seulement sur 222 avaient été revi- 
sés en Moselle, 4 sur 274 dans la Mnnehe, #9 sur 324 en Loire-lnfé- 
rieure où aucune réduction n'avait été opérée. 


néressaire de 





(1) Années 1946-1947, page 441. 
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Les délégations font généralement valoir les difficultés qu'elles 
ont éprouvées à trouver des réviseurs et les obstacles de toutes 
éortes qui s'opposent maintenant au travail de revision. Il n’est 
toutefois pas impossible que des influences locales aient joué. On 
rappellera à ce sujet que dans certains départements a repgrs 
Meuse, Seine-Inférieure par exemple), les commissions locales de 
la reconstruction (où siègent des représentants des entreprises) ont 
posé en principe qu'elles n'’useraient pas de la faculté que leur 
donnait la loi de demander ja revision des marchés qui, en raison 
de leur moindre importance, n'y étaient pas obligatoirement soumis. 


Dans la Loire-Inférieure, une instruction pénale relative à des 
aflaires de déblaiement à Saint-Nazaire n’a pas, en raison des dispo- 
sitions de la loi d'amnistie du 16 août 1947, abouti à tous les résul- 
tats qu'on en attendait (1). La procédure administrative de revi- 
sion, interrompue en 1949, n'a pas été reprise bien que les considé- 
rants de certains jugements aient fait apparaître de nombreuses 
complicités. 


Ainsi dans l’ensemble, les résultats de la revision ordonnée par 
l'article 105 de la loi du 7 octobre 1916 ont été décevants. Ils mar- 
qguent une fois de plus l'échec de ces procédures exceptionnelles 
adoptées pour redresser tardivement des abus que l'exercice normal 
du contrôle administratif eût dû permettre d'éviter. 


ACQUISITIONS DE TERRAINS 


Pour l'implantation des constructions qu'il devait exécuter, comme 
pour la réalisation d'importantes opérations d'urbanisme poursui- 
vies le plus souvent par l'intermédiaire des associations syndicales 
de remembrement, le M. R. U, a dû procéder à de nombreuses acqui- 
sitions de terrains. 

Ici encore, les règles d'une gestion prudente n’ont pas toujours été 
respectées; il n’est pas rare en parliculier que les services aient 
ouvert des chantiers sur des terrains ee À up ue grrr ils n'avaient 
pas la disposition, la voie de fait précédant ainsi le recours aux 
voies de droit. 

Dans les agglomérations particulièrement dévastées, des considé- 
rations d'urgence peuvent expliquer dans une certaine mesure que 
le M, R. U. ne se soit guère soucié, comme on le verra plus loin 
de la condition juridique des terrains sur lesquels il élevait, en grand 
nombre, des constructions de caractère provisoire, Dans le cas des 
constructions définitives, il est par contre plus difficile d'admettre 
que l'occupation des terrains se soit réalisée par pure voie de fait 
ou en vertu d'arrètés autorisant l'occupation temporaire, procédure 
irrégulière en l'espèce puisqu'elle ne permet pas l'exécution de tra- 
vaux entrainant une transformation de l’état des lieux. 

Des exemples encore récents paraissent démontrer que les ser- 
vices du ministère de la reconstruction continuent à admettre comme 
normale l'ouverture de chantiers avant le début de toute procédure 
d'acquisition ou d’expropriation des terrains correspondants. C’est 
ainsi que le chantier expérimental de Strasbourg (800 logements) a 
été entrepris en octobre 1951 sur un terrain de 9 hectares dont la 
plus grande partie appartient toujours à la commune. La régularisa- 
tion n'était pas achevée au 30 novembre 1952. 


A Dieppe, plusieurs mois après le début des travaux de construc- 
tion de treize immeubles entrepris en octobre 1951, les pourparlers 
engagés avec le proprittaire du terrain n'avaient pas abouti, plu- 
sieurs millions avaient été dépensés, tant par la commune de Dieppe 
que par le M. R, U., pour bâtir sur un terrain qui, en droit, ne leur 
appartenait pas et qui; de plus, suivant le plan d'aménagement de 
l'agglomération de Dieppe, ne pouvait pas être affecté à la construc- 
tion d'immeubles d'habitation. 


Disposant de la procédure d'expropriation pour cause d'utilité 
ee l'administration de la reconstruction parvient tôt ou tard 

régulariser des situations aussi anormales; mais en n'achetant les 
terrains qu'après les avoir aménagés et y avoir implanté des immeu- 
bles, elle est inévitablement conduite à payer des prix plus élevés. 
Les propriétaires, en effet, ne manquent pas de demander, devant 
les instances chargées de fixer la valeur des biens, des prix corres- 
pondant à des terrains bâtis et desservis, sans tenir compte de l'état 
dans lequel se trouvaient les parcelles au moment où l'adminis- 
tration les a occupées. 

Il est parfois difficile aux tribunaux appelés à fixer l’indemnité de 
dépossession de faire abstraction des modifications apportées à l’état 
des lieux pendant le déroulement de la procédure d’expropriation. 

Ainsi, des terrains ont été considérés comme des terrains à bâtir 
âu fait que les services du M. R. U. avaient procédé à leur aména- 
gement alors qu'antéricurement, leur situation excentrique, leur 
configuration et leur affectation ne leur auruient pas fait donner ce 
caractère. La valorisation dont béaéficient indûment les propriétaires 
est alors considérable. Les conditions dans lesquelles ont été payés 
dans la banlieue de Cacn, les terrains dits « Cité d’Authie » sont, à 
cet égard, caractéristiques. 

Il est regrettable d'ail'eurs qu l'administration n'ait pas fait un 
large usage du décret du 30 octobre 1935 sur l’expropriation par 
zone, qui permet la répétition de la plus-value donnée au sol. 

(1) Cent vingt et une entreprises ont fait l’objet d’une information 
toncernant des fraudes relatives à des marchés d’une valeur de 
500 millions de francs; l'enquête ouverte en 1946 a abouti à la 
condamnation de trois entreprises par le tribunal correctionnel. 


D'une façon générale, l'ancienneté des faits rend actuellement 
difficile d'administrer la preuve de manœuvres délictueuses; aussi le 
M. R. U. s'est-il orienté vers les solutions transactionnelles que Jui 


permet la procédure de revision. 








L 


En dehors de la dépense principale, consistant dans le payemert 
des lles acquises, il faut tenir compte qu'ont été payées , 
substantielles indemnités complénentaires au titre notamment; 
frais de remploi, de déménagement, de perte de récoltes. 


Des sommes relativement importantes &nt d'autre t été cor 
crées à rémunérer des officiers ministériels auxquels l’admir 
üon a fait appel dans les 2péralions d'achat de terrains. IL sil 
cependant que leur intervention eût pu être evitée, les actes d'acu 
sition d'immeubles sur déclaretion d'utilité publique pouvant étre 

ssés en la forme administraiive devant le préfet. Les services ou 

f U. ont néanmoms estimé qu'ils ne pouvaient refuser 4e 
recourir à des officiers ministériels quanc les vendeurs faisaic:t 
de cette intervention une condition de la cession. IL est vraisen:- 
blable que cette intervention a servi égalemer:t dans bien des «:: 
Et l'inexpérience du personnel des délégations départerner.- 
ales. 


Il eût cependant été plus normal de confier l'établissement d:s 
actes aux agents de l’administration des domaines, dont l'interv: 
tion est d’ailleurs obligitoire lors de toute acquisition d’immeu! 
poursuivie par les services publics, et qui constituent un corps d: 
spécialistes qualifiés en la matière. 11 en va de même pour {là 
défense des intérêts de l'Etat devant les organismes chargé: «e 
l'évaluation des biens. Aussi s’explique-t-on mal que le soin à 
suivre les affaires d'expropriation ait été confié par les délégatiors 
du M R. U. de plusieurs départements à un uvoué résidant à Pari: 


Sans doute, la hausse des prix, en général, et celle de la valerr 
des terrains à bâtir en particulier, masquent-elles le plus souvent le 
caractère onéreux des opérations immobilières du M. R. U. Si ceper.- 
dant l’on se reporte à l'époque de leur réalisation, il n’est pas doi- 
teux qu'elles doivent être dans certains cas considérées comrie 
“yant entraîné des dépenses exressives, tant par le prix d’acquisiti n 
que par les indemnités complémentaires et les frais accessoires su]- 
portés par ’Etat. 


APPROVISIONNEMENTS 


Dans les mois qui ont suivi sa création, l'administration de ja 
reconstruction a dû faire face à une pénurie exceptionnelle de mat:- 
raux. Cette situation entravait jusqu'à l'exécution des besognes les 
plus pm mise hors d'eau des 1mn'eubles endommagés, édili- 
cstion d’abris provisoires. Le M. R. U. a donc consacré ses efforts à 
obtenir, dans les délais les pius brefs, les approvisionnements et 
les matériels nécessaires, lant À ses propres chantiers qu’à ceux 
des entrepreneurs et des sinistrés. 


Les conditions dans jp ses services ont dû acquérir, ras- 
sembler, répartir, utiliser les matériels ïes plus divers, se prélaient 
certes difficilement à application rigoureuse des règles qui, en 
période normale, doivent présider aux mouvements des éléments 
mobiliers du patrimoine dé l'Etat. 


IL n’en est pas moins vrai que dans la prise en charge comme 
dans le stockage et la cession des approvisionnements divers acquis 
par l'administration de la reconstruction, des erreurs coûteuses 
auraient pu être évitées moyenaant quelque eflort de prévision, 
ü organisation et de contrôle. 


L — Constitution et prise en Charge des approvisionnements. 


Sur le marché intérieur, indépendamment des contrats de fourni- 
tures qu'ils ont passés dans les formes habituelles, les services de 
la reconstruction ont trouvé dans le service des constructions provi- 
soires, dépendant du ministère de la production industrielle jusqu'à 
la fin de 19%6, un fournisseur auprès duquel ils ont pu obtenir de 

andes quantités de baraques et constructions Kgères. Ils ont 

galement bénéficié des ressources constituées par la récupération 
des matériaux provenant des déblaiements et des démolitions. 


Cependant, en raison de l'appauvrissement extrême dans lequel 
se trouvait Je pays, l'apport extérieur devait nécessairement être 
considérable. Le iministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
a pu disposer de la plupart des éléments importés par les armées 
allites pour constituer les camps qu'elles avaient installés en France 
HN a reçu des Etats-Unis de grandes quantités de matériaux de 
couverture (spécialement du carton bitumé) et des maisons légères 
préfabriquées. Il a négocié en Angleterre l'achat d’un ensemble de 
camps qui, démontés, ont pu être réédifiés en France. IL a, enfin, 
acheté, avec le concours des divers organismes chargés cette 
Le des opérations d’imçortation, des constructions préfabriquées 
en Finlande, en Suède, en Suisse, en Allemagne, en Autriche. 


Les services du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme 
semblent ici avoir pe pour règle d'éviter tout ce qui les aurait 
fait taxer de timidité ou de vain formalisme. Mais la volonté d'agir 
coûte que coûte a conduit les exécutants à certaines imprudences; 
des négligences, des abus et des gaspillages peuvent ainsi être rele- 
vés dans la gestion par le ministère de la reconstruction et de 
J’urbanisme de certains surplus alliés, dans l'aménagement des 
samps destinés à loger les travailleurs de la reconstruction et dans 
<— vues d'Autriche ou d'Allemagne de constructions préfabri- 
quées. 


Surplus. 


Au en des troupes alliées, les camps installés en France par 

les armées britannique et américaine ont été mis à la disposition 

du ministère de la reconstruction, qui avait Ja possibilité d'utiliser 

+ ana une bonne partie des éléments composant ces instai- 
ons. 








—— 
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Jusqu'à ce que la Société nationale de vente des surplus (S. N. 
y rs ait été en mesure de prendre effectivement en charge la 
estion des camps, c'est-à-dire, pratiquement, jusqu'à la fin de 
année 1936, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
a donc prélevé ce qu il estimait nécessaire, tant pour loger les 
sinistrés que pour hâter les travaux de déblaiement, de déminage 
et de reconstruttion. - 
La gestion de ces camps donne Jieu, comme on le verra plus 
lin Säiverses observations, et l'origine des abus constatés doit 
étre recherchée dans les incertitudes qui ont affecté la prise en 
charge de ces éléments par le ministère de la reconstruction el de 
de ttet, 1 n° été possible de détermi 
R rt, en ejrjet, n à pas é possine de « “terminer exacte- 

NA Paule administration incombait, dans le courant de 
l'année 1946, la responsabilité des camps alliés. I semble que les 
services de la pe uction industrielle n'aient pas renoncé à la 
compétence générale qui leur était attribuée en matière de liqui- 
dation de surplus et que le droit de dispqser reconnu au ministère 
de la reconstruction ait été jimité à ce qui, dans les camps, concer- 
nait « l'habitation ». 

D'autre part, il n’a été effectué, au départ des troupes alliées, 
pi reconnaissance des existants, ni prise en charge mème sominaire 
ar les services français. Faute d'inventaire, il n'a pas été établi 
e comptabilité-matières complèle. L'administration centrale elle- 
même paraît s'être peu inquiétée des conditions dans lesquelles les 
camps alliés étaient remis aux déKgations départementales, 


C'est ainsi que pendant plusieurs années les services centraux 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne semblent 
pas avoir connu dans le détail les camps anglais situés dans le 
département du Calvados, qui, cependant, avaient fourni aux services 
de la reconstruction d'importantes quantités de matériel et d'outil- 
lage: en 1950, ils demandaient, en effet, à la délégation départemen- 
tale le nombre et l'emplacement de ces camps. 


Rétroactivement chargée de la gestion des camps alliés, la Société 
nationale de vente des surplus a dû, de ce fait, réclamer au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme le versement de la valeur 
des marchandises enlevées par les services de la reconstruction. Eu 
l'absence de comptabilité, des protocoles passés entre les services 
ont fixé forfaitairemént à 861 millions la valeur des prélèvements 
eflectués. Un tel règlement n’apurait cependant pas complètement 
la situation et c’est seulement le 20 janvier 1950 que le ministère a 
reçu des services liquidateurs de la S.N.V.S. une facture de 43 mil- 
lions 200.960 F pour le camp Herbert-Tareyton, qu'il avait pris en 
charge dès le 2 mai 19:6 


Il convient, certes, de tenir compte de la nécessité qui s’est impo- 
se aux services de la reconstruction de donner, dans le plus bref 
délai, un emploi utile aux ressources que renfermaisnt les camps 
et, par suite, de laisser une initiative assez large aux délégués dépar 
tementaux. Indépendammeæent de leur urgence, les opérations pré 
sentaient d’ailleurs un caractère nouveau et exceplionnel qui aurait 
pu surprendre des services plus avertis, 


Acquisitions. 


Tel n'était pas le cas des achats qui ont été effectués en France. 
la Cour a déjà signalé (1) les difficultés auxqueiles ont donné lier, 
d'une part, certains contrats passés par l’ancien service des cons- 
tructions provisoires, d'autre part, divers marchés relalifs à la four- 
nilure de matériel d'hébergement. 


A ces aflaires, dont les conséquences ont été onéreuses pour Île 
Trésor, on peut ajouter notamment le contrat passé le 17 décembre 
1946 avec les établissements Ardar, de Casablanca, pour la fourniture 
de 2 millions de plaques de couverture et 50.000 mètres de failières 
en béton vibré et comprimé. Il est permis de s'étonner pt le M.R.U, 
ait cru devoir faire venir de Casablanca des produits de couverture 
composés surtout de ciment français importé au Maroc, Bien que 
les livraisons aient commencé en 196, aucun prélèvement de maté- 
riaux, en vue d’un contrôle technique, n’a eu lieu avant le 29 avril 
4958. Cependant, la qualité défectueuse des ardoises Ardar, et spé- 
cialement leur défaut d'étanchéité, avaient amené certains délégués 
départementaux à en suspendre l'emploi. A la suite d’un contrôle 
tardif des spécifications techniques, le marché fut résilié, mais les 
livraisons effectives n'ayant pee que sur les trois quarts environ 
des quantités commandées, le fabricant réclama et recut diverses 
indemnités, dont l’une de 1.905.375 F au titre de manque à gagner 
sur le solde de la fourniture. 

En Loire-Inférieure, 10 p. 100 des ardoises étaient félées on cassées 
à la livraison; celles qui avaient pu être utilisées ont dû être rem- 
pue dès les premières pluies par des ardoises en fibro-ciment et 
ors de la dépose 40 p. 109 seulement des éléments ont pu être 
récupérés. 

.En Seine-Inférieure, près de 50.000 ardoises et 2.000 mètres de fat- 
lières restées inemployées à l'état de neuf ont été vendues aux 
enchères publiques pour 227.600 F, alors que sur la hase des prix 
payés en fin de marché au fournisseur, ces matériaux auraient valu 
3.600.000 F, 

Dans le Pas-de-Calais, sur 252.000 ardoises remises aux domaines 
en 1%49, 9.400 ont été vendues au prix de 4 F l’unité et le reste n'a 
trouvé preneur que pour une somme globale de 180.000 F. Or, l’ar- 
doise Ardar avait été facturée jusqu’à 60 F. 

Sans méconnaître l'urgence des besoins à pourvoir et les difficultés 
éprouvées pour y faire face, il est permis de penser que quelques 


Précautions élément s we 
telles dre À ntaires prises en temps opportun auraient évité de 


te 
(1) Cf. Rapport sur les années 1918-1919, page 109. 





Dans le même ordre d'idées sont à signaler les erreurs d'appré- 
ciation dans les possibilités de recrutement de la main-d'œuvre, Un 
premier programme avait grévu le déplacement et l'hébergement, 
dans des régipns parliculièrement éprouvées, de 800.000 ouvriers, En 
fait, ces prévisions furent su ssivement réduites à 200.000, 101000, 
50.000, enfin (1947) à 23.000 ouvriers. Mais les plans primitifs de cons- 
truction et d'aménagement des camps avaient conduit à acquérir en 
Ang'eterre ou à fabriquer en France de grandes quantités de bara- 
quements et de matériel d'hébergement dont la majeure partie est 
restée inemplovée et a dû être liquidée à vil prix (1). 

On peut citer, à cet égard, le marché concernant Ja fournit 
d'appareils épurateurs d'eau, système Carbochlore, 

Par un marché du 11 décembre 191% 4 minandé à la société 
« Procédés industriels et charbons actifs » LE. À 10.00) appa 
reils épurateurs d'eau. Le chiffre primitivement prévu atteignait 
d'ailleurs 100.000) appareils, Le contrat à élé régulièrement exécuté 
et le prix unitaire pavé s'est élevé à 6.349 F, L'administration 
centrale a affecté d'office 4.986 appareils à diverses délégations 
départementales, qui n'ont pu que très partiellement en trouver 
l'emploi, C'est ainsi que la délégation départementale du Morbihan 
ättribulaire de 1.000 appareils, n'en a utilisé aucun et que la 
direction départementale de l'enregistrement et des domaines à 
qui ils ont dû être remis, n’a pu en vendre que 1% pour un prix 
moyen de 270 F l'unité Une certaine quantité d'épurateurs non 
affectés conservés dans les usines du fournisseur ont pu être cédés 
à diverses administrations, et finalement la société P, L C. A. a 
repris, en juin 1951, pour le prix de 908.250 F, les 3.312 appareils 
qui demeuraient dans ses entrepôts et qui lui avaient été payés 
plus de 21 millions cinq ans et demi auparavant. 

Engagées aussi pour la réalisation du programme d'’édification 
de cantonnements ouvriers, les opérations d'achat en Angleterre 
de camps entiers et de matériel d'hébergement n'ont pas justifié 
des prévisions d’ailleurs assez aventurées. 

Les services de Ja reconstruction avaient, en effet, estimé en 
1915 que les constructions provisoires élevées en divers points 
des îles britanniques et qui avaient servi pendant toute la durée 
des hostilités au cantonnement de travailleurs ou de soldats, pour- 
raient après démontage êlre expédiées en France où elles seraient 
reconsliluées. Cinquante camps ont été ainsi acquis, avec une 
quantité importante de matériels divers. 

Démontés par des ouvriers français mis à la disposition d'un 
entrepreneur britannique, les baraquements ont été reçus en France 
au cours des années 1945 et 1956. 

Déjà constaté à l’embarquement, leur état défectueux fut confirmé 
à l’arrivée par le représentant du service des constructions provi- 
soires chargé de la réception, qui jugea ce matériel « très usagé 
et très souvent impropre à tous usages ». 

Des difficultés s'étant présentées sur le choix des terrains d'im- 
plantation, et le programme général d'hébergement avant dû être 
considérablement réduit, un stockage prolongé, réalisé dans des 
conditions précaires, a provoqué des pertes et détériorations sen- 
sibles. 

En définitive, alors que les documents établis en Angleterre 
mentionnaient l’'embarquement de 2.147 baraques, 1.206 seulement 
ont été prises en charge par les délégations départementales du 


Chalets autrichiens et allemands 


Des observations doivent également être formulées sur les pro- 
grammes d'achat de chalets préfabriqués en Allemagne et en 
Autriche. Ici, les difficultés rencontrées pour le placement en 
France de commandes qui se sont révélées d'une imporlance exces- 
sive ont eu de coûteuses conséquences. 

Dès 195, 176 chalets autrichiens furent importés en France. 
Après l'accord commercial franco-autrichien de 1947, un premier 
contrat de 317 chalets fut exécuté sans incidents, puis en juillet 1948, 
le chargé de mission du M. R. U. en Autriche passait un nouveau 
marché portant sur 1.104 chalets et s'engageait, de sa propre initia- 
tive, semble-t-il, à procéder à l'enlèvement de ces constructions 
avant le 31 octobre 1918. Mais, en raison des difficultés de pla- 
cement, la direction de la construction dut s'eflorcer par la suite 
de réduire ces engagements et elle obtint finalement de ramener 
à 802 le nombre des chalets acquis depuis l'accord commercial. 
Malgré cette réduction, leur enlèvement s'est opéré avec un retard 
considérable. Au 1° janvier 1950, 402 seulement étaient entrés en 
France, ceux restés en Autriche avaient déjà été payés aux fabri- 
cants et leur stockage a entrainé des frais importants et des dété- 
riorations. Tous les chalets, à l'exception de 6, ont pu finalement 
recevoir une affectation, mais malgré les concessions faites par 
l'administration, 277 seulement ont é!$ acquis avant montage par 
des sinistrés, Les autres ont dû être édiflés comme immeubles 
d'Etat, mis à la disposition d’offices d'habitation à loyer modéré, 
ou parfois cédés à des particuliers qui les utilisent comme rési- 
dences de villégiature. En définitive, l'opération a entraîné des 
dépenses sans proportion avec les résultats obtenus en faveur des 
sinistrés. 


(1) Les camps gérés par l'Organisation nationale des cantonne- 
ments ouvriers (O.N.C.O.R.) hébergeaient (moyenne journalière) : 

En janvier 1947: 1.320 ouvriers. 

En janvier 1948: 5.300 ouvriers. 

En janvier 1949: 8.324 ouvriers. 

En janvier 1950: 9.316 ouvriers. 
En janvier 1951: 7.213 ouvriers. 
En janvier 1952: 7.384 ouvriers. 

Le total des sommes demandées au Trésor pour installer les 
camps est de l'ordre de 3 snilliards, 
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Les déboires de l'administration ont encore été 4 la 
défaillance d'un fournisseur qui n’a pu livrer 63 lets ïñ 
avait cependant reçu le prix. Acceptant les offres qui lui étaient 
faites, l'administration a admis une jJivraison échelonnée, dans la 
mesure des possibilités du vendeur. On peut, à cette occasion, 
se demander quelle était la valeur des s-verbaux de récep- 
tion ou vu desquels les fabricants autrichiens ont té payés. Jl 
semble que la prise en cha de ces constructions ait été faite 
avec une négligence comparé à eelle qui a élé signake dans 
l'examen des opérations concernant les surplus alliés. Üne enquête 
eflecituée par les services du M U., à la demande de la Cour 
a révéié que trois des chalets acquis et payés par la France étaient 
restés en Autriche, où, implantés sur des terrains appartenant à des 
communes, ils servent, à litre de « modèles » au jogement de 
familles autrichiennes. 

D'Allemagne, le M. R. U. a reçu divers types de constructions 
prélabriquées. Avant 1948, des baraques et des h s légers ont 
été imporlés en grand nombre. On ne saurait mer 
contrôle de ces opérations ait été assuré avec toule la rigueur 
désirable, du moins en ce qui concerne la centralisation des prises 
en charge par les délégations destinataires. En eflet, tandis que les 
organisines d'achat conservent la trace de l'expédition en France de 
7421 beraques et hangars légers, les délégations départementales 
L'ont pris en charge, au total, que 5.937 constructions de ce genre. 

Par la suite, des chalets de types divers ont été commandés et 
payés aux fabricants allemands. De même qu'en Autriche l'aflec 
tation et l'enlèvement ont souflert de retards #mportants. Au {+ jan- 
vier 1950, 1.619 chalets sur 2.704 avaient été + +" Aucune expé- 
dition n'avait été faite sur une commande de hangars. Comme 
pour les chalets autrichiens, un eflort de liquidation a été fait en 
4951. Mais on conçoit que ces retards aient entraîné des détériora- 
tions apparues au montage. Sur les 200 hangars précédemment 
mentionnés, 140 seulement ont pu être affectés, le surplus, constitué 
par des éléments déparelllés et plus ou moins détériorés, a été 
Jemuis au serv.ce des domaines, chargé d'en effectuer Ja Jiquidation. 


Stockage et cession. 


Le stockage et la conservation des approvisionnements considéra- 
bles dont disposait le M. R, U. ont été eflectués dans des condi- 
tions particulièrement défectueuses. Dans les délégations, la compta- 
bilité-matières n'a été tenue qu’à partir de 1946, souvent même 
bien plus tard (1), l'administration générale ayant attendu Je mois 
d'avril 1%8 pour diffuser une réglementation générale. 

L'insuffisance, l'absence même, dans certains cas, d'une compta- 
bilité-matières a rendu très aléatoire la récupération de Ja contre- 
valeur des cessions et a entraîné des retards dans l’apurement des 
orérations. 

Cerlains matérjaux (rouleaux de carton bitumé, plaques de fibre- 
ciment, bois) utilisés pour la mise hors d'eau des bâtiments endom- 


magés, ont €16 remis à titre gratuit aux sinistrés désignés par les 
délégations départementales. Ces opérations paraissent avoir échappé 


totalement au contrôle de l'administration centrale. 

A titre onéreux, de nombreuses cessions ont été consenties soit 
à des industriels, soit à des entreprises ou à des collectivités. 

La Cour ne reviendra pas sur les conditions dans lesquelles d’im- 


portantes quantités de bois ont été mises à la disposition des 
entreprises travaillant pour l'ancien service des canstruelions provi- 
soires. Avant négligé d'imposer la consignation du montant des 


prestations consenties ou d'en précompter la valeur sur les sommes 


dues aux industriels, l'administration rencontre maintenant des 
difficultés de recouvrement. Un même défaut d'organisation à causé 
des pertes considérables sur les cessions de matériel provenant des 


Cœumps de surplus alliés. Les délégués départementaux procédaient à 
ces aliénalions et c'était à l'administration centrale qu'il incombait 
de liquider la dette des cessionnaires au vu des dossiers transmis 
par les délégations. 


A défaut de réglementation, ces transmissions se sont effectuées 


tardivement et ont comporté de nonfbreuses lacunes. C'est en 4947 
seulement que sont parvenus les premiers éléments de liquidation 
relatifs à des cessions réalisées en 4%6. Pour les camps anglais du 
Calvados, la liquidation n'a même commencé qu’en mars 4949. On ne 
saurait affirmer que l'administration centrale possède la Jiste com- 
plète des cessions. Par ailleurs, les livraisons ent généralement eu 


lieu au vu d'une simple promesse d'achat sans que la solvabilité 
ou même l'identité de l'acquéreur aient été vérifiées. Quelquefois, 
l'engagernent même fait défaut ou, comme dans le (Calvados, 
aucune décharge n’a élé demandée aux attributaires. 


Soucieux de hâter la mise en train des travaux de déblaiement 
et de reconstruction, les services locaux ont, dans des départements 
très sinistrés, 1uis à !a disposition des entreprises des quantités 
vonsidérables d'outillage et de matériel pour l'hébergement de la 
main-d'œuvre; mais xs ont négligé de définir les conditions de 
celte remse, de sorte qu'il n'existe pas d’acte permettant d'éte- 
blir s'il s'agit de location, de prêt, de cession à titre onéreux ou 
gratuit. C'est seulement par circulaire du 21 avril 4948 que l’aémi- 
histralion centrale a invité les délégations départementales à « 1 
lariser au plus vite » des opérations qui remontaient à 4945 et k 
Il était à prévoir que les entreprises attributaires (à sup qu'elles 
fussent connues) refuseraient ou du moins eg pas sans 
résistance d'opérer des restitutions ou de payer des indemnités de 
location ou de cession pcur un matériel généralement usé, parfois 
méme détruit ou perdu. 

(1) Dans la Meuse, au 


ine comptabilié matières n'a été tenue 
avant 1951. 





C'est ainsi dans le département de la Manche, 20 cession: .… 
seulement n 2 43% ont accepté d’eflectuer des veriements «! evant 
© fageani Séries Qui Era eur 

' sur 
liards, + de pertes que 


pe ur des e Tré. 
sor aura, en définitive, à su er du fait de l'absence d'u: y 
d'approvisionnement comme de l'insuffisance du contrôle. 


étaient réclamc. | 
eurs es de my. 


L'ordonnance du 410 avril 2945 relative aux travaux prélim: ire 
à la reconstruction »e ‘que peuvent être exécutés d'ofi.e .: 
sans qu'il y ait lieu d'obtenir l'accord des propriétaires, à une 
pr les ré tions d'immeubles sinistrés appartemamt à une «1. 

ctvité p e autre que l'Etat ou affectés à un service ph 
d'autre part, s les travaux destinés à éviter l’aggravation de. 
dégâts immobiliers résuWant d'actes de guerre. Le rembours: +! 
par les propriétaires du coût des travaux effectués à leur prof! e+ 

aranti par le ee spécial institué par la loi du 42 juilic! 4%! 

a lieu par #mpulation sur le montant des tions, des 
avances ou de: indemnités allouées aux sinistrés. 

I a été précédemment indiqué que, passés Mâtivement por 
pee au cours d’une pério d'improvisation, les marché, de 
“espèce sont parmi ceux ayant donné lieu au plus grand nou: 
d'abus et de mécomptes: multitude d'avenants en augmer:, 
ou en réduction modifiant la consistance €t le coût des réfe: 1: 
entreprises, attribution d'acomptes excédant les sommes réelle: 
dues, règlements tardifs. « 

Une vérification eflectuée dans ke département de la Moselle re: 
Eee en lumière les conséquences qu'a pu avoir e: ce 

maine la méconnaissance des règles qui régissent les contrats 

assés pour le compte de l'Etat. Des travaux dont le coût avait 66 
Evalué sommairement à © milliards n'ont fait l’objet de mari; 
qu’à concurrence de trois milliards cent quatre-vingt-dix-sept 111. 
lions. Pour le surplus, près de 2 milliards, les travaux d'office or 
été exécutés sans contrat préalable, soit sur simples bons de cn. 
mande, soit avec des bons de commande dits de régularisator, 
voire sans aucun acte. , 

A Sarreguemines, pou les mises hors d'eau, une entreprise à 
reçu à titre d'acomptes, et au vu de pièces réputées justifica!.v: 
du service fait, plus Ge cent millions de francs. Lorsque, apr 
la mise en liquidation judiciaire de cette entreprise, la délégation 
s’est enfin avisée de procéder à une première vérification, elle à 
pu constater que des acomptes avaient été payés jusqu'à concur:: 
de 90 p. 100 du montant de la commande, que les travaux dr; 
dans certains mémoires n'avaient pas été effectués et que de grae: 
malfaçons aflectaient ceux réellement exécutés. Là revision de 11. 
moires certifiés par l'architecte responsable qui résidait à Pari:, « 
donné lieu à des abattements variant de 25 à 35 p. 480 pour ls 
travaux effectivement réalisés. 

Cette affaire n'est qu'un exemple, entre beaucoup, des abus ax. 
ne a conduit une politique de facilité ; la suivante montre l'in-ui 

sance du contrôle exercé par certaines délégations. 

En octobre 1949, le sous-dégué du M. R. U, pour l’arronii «+. 
ment de Forbach, lui-même originaire de cette ville, a convoi à 
une soixantaine d'entrepreneurs et d'architectes locaux et Je: à 
conviés à exécuter sans délai au titre des « travaux d'office » toies 
les réfections qu'exigeaient les bâtiments dans le ressort de sa «17 
conscription. s opérations furent immédiatement commerce: 
sans que les crédits nécessaires aient été alloués au alable et 
sans aucun marché. Plus d’un an après. les autorités centrales et 
locales, mises en éveil par des arrêts de chantiers ainsi que par 
des réclamations émanant du syndicat des entrepreneurs et ni 
vées par le fait que ies travaux déja eflectués n'avaient donné ::ù 
à aucun versement d'acomptes provisionnels, réclamèrent à la 5 :: 
délégation de Forbuch une évaluation des travaux commandi:, 
sous-délégué estima leur montant à 400 millions environ, et (1 
sur cette base que l'administration centrale accorda au départe: 
de la Moselle crédits de régularisation. 

Pour procéder à la liquidation de la dépense, la délégation de 
Metz demanda aux entrepreneurs de présenter leurs mémoires. L': 
premiers ne comportaient aucun rabais. L'administration ayant à'01s 
menacé de refuser tout payement en raison de l'irrégularité ü°s 
commandes, et de laisser les dépenses à la charge des sini:lres, 
des rabais de l'ordre de 40 p. 100 furent finalement consentis. 


L'un rapport de l'inspection générale du ministère, fl résulte 41° 
le montant des travaux mis en chantier était en réalité, non : 
100 millions comme l'avait primitivement déclaré le sous-préfet ° 
Forbach, mais de 676 millions. Ainsi, au titre des travaux d'office 
ou réputés urgents, les immeubles de Forbach et de ses enviro"s 
ont élé presque entièrement réparés, alors que dans le reste du 
département, l’un des plus éprouvés de France, 2. mises hors 
d'eau restaient à faire. Le délégué du M. R. U. responsable de c°t 
état de choses est resté dans le département de la Moselle corne 
adjoint de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées; quant au 
sous-délégué de Forbach il a été simplement déplacé, 

Dans l’ensemble, si l'utilité des réfections d'office eflectuces À 
une époque où les particuliers ne pouvaient se procurer eux-mér°s 
les matériaux nécessaires est incontestable, il faut néanmoins nie! 
que dans de nombreux cas l'emploi des crédits alloués à cet «fe! 
n'a pas été judicieux. Trop souvent £es crédits ont été détournés 
de leur véritable destination; la mature même des « travaux d 0 
fice », leur caractère d'urgence et de précarité a été perdu de vue, 
il ne devait s'agir en principe que de travaux conservatoires relatiis 
au gros œuvre, destinés à venir de nouvelles dégradations <! 
excluant tout travail de ment. La lète réfection de 


chève 3 
cerlains immeubles réalisée à titre de « travaux d'urgence » à non 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 
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sement constitué une infraction au principe posé par la loi de 
| réparation des dommages de guerre selon un ordre de priorité 
déterminé, mais, ce qui est plus grave encore, a eu pour résultat 
de laisser sans protection contre les intempéries d'autres immeubles. 

Ces pratiques ne sant pas spéciales à l'arrondissement de Forbach ; 
on en trouxe d'autres exemples spécialement dans le Bas-Rhin, la 
Moselle et le Nord. 


Sans doute, en ce qui concerne les départements alsaciens et 
torrains, celte situation trouve-t-elle une explication, mais non une 
excuse#dans le fait que ces départements avaient été soum:s sous 
l'occupation à l’ancienne législation allemande sur les dommages 
de guerre en vertu de laquelle l'Etat procédait lui-même et à ses 
frais aux travaux de réfection, au lieu d'accorder une indemnité à 
des sinistrés maîtres de l'œuvre. 


De même dans le département du Nord éprouvé dès le début de 
la guerre, un programme de réparations avait été établi conformé- 
ment aux dispositions des lois des 9 février et 12 juillet 1441 relatives 
tant à la réfection par l'Eiat des immeubles partiellement endosn- 
magés qu'à l'aménagement d'abris provisoires; la délégation dépar- 
tementäle me crut pas devoir interrompre l'exécution de ce 

rogrammme lorsqu'intervint l'ordonnance du 10 avril 1945 et s'abstint 
d'effectuer des travaux conservatoires dans les conditions prévues par 
Ja législation nouvelle. 


Les départements qui viennent d’être cités où, sur une grande 
échelle, la réparation intégrale des dommages exécutée directement 
par l'Etat a été subslituée aux travaux d'office prévus par l'ordon- 
pance du 40 avril 1955, ont été nettement favorisés. 


Dans le cadre d’une même région ou d’un même département on 
a pu constater des faits ana!ogues, certaines localités ayant bénéficié 
d'un traitement privilégié par suite de l'emploi irrégulier des crédi(s 
ouverts au titre des travaux d'office. 


A Hermanville-sur-Mer, la délégation du Calvados a eflectué par 
imputation sur crédits pour travaux d'urgence, à la demande d'un 
de ses agents, la réfection totale des installations électriques et 
sanitaires (salles de bains, eau chaude, etc.) d’une villa qu'il occu- 
ait. Des complaisances de même nature ont été constatées dans la 
euse, à Verdun, en particulier. 


A Nantes, un immeuble de dix appartements situé 6, place du 
Bouflay, a fait l’objet de 24.222.745 F de travaux qui correspondent 
à la 3 tolalité u3 la créance du propriétaire se montant à 
29.876.063 F. 

Pour une fraction d'immeuble sise 3, place du Bouffay, le montant 
des travaux d'office a atteint 6.850.000 F pou: une créance d'environ 
7.500.000 F, 2, rue Gretry, 90 p. 100 de l'indemnité allouée à raison 
de dommages causés à un immeuble ont ‘té employés à effectuer, 
dans les mê;nes conditions, 49 millions de réparations. 


Ces travaux représentent, pour une très large part, des aména- 
rements définits (installations sanitaires, pose de carrelage, cana- 
isations électriques, etc.) et ne correspondent pas à la définition 
des travaux d'office donnée par l'ordonnance du 10 avril 1945. 


Dans le Vercors, où L. reconstruction des fermes a été effectute 
au titre des travaux d'Etat, la délégation de l'Isère a qualifié de 
« mise hors d'eau » des terrassements, des fondations et des onvrages 
de maçonnerie pour ménager, en imputant une partie de la dépense 
sur les travaux d'office, les crédits dont elle disposait, 


L'un des exemples les plus typiques de l’exécution, au titre des 
travaux d'office, de réparations dépassant de beaucoup le caractère 
de travaux d'urgence, est donné, dans le département de la Somme, 
par les aménagements réalisés au château de Carmbron. 


Sur la demande du ministère de l'éducation nationale, qui esti- 
mait pouvoir uliliser l'immeuble à usage d'école professionnelle, 
ce «hâäteau a fait d'office l'objet de réparations et d'aménagements. 
Quelques mois plus tard, le projet d'acquisition par le ministère 
ayant été abandonné, les travaux furent poursuivis avec l'accord 
du ypropriélaire qui avait demandé la suppression d'un étage afin 
de rendre moins dispendieux l'entretien de l'édifice. Mais ils durent 
bientôt ire arrêtés, les dépenses exéculées s'élevant à 2 millions 
après que, par suile des abaîttements apportés au devis de dom- 
mages de guerre présenté pour G.S93.000 F par le sin stré, l'indemni'é 
eût été réduite à .222!.616 F. 

Le propriétaire serait donc actuellement débiteur envers le Trésor; 
mais n'ayant pas été appelé par l'administration à signer d'engage- 
ment 1 entend obliger celle-ci à lui restiluer un imineuble habitable 
sans qu'il ait lui-même à supporter le coût des travaux encore 
nécessaires, soit environ 1.500.000 F. Placée devant celte situation, 
la délégation de la Somme se proposait de revenir sur les abatte- 
ments qu'ella avait précédemment apportés au devis initial des 
dommages de guerre et de fixer ceux-ci à une somme permettant 
de couvrir la dépense des travaux entrepris et restant à entreprendre. 
Non seulement, en l'espèce, les dispositions de l'ordonnance du 
40 avril 195 n'ont pas êté respectées, inais la légèreté dont a fait 
preuve la délégation départementale aura des conséquences oné- 
reuses pour le Trésor. 


Un tel exemple fait ressortir les risques que comporte toute 
réparation effectuée sans l'accord en due forme du propriétaire. 
Si par définition, en effet, les travaux d'office devaient être de 
caractère purement conservatoire, la mise en état sommaire d'habi- 
labilité peut nécessiter quelquelois certaines réfections de caractère 
définitif. Notamment, dès que les disponibilités en matériaux sont 
devenues suflisantes, les travaux de couverture ont été le plus 
souvent réalisés en dur, ardoises ou tuiles, au lieu de l'être en 
bolériaux de fortune. En pareil cas, le coût des travaux doit être 
impuié sur le montant de l’indernnité allouée au sinistré, mais 
selle imputation destinée à empêcher. pour les mêmes dommages. 





{ 





une double allocation, l'une en naturè, l'autre en espèces ou en 
ütres, s’est pratiquement heurtée, dans de nombreuses délégations, 
à une série d'obstacles. 

Tout d’abord, les sinistrés ont contesté parfois cette imputation 
lorsque les travaux ont été eflectués avec des matériaux de 
médiocre qualité ou mal appropriés au climat. 

Par ailleurs, les modalités d'exécution des travaux peuvent à 
elles seules rontrarier les procédures d’'imputations ultérieures, Insut- 
fisamment surveillés par l'administration, architectes et entrepre- 
neurs, au mornent de ces réalisations hâtives, n'ont pas toujours 
cherché à distinguer le provisoire et le définitif; certains marchés 
impréc:s ou mal éludiés ne permettent pas d'identifier soit l'immeu- 
bie réparé soit, dans un même immeuble collectif, le local de chaque 
altributaire d'une indemnité de dommages, Certains mémoires glo- 
baux produits à l'appui de marchés conclus à la gère ne peuvent 
fournir non plus des éléments d'klentificaton. 

Dans le département du Calvados, les régularisations seront de 


Î 
ce fait très laborieuses: en mars 1%1, le Een de réumput 


tion ne dépassait pas sept pour mille des dépenses de travaux 
d'office. En revanche, à la méme époque, dans le département 1 
Nord, le prix de travaux éxécutés sur près de 6.000 immeubles avait 
pu tre déduit du montant des dommages accondés; mas deux 
réquisitions seulement avaient é6t6 émises sur le crédit national pour 


assurer le remboursement de la créance du compte spécial, Dans 
le département de la Loire-Intérieure le montant des titres ém:s 
Sélevait au 25 juin 1952 à 176.98753% F, représentant seulement 
29 p. 100 du montant total de la créance du compte spécial 


ement, la tenue à ! r 


par logement et par 
permette désormais de procéder 


Il importe que, dans l'ensemble du départ 
d un fichier individue: des travaux d'office 
dossier de dommages de guerre, 


rapidement eux réimputations indispensables et d'éviter ainsi les 
risques de double payement. Cette mesure suppose que soit déli- 
nitivement abandonnée la pratique trop répandue des marchés 
globaux à l'appui desquels ne sont proiuils que des mémoires 
sommaires ne comporiant pas: la distinction nécessaire entre Les 
réfection provisoires, les travaux conservatoires ayant un <arac- 


lère définitif, et les 


alhCiiorations 
lime u Dles, 


conférant une pius-vaiueë aux 


AMENAGEMENTS PROVISOIRES 


Par circulaire en date du 23 décembre 1950, le ministère de la 
reconstruction a décidé qu'à partir de 1%1 les dépenses de travaux 
urgents exécutés d'office eeraient groupées en un méme chapilre 
comprenant à la fois les travaux conservatoires et 
ments provisoires c'est-à-dire des réfections £ 
d'être assimilées à des travaux d'office, mais qui s’en distinguent 
en ce qu'elles peuvent parfois bénéficier à des 

Auparavant ces travaux é'aient considérés comme des 
tructions provisoires » el répondaient au même objet: assurer un 
logement non seulèément aux sinistrés, mais aussi aux éléments 
de la population nécessaires à la reprise de la vie économique de 
la région. 


lies äaInmenhaäagt- 


urgentes susceptiLieg 


: 1 n trp 
LUI SHSArEeS. 


Con? 


L'aménagement provisoire est fréquemment exécuté après réqui- 
sition de l'autorité locale; il peut en résulter de graves mécomptes 
lorsque la délégation est appelée à prendre en charge les travaux 
commencés par une municipalité, Sans avoir pu en apprécier aupa- 


ravant les incidences et ie coût. L'accord préalable du propriétaire 

ayant rarement été obtenu, l'administration court le risque, «i 

certaines remises en élat sont exigées lors de la restiluuon de 

l'immeuble, de ne pouvoir récupérer ni le coût des travaux effec- 
1 1 . 


luis ni le moéniant de plus-values éventuelles. Parfois méme des 
travaux ont élé entrepris sans réquisiiion régulière, celle-ci n'étant 
intervenue qu'ultérieurement 

La geslion des immeubles aménagés donne lieu également à des 


critiques, 


Les dispositions de la loi du 12 juillet 1941 qui avait confié à 
l’admini!ration des domaines le n ivrement des redevances dues 
par les orcupants ont été abrogées par l'ordonnance du 10 avril 
495; celle-ci dans son article 17 stipula que les redevances fixées 


par le prélet après av:s des domaines, seralent encaissées « direc- 
tement par le Tr 

Une instruction en date du 40 décembre 1955, précisa que es 
loyers seraient recouvrés par Îles drrects du Trésr, 
motif pris que les immeubies aménagés D'avaieui pas le caractere 
domania!. 

L'exemple des départements, où ces i 
immédiatement appliquées et où l'adreimistrati 
ossuré pendant piusieurs années le reconn 
tervention généralisée de cette 
meilleurs résultats. 

L'mdemnisation des propriétaires ou des 
fixation des redevances à exiger des nouveaux occupants, ont donné 
lieu à de multiples complications, augmentées encore du fait que les 
locaux avaient été top souvent attribués en vertu des si 
sions, la plupart du temps verbales d'une au‘orité locale. 

Si ladministration des domaines a réussi à surmonter ces diffi- 
cuités là où, de ea propre initiative, elle est inlervenue, les résul- 
tat ont été moins heureux lorsque les services locaux du M. R. U. 
et les services muniéipaux du logement se sont trouvés abandonnés 
à eux-mêmes. Des occupants ont été installés eans qu'aucun acte ait 
défini au préalable les obligations réciproques du preneur et du bail- 
leur; et les comptables directs du ‘Trésor chargés dun recouvrement 
des redevances ne disposent dès lors d'aucun titre leur permettant 


6s0r », 


comptables 


rrescriptions n'ont pas été 
n des domaines à 
rement, montre que Fin- 
administration eùüt conduit à de 


kcalaires évincés, Ja 


iles déc nl 
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de faire à l'égard du débiteur et éventuellement devant la juridiction 
compétente la preuve de l'existence et de la quotité du droit qu'ils 
ont à exercer, 

Quelques exemples relevés dans divers départements montrent à 
quel point et avec quelle légèreté ont été sacrifiés les intérêts de 
l'Etat. 

Dans le département du Calvados, une société hôtelière avait 
construit à Lisieux un vaste « caravansérail » comportant des 
chambres et des dortoirs destinés aux pèlerins. A la libération, ce 
bâtiment, dont l'aménagement n'était pas achevé, fut réquisitionné 
au profit de la population locale durement éprouvée gar les bom- 
bardements de juin 194, Sur avis de la commission des réquisitions, 
une indemnité mensuelle de 100.000 F, puis de 150.000 F fut allouée 
à la société propriétaire, indemnité sur laquelle une retenue de 
45 p. 100 fut etlectuée en vue de compenser la plus-value que devait 
apporter l'exécution de travaux var le M. KR. U. Cette administration 
a bien en définitive exécuté des travaux à concurrence de 21 mil- 
lions; mais on n'a pas gris soin d'éviter que la société hôtelière 
des pèlerinages pût contester le montant de la plus-value, ce qu'elle 
n'a pas manqué de faire, arguant que les travaux exécutés ne sont 
pas conformes à la destination de l'immeuble. 


Les dépenses n'ont été en définitive ni compensées ni même 
sensiblement alténuées par des recettes, le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'étant désintéressé de la gestion de 
l'immeuble et le service municipal du logement de Lisieux y ayant 
installé sans baux ni engagements de location, 170 occupants, qui 
n'ont payé aucun loyer, bien que certains n'aient été ni sinistrés 
ni économiquement faibles. 


La réquisition de l'immeuble a pris fin en vertu d'une décision 
du préfel en date du 23 juillet 1951 prise dans le cadre de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915, et le bilan de l'opération se traduirait, 
compte tenu d’une récupération éventuelle de la plus-value récla- 
née au propriétaire, par une dépense totale d'environ 35 millions. 


A Elteuf également, les opéralions d'aménagement provisoire du 
Grand Hôtel, entreprises à la demande de la municiçalité, consti- 
tuent une opération fort onéreuse pour l'Elat, Les occupants fns- 
tallés sans titre, n'ont eu à verser des redevances que trois ans 
après leur entrée en jouissance; les premiers ordres de versement 
n'ont été établis qu'en décembre 1949, et si, à compter de 1950, 
de nouveaux loyers on! été calculés d'après la surface corrigée en 
application de la loi du fer septembre 1938, il est peu probable que 
les loyers arriérés de 1947, 1918 et 1949 puissent jamais être intégra- 
lement recouvrés. 

Dans le département du Nord, des travaux d'aménagements pro- 
visoires ont été exéculés dans 18.000 immeubles dont 13.000 environ 
ont fait l'objet de réquisitions, qui n'étant levées qu'au fur et à 
mesure de la liquidation des marchés de travaux, n'ont pas encore 
toutes pris fin, L'établissement des baux et la fixation des loyers 
avaient été conflés au début à l'office des anciens combattants; 
mais celui-ci depuis 1938 a remis les dossiers à la délégation dépar- 
tementale, et en l'absence d'instructions précises les redevances ont 
été fixées et recouvrées dans de mauvaises conditions, 

D'après les indications fournies par le ministère de la recon£truc- 
tion et de l'urbanisme, les payeements effectués sur travaux d'amé- 
nagements dans le département du Nord étaient à la fin de fé- 
vrier 1952 de 2.13.972.127 F; et le montant des loyers encaissés 
n'atteignait que 1.317.811 F en 1950 et 1.111.561 F en 1951. Aucun 
renseignement n'a pu être fourni pour les années antérieures. 

Même si l'on tient compte des récupéralions à provenir des plus- 
values apportées aux immeubles, ou de l'imputation éventuelle sur 
les indemnités de dommages de guerre, des dépenses correspondant 
à des travaux de réparation ayant un caractère définitif, on peut 
d'ores et déjà estimer que la charge à supporter par le Trésor sera 
lourde, Le désordre qui a marqué la gestion des jemmeubles réquisi- 
tionnés doit encore l'aggraver, 

Des aménagements provisoires effectués sur des immeubles situés 
en dehors du terriloire national appellent de sérieuses critiques. 11 
s'agit des travaux effectués à Kehl sur l'intervention de l'autorité 
militaire, 

Commandés en majeure partie verbalement, ils n'ont donné lieu 
ni à surveillance, ni à contrôle véritable de la part des agents de 
la reconstruction. La vérification des mémoires eflectuée, après une 
revision à laquelle les architectes étaient eupposés avoir procédé, et 
après payement des travaux, s'est traduite par des abattements attei- 
gnant parfois S0 p. 100 du montant des factures. 

Des sanctions qui paraissent anodines eu égard à la gravité des 
faits, ont été prises contre les deux architectes, et les agents du 
sninistère de la reconstruction et de l'urbanisme responsables; il 
reste encore à obtenir des reversements importants de la part des 
entreprises qui ont effectué les travaux et reçu des payements indus. 
Mème si ces récupérations sont réalisées, l'opération aura des consé- 
quences très onéreuses pour le Trésor, sans profit pour des sinistrés 
français, alors qu'à Strasbourg même, un grand nombre d'immeu- 
us endommagés réclamaient, à la même époque, d'urgentes répa- 
rations. 


CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 


Parmi les mesures d'urgence destinées à assurer aux habitants des 
localités les plus éprouvées un abri immédiat et à lutter contre la 
crise du logement, 1l a été prévu que des bâtiments provisoires 
pourraient êlre édifiés sur des terrains appartenant à l'Etat, à des 
collectivités publiques et même à des particuliers. 

L'ordonnance du 10 avril 1915 a confié au service des construc- 
tions provisoires la fabrication et la construction de ces bâtiments 
el a chargé le ministère de Ja reconstruction de leur mise en place 





et de leur entretien. De 1946 au 30 septembre 1952, 82 milliari: de 
dépenses ont été engagées à ce titre et 120.000 constructions p:... 
soires ont été édifiées. Le ministère de la reconstruction et de : 
banisme a donc dans l’ensemble accompli la mission qu'impo: .;: 
dans l'immédiat les exigences sociales comme les nécessités 4 % 

ues; quelles que soient les critiques qu’elle sera amenée à :- 
muler, la Cour ne méconnait pas les difficultés qu'il a rencont... 

Aux termes de l'article 13 de l'ordonnance du 10 avril 495 : » 
terrain d'implantation n’appartenait pas à l'Etat, un accord am 
avec les ne devait intervenir ou, à défaut, une TÉqUis : on 
d'usage dans le cadre de la loi du 15 juillet 41938, 

Les constructions commerciales ont généralement été 64, 
avec l'accord des municipalités sur des places publiques ou . 
terre-pleins compris éans les emprises des voies publiques. Ki, : 
en ce qui concerne les constructions à usage d'habitation 0: ; 
page agricole, élevées sur des terrains appartenant le plus sou.::1 
à des particuliers, l'administration, sans se soucier d'oblen: 

* consentement du propriétaire ou’de procéder par voie de réquis: 
d'occupation, a souvent agi par simple voie de fait, En'outre, 
de nombreux cas, elle n’a pas tenu compte des glans d’urban:- 
d'ailleurs mal définis à l'époque, ou, encore, elle a monté des ! 
ques sur les terrains d: futurs flots prioritaires qu'il a fallu en 
libérer dans des conditions onéreuses. 


» 


Fabrication et construction. 


Les constructions ont été réalisées à l’origine avec des matériie 
de qualité défectueuse et se sont souvent révélées mal adaptées à 
conditions du climat. 

Les délégations durent alors procéder à des améliorations qui 
considérablement accru les prix de revient initiaux et ont fini ; 
donner à certaines constructions un caractère quasi-définitif. 

En 1950 et en 1951 les crédits affectés aux constructions provisoires 
ont même servi à édifier de nombreux logements en matéri: x 
‘durables, dont les caractéristiques et la destination semblent :- 
éloignées de celles prévues par l'ordonnance de 1943. Tel serai! 
<as par exemple à la Brancherie (Loire-Inférieure) de 26 logeme 
dits « économiques », et au Havre de 7 bâtiments de 12 logemci ; 
chacun, du type Rojot-Clément. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme paraît avor 
tenté de pallier par ce moyen la clôture des programmes de c«: 
tructions définitives; mais la seule À cg de « construction: 
provisoires » à Conduit par suite de la gestion défectueuse de ce 
catégorie d'immeubles à des pertes multiples de recettes, 


LA 


Gestion. 


La gestion des constructions provisoires est en effet confiée à tro: 
administrations différentes: le ministère de la reconstruction et «+ 
l'urbanisme, les offices d'anciens combattants et de victimes de l1 
guerre et l'administration des domaines, 

-Le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme exécule 
travaux d'aménagement et de grosses réparations, 

Les offices d'anciens combattants et victimes de la guerre ont « 
jusqu'à une date récente chargés de la location ou de la réquisiti a 
des terrains d'implantation et du payement des indemnités d 
aux propriétaires. Ils centralisent d'autre part les demandes d'air. 
tation de logements et désignent les occupants, en accord avec le; 
« services municipaux du logement » dans les localités où de ! 
services existent. Ils assument en outre lg charge du gardienn:-» 
et de la surveillance, supportent les frais d’eau, de gaz, d'élec! 
cité et de vidange qui doivent être ultérieurement recouvrés sur |‘; 
occupants. Is établissent, enfin, les projets d'engagement d'occu;: 
tion. 

L'administration des domaines a pour miséion de faire signer par 
les occupants les engagements qui lui sont transmis par les office: 
d'anciens combattants et victimes de guerre de recouvrer les redr- 
vances et d'en assurer le versement à la caisse autonome de : 
reconstruction. 


Il eût été de meilleure administration de confier aux domaines 
l'ensemble des attributions d'ordre juridique et financier. La multi- 
rlicité des services ne devait pas faciliter des tâches par elle-- 
mémes trés complexes. 

Le recensement des constructions constituait une opération d: 
cate dans certains départements où, par suite de la négligence «1 
service des constructions provisoires, qui à l'origine ne dépend: 
pas du ministère de l1 reconstruction et de l'urbanisme, un inven- 
taire complet n'avait pas été dressé. 

Dans la Moselle, par exemple, l'office des anciens combattants s'eit 
trouvé dans l'obligation d'’eflectuer lui-même cet inventaire, 
commune par commune: aucun recensement n'avait été fait an':- 
rieurement et les municipalités montraient peu d'empressement à 
renseigner les services. On pouvait estimer qu'à la fin de 1951, il 
restait encore dans ce département particulièrement sinistre 
4.500 constructions à recenser. 

Dans la Somme l'enquête effectuée par l'office a 
à l'inventaire 200 constructions généralement édi 
rains appartenant à des particuliers. 

Une fois les logements connus, l'office des anciens combaltar!: 


rmis d'ajouter 
es sur des ter- 


. avait à choisir les attributaires parmi les candidats appartenant à 


de multiples catégories prioritaires. Si, en principe, il tenait de !1 
réglementation le droit de dé<igner les occupants, en fait, il a 1 
souvent s’incliner, soit devant les affectations faites par les services 
municipaux du logement, soit devant les attributions opérées par 2 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour 


des comptes, 





ministère de 





la. reconstruction et de l'urbanisme au profit de ses 
agents, soit, enfin, devant les exigences des préfectures en 
hweur des. fonctionnaires. Un très grand nombre de désignations ont 
cé faites ainsi au profit de non sinistrés. 
L'absence de réglementation et le manque de coomination des 
administrations intéressées, et dans une large mesure aussi l'insuf- 


de quatre 


naire de 


Manche par exemple, je 


de 4.000 F 


_—— 


(209) 


_— 


niveau beaucoup trop faible. En 1951, dans le département de la 
loyer annuel pour une maison « suédoise » 


pièces, située en ville, avec eau, gaz et électricilé, était 

: , ce taux était réduit de 1.000 F lorsque la maison etait 
louée à un sinistré. 4 la campazgne, pour une construrtion erdi- 
trois pièces en malériaux légers, la redevanre élait de 


tisante & Ag a+ ES Re us elles, 1.060 et 1.200 F par an. 
ent lo ps rela à La lissemen s projets d'engagements Ces taux étaient tellement avantageux \V'ils ont fréquemmen 
dont le nombre dcer environ 120.000 locaux occupés, n'aitelenait donné dieu à _ ne es mir 6 certaine sinist és È 
que 71.000 au embre 1949. A l'heure actuelle on peut estimer maintinrent dans leur logement provisoire après avoir eb'enu l'attri- 
qu'en dehors d'un retard spécial au département de la Moselle et bution d'un logement définitif, la location de ce derniler leur 
de quelques cas particuliers, tous les projets d'engagement ont pu rapportant de vingt à trente fois le montant de leur redevanre. 
étre transmis par les offices d'anciens combattants et victimes de & l'effet de anciens Brel taf = ne. ER 
guerre à Padministration des domaines chargée du recouvrement. mg 4 "RS Lu cn lans Le Dis al nt 
Mais la signature de ces engagements a été, dans la plupart des persisté parfois très longiemps, 7" 08 
cas, d'autant difficile à obtenir que, contrairement aux dispo- 4 nn RTS US re 3 " 
sitions de l’article 50 de la loi du 8 août 19%47, elle était demandée en Ainsi pendant plus de deux ans, ntiisant tous les procédis dila- 


général postérieurement à l'occupation des lieux. Aussi la propor- 
tion des engagements souscrits ne dépassait-elle pas 22 p. 100 au 
début de l’année 1950. 


bâitiment 


sin où elle exerçait précédemment son 


provisaire, a refusé d'évacuer ce local alors que le n 


commerce avait été re 


toires, une comemercçante de Dunkerque, attributaire depuis 19157 d'un 


"ON Se 


Contre la mauvaise volonté ou la mauvaise foi des occupants, les in he ge À à brie ©blenu les auioris ED, RECPREURS, Ce 
administrations ne F4 e de deux sortes de sanctions: l'une sec à 4. pe En En an ee q l'elle + sédait sur l'imaneu 16 
de droit, l'expulsion; l’autre de fait, la limitation des travaux d’en- sinisirée, son expulsion a ou étre foursuivie par l'offce national 
retien aux mesures strictement conservatoires. PT PO 

La première n’a été que timidement appliquée, au moins jusqu’en Los DS à LP at Psre 3 
190. Depuis lors, quelques centaines ds procédures d’expuision ont À Neuf hâtel-en-Bray, un négociant qui, sinistré à 100 p. 100, s" tait 
été entamées par l'office national des anciens combattants contre 7 S dans une consiraction provisoire silués en plein centre 
des occupants dont la mauvaise foi était évidente. Mais les efforts Bols de lois reconstruit l'immeuble détruil, céder son 
de cet office, comme ceux de l'administration des domaines, n'ont TT LU ECO CE GR, (OL. Re MARMsRR, 
pas été facilités par les déclarations failes à ce sujet au cours des DE De a dans les locaux qu'il estimait mieux situés 
débats parfementaires qui ont finalement abouti au vote de la loi Pour l'exercice de son propre commerce 
du 1 septembre 1951. De nombreux exemples du même genre ont é!6 relevés dans la 

Cette loi qui définit les principes désormais applicables en la plupart des départements vérifiés: Eure, Basses-Alpes, Pas-de-Calais, 
matière à eu pour effet: Loire-Inférieure, Bouches-du-Rhône, et, malgré ies efforts de l'office 

te D'exonérer de la redevance les sinisirés, propriétaires des ee des anciens combattants, tous les abus n'ont | encore 
jocaux qu'ils occupaient, moyennant renonciation à l'allocation d'at- FR OR 
tente; L'échelle des redevances était mal adaplée aux divers tvpes de 

% D'exiger qu'à l'avis des services départementaux de la recons- pe eo TR M EP Or 
truction. et des anciens combattants soit ajouté, pour la fixation -du here: _— Deaucoup top Jaibies Par rapport à ceux des shuples 
taux des redevances par le directeur des domaines, l'avis de Ja EE man 
commission départementale de la reconstruction ; Enfin, pour toutes les catégories de const tions, les er . 

3° De spécifier que le loyer n'est dû qu'à compter du jour de la … À pt pe ee des 2, date très ? «D 
signature de l'engagement d'occupation et au plus tôt le {+ jan- twin Dei se isen à ! D gg 8 her 
vier 1949, toute somme versée avant les dates ainsi fixées venant en nt. +. 4 Spuallaeomtins ” ux que de la fréquence 


: - *s jen 
déduction des termes suivants. œs refus 

Un arrêté interministériel intervenu tardivement le 21 juin 1952 
a précisé les modalités d'application de cette loi, prescrivant, notam- 
ment dans. son article 15, que toutes les occupations de bâtiments 
provisoires devraient, à peine d'expulsion, être régularisées le {er oc- 
tobre 1962, 

A cette date l'office national des anejens combattants a déclaré 


de payement. 


Ils s’établissent aux chiffres suivants: 
En 1949: 
En 1950: 
En 1951: 
En 1952: 


83 millions; 
133 millions ; 
1% millions; 


20 millions (évaluation). 


que, dans l'ensemble, 9% p. 100 des engagements étaient régularisés. Sauf pour 1952, ces chiffres, compte tenu des exonérations prévues 
l n'en reste pas moins qu'un retard de plusieurs années a fait par la loi du 21 septembre 1951, représentent en général moins du 
rerdre à la caisse autonome de la reconstruction des sommes consi- dixième des dépenses d'entretien annuelles assumées par le M. R. U., 
dérables. È tout amortissement étant bien entendu exclu (1), 

Les recouvrements se sont révélés par aïîllenrs assez lents et diif- Le tableau ci-dessous donne la comparaison de res recettes et de 


feles et les refus de payement vwnt été nombreux malgré la modicité 
des redevances. L'arrêté du 30 mai 1438 avait fixé celles-ci à un 





ces dépenses pour douze départements choisis parmi les plus éprou- 
vés par les événements de guerre. 








DÉPENSES 
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de couetructions DÉPENSES D'ENTRETIEN PT it REDEVANCES PERÇUES 
DÉPARTEMENTS engagées m5 mens A CSI side PASRESR A PASS ME 
jusqu'au 30 cep- | | 4% trimestre. j : 1952 
\ tembre 1952. 1450, 1951. 1952 1949 1950. 1954. ge trimestre, 
A Eu millions de frane \ a vis 








Calvados 5.080 
2,610 
3.95 25 
1.680 


3.530 


478 
148 
470 














Loire-Inférieure 
Manche 
Morbihan 
Mselle 
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103 


430 
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Nord nn tnnenement tonne 


Oise ...ssossoossovsesscosonessece 1.160 80 71 
Pas-de-Calhis csscoossossoosones ee 5.380 170 247 
Bas-Rhin RER ReReEn 3.890 169 a 
Seine-fnférieure. .ssssssssvsesee se 6.780 361 300 
Somme ss scsoéesecosooseoeocse 1.280 45 42 
Vosges. péséhassasenseseoce soso one 1.300 ” 31 
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3 4,5 7 7,4 5,4 
4152 2,8 16,5 27,5 18,8 
6 4,8 9,3 13 18 
209 10,3 9,1 16,5 13,2 
69 4,8 12,7 10,7 6,1 
29 2,1 3 3.7 25 









































(1} En 1949, les rentrées réelles n'ost pas dépaccé 3 p. 100 des dépenses 


en 195% S5:v. 106 en 1951: et varaissen4 devoir s'élever à 17 p. 400 en 1952. 


(83 miions contre 2.786 millions). Elles ont atteint 5 p. 
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Encore conviendrait-il d'ajouter aux dépenses d'entretien celles 
des frais de gestion, c'est-à-dire 

io Les salaires des agents de l'office des anciens combattants et 
des services du domaine et du M. R. U. chargés de la gestion des 
construciions provisoires; 

20 Les dépenses de location et de gardiennage des terrains d’im- 
plantation (1); 

30 La diflérence entre les dépenses exposées par l'administration 
des anciens combaltants au titre de la consommation d'eau, de gaz 
et d'électricité et des frais divers et la faible part de ces charges 
récupérée sur les locataires. Celte perte n’est pas négligeable 
uisque jusqu'ici les recouvrements effectués couvrent à peine dans 
l'ensemble la moitié de la dépense qui s'élevait en 1951 à une qua 
ranltaine de millions, 

bans certains départements la situation est scandaleuse; c'est 
ainsi que pour le Morbihan les chiffres suivants peuvent être 
cités: 








ANNÉES au“ SOMMES  REMBOURSÉES 
des anciens combattants par les usagers. 
le 11 VOS Prenes. Frances. 
RP" és 3.182.321 Néant. 
ER didoosvardéciiosiss 6.899.811 1.13 
7" RSR ‘ 6.388.782 255.863 
MR cime cécustatesà 7.000.000 41.911 











Il o fallu attendre l'arrêté interministériel du 21 juin 1952 pour que 
les redevances soient d'une part mises en harmonie avec les loyers 
pratiqués par les offices d'habitations à loyers modérés, et d'autre 
vari, différenciées selon la situation et suivant l’état et le confort 
des locaux offerts aux occupants. 

Ces dispositions trop longtemps retardées doivent être appliquées 
sans délai pour permettre à l'Etat de trouver une compensation 
partielle aux frais considérables imposés chaque année par l'entre- 
lien des constructions provisoires. 


Cessions. 


Fa vue de diminuer res frais, une circulaire du 27 octobre 1948 
a invité les délégations à procéder à des cessions; êt l’article 21 
ce Ja loi du 24 mai 1951 les a expressément prévues lorsque les 
constructiors provisoires pouvaient être assimilées aux construc- 
lions définitives en raison de leur contexture et de la nâture des 
inatériaux employés, 


Mais dans la pratique les modalités de cession soit aux sinistrés, 
par impulation sur leurs dommages de guerre, soit à des non- 
sinistrés, contre payement en espèces, ont été très délicates à 
étabin 

Des problèmes parlicaliers se sont posés en ce qui concerne 
les consiruetiuns provisoires à usagé agricole, construites le plus 

uvent sans accord préalable sur le terrain du sinistré auquel 


elles étaient affectées L'édification d2 bétiments de ce geare, 


hangars ou étables notamment, répondait au souci d'éviter à tout 
prix l'abandon de rlaines exploitalions dams des régions particu- 
lièrement éprouvées. 

Dans celles de Dunkerque et de Saint-Nazaire spécialement un 
grand nombre de bâtiments « semi-provisoires » ont été ainsi édi- 
fiés au moven de matériaux de récupéralion, certains modèles mar- 
quaient même une amélioration réelle sur les bâtiments détruits et 


truction définitive des bâtiments d'exploitation. 
Or, en l'absence de convention écrite, les bénéficiaires de ces 
constructions ont prétendu les acquérir à vil prix. 


| 
il eût sesnb'é opportun et équitable de les intégrer dans la recons- 
; 


Par eir'ulaire interministérielle du 27 octobre 1918 le prix de 
vente a été fixé d'après la valeur résultant du bordereau général 
des prix forfaitaires de 19% affectée de coefficients appropriés, le 
prix final ne pouvant en aucun cas être inférieur à la valeur vénale 
estimée par le service des domaines. Mais cetle dernière estima- 

in, bien que modique, a été fréquemment contestée par les sinis- 


rés et quelques délégations en ont été réduiles à la solution :coû- 
euse du démontage des bâliments aux frais de l'Etat ou même à 
leur abandon. 


Sans doute, dans certains départements, ceux du Nord et du Cal- 
vados notamment, des ventes importantes ont-elles été réalisées. 
Mais dans l'ensemble la charge très lourde imposée à l’Elat par 
les constructions provisoires agricoles à été aggravée du fait des 
profits ahusi's que des sinistrés ont pu tirer de cessions consenties 
à des prix trop faibles 

CONSTRUCTIONS DEFINITIVES ET IMMEUBLES 
EXPERIMENTAUX 

Très vile il apparut que parallèlement à la construction de bâti- 
ments légers d'installalion assez coûteuse pour un confort réduit, 
il convenait de procéder à l'édification d'immeubles en dur de 
caractère définitif, aulant que le permettaient l’état d'avancement 
les pla d'urbanisme, la possibilité de trouver terrains à bâtir et 
mate X 

(1) Ces drpenses se sont élevées en 1951 à 144 mil'ons. 





Il semblait ! vgique de penser que de tels travaux favoriserai.r! 
l'essor général de consiruction en attirant vers les régions dé, 
tées les entrepreneurs et la main-d'œuvre spécialisée. De plis } 


mise en chanher d'immeubles durables était de nature à réponire 
à l'impatience de l'opinion publique. 


Enfin, le M. R. U. estimait que l'immensité de l'œuvre à à::0m. 
plir justiflait l'étude et l'essoi de tous les procédés techniques 23. 
ceplibles d'abaisser le prix de revient, d'accélérer les travaux et 
d'amklicrer les conditions d'occupation des logements. L'admini.ta. 
tion à été ainsi conduite à assumer, pour des immeubles de 1, 
nouveaux dont elle a entrepris directement l'édification, un rûle 
d'expérimentateur et de pilote. 

Avant même toute autorisation légale, elle avait inauguré celte 
politique en utilisant les crédits dont elle disposait pour l'édification 
de logements de caractère provisoire, l'irrégularité étant masquée 
par la qualification de « semi-définitifs » attribuée à ces immeubles, 
dits aussi « de transition ». 


C'est seulement en vertu de l'ordonnance 2.064 du 8 septembe 
19% qu'un vaste programme a pu régulièrement être élaboré et 
réalisé par le M. R. U. A ce moment, seul l'Etat disposait des 
moyens que nécessitaient les tâches les plus urgentes de la recons. 
truction. L'ordonnance 2.064 au‘orisait en conséquence le minisi:e 
à décider l'édification d'immeubles d'habitation de caractère dei. 
nilif pendant les années 1945 et 1946, lorsque ces travaux seraieiit 
jusliflés « par des besoins exceptionnels de logement résullant des 
destructions de guerre et par la nécessité d'’abriter la population 
dont la présence était indispensable dans certaines agglomérations, 
pour la reconstruction ou la reprise de la vie économique ». ]e 
programme général des chantiers et les tranches annuelles 411 
sables dans chaque commune étaient arrêtés par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme après accord du ministre de l'0- 
nomie nationale et des finances, les conseils municipaux devant 
être appelés à apprécier les programmes particuliers à chaque com- 
mune. 

Pour suivre ces opérations, il a été ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte spécial dont l'équilibre devait être assuré au 
moven des receltes à provenir de la cession des ÿmmeubles. 

Le même régime a été appliqué aux constructions expéran: 
tales entreprises par l'Etat an cours des années 4917 et pasté- 
rieures, en vertu de textes spéciaux, ainsi qu'aux logements « pré- 
financés » construits par les associations syndicales et les coopéra- 
tives de reconstruction (lois des 31 décembre 1947, 8 avril 1919, etc.) 
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A. — Constructions de type traditionnel. 


Le programme initial qui prévoyait la construction de 17.5% loge. 
ments a dû être réduit, dès 1947, én raison de l'insuffisance des 
possibililés financières. Finalement, il a été construit 146.523 loge- 
ments pour lesquels la dépense s'élevait, au 30 septembre 1%», 
à ST millions. Les jannmeubles réalisés sont de types très dil- 
érents. 

Il convient d’abord de mettre à qart la construction de 1.371 lige- 
ments pour le personnel de la S. N. C. F., dans divers centres fer- 
roviaires, en application d’un protocole intervenu le 146 janvier 196 
entre la Société nalionale et le M. R. U. Cette convention a pra'i- 
querment conduit le Trésor à financer sur les disponibilités du 
compte spécial un certain nombre de chantiers qui ont fonciionné 
sous le contrôle des services de la S. N, C. F. Les imputations 
faites à ce titre s'élèvent au total de 3.083 millions. 

D'autre part, le M. R. U. a également pris en charge la conslruc- 
tion, sur le territoire de diverses bases navales métropolilaines, de 
992 logements destinés à des agents dépendant de l'administration 
de la marine militaire. Dirigés par les services techniques de ce 
dernier département ministériel, les travaux ont entraîné des dé- 
penses chiffrées à 2.166 millions. 

Les 13.950 logemenis dus à l'initiative du M. R. U. sont pour l1 
plupart de type habituel et qu'il s'agisse d'immeubles collectifs on 
de maisons individuelles se trouvent situés sur le territoire des 
agglomérations urbaines ou dans leurs ban'ieues immédiates, 

Mais l'Etat a procédé aussi à la reconstitution de petits centres 
ruraux, détruits enlièrement par l'occupant (Oradour-sur-Glane, 
Herran, Paulhac) ou même à la réparation des dommages subis par 
les immeubles de toute une région, telle que le Vercors, où 6 
immeubles aflectés au logement ou à l’exploitalion agricole ont 
été ainsi reconstruits. Dans plusieurs départements, l'administration 
a imputé au programme de constructions définitives la réédification 
de pâtiments agriroles sinislrés parmi lesquels on citera spéciile- 
nent 209 chalets de moniagne en Savoie et Haute-Savoie. Souveri!, 
en ‘ouvrant ces chantiers de caractère rural. le M. R. U. a entendu 
donner à son action la valeur d’un encouragement aux popul- 
tions agricoles; il a même, dans quelques départements, construit 
des fermes dites « modèles » ou « pilotes ». 

Les conditions dans lesquelles a été élaboré le programme géné- 
ral de construction, }es caractéristiques des immeubles construits 
ei le fonctionnement des chantiers donnent lieu à diverses obs 
vations. 


Violation des dispositions de l'ordownance 2.054 


Dans l'élaboration et l'exécution du programme de constructions 
définitives le M. R. U. a fréquemment méconnu les prescriptions 
du l’'œrdonnance du 8 septembre 1945. 

Une fois le programme général urrêté après accord du ministre 
de l'économie nationale et des finances, le programme particulier 
à chaque commune devait êlre soumis au conseil municipal (dont 
l'approbation était réputée acquise à défaut d'avis contraire dan 
un délai de quinze jours) et aux services du ministère de l'inté- 
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rieur. Or, l'administration s'est contentée de présenter les pro- 

aux commissions départementales de la 1econstruction. Il 
ést probable que l'étude des projets par les assembléés municipales 
eût évité certaines erreurs de conception ou d'implantation. 

D'autre part, l'ouverture des chantiers aurait dû être subordonnée 
À ia délivrance préalable des permis de construire prévus par l'or- 
donnance du 27 octobre 1915. 

Or, les délégations ont le plus souvent méconnu cette obligation 
légale. Sans doute ont-elles estimé que les services du M, R. U, 
étant chargés d'insiruire et d'apprécier les demandes de permis de 
construire, le dépôl de ces demandes ne s'anposait pas, mais elles 
ont perdu de vue que d’autres adminisiralions étaient également 

s à intervenir pour la sauvegarde notamment de l'hyziène 
et de la sécurité. 

pe lait, dans les cas où les délégations du GI. R. LU. se sont con- 
formées à la loi, des réserves et des objections ont été formulées par 
les services qualifiés. 


Lorsque, äprès achèvement des logement:, l'administration a été 
amente à chercher des acquéreurs, les conséquences de l'absence 
de pennis, spécialement en ce qui concerne les exonérations fis- 
cales allouées aux constructions régulièrement entreprises n'ont pas 
manqué d'apparaître. Dans de nombreux cas, les dispositions du 
règlement sanitaire avaient été enfreintes et des dérogations par- 
fois contestables ont dû être accordées après coup. On cilera à cet 
égard, les chantiers d'Etat du département de la Seine, Sur sent 
groupes jmmobiliers (51% logements) quatre ont obtenu rélroactive- 
ment le permis de construire au cours du deuxième semestre 1951, 
alors que ces chantiers avaient été ouverts en 1946 ou 1917. Le 
der mai 1952, le permis n'avait pas encore été accordé pour trois 
groupes (Saint-Denis, Dugny, Saint-Ouen) achevés et habités depuis 
longiemps. 

On notera que les nombreux immeubles construits en exécution 


du protocole passé avec la S. N. C, F, ont échappé tant à l’applica- 
tion des règles sées par l'ordonnance sur l'élakoration des pro- 
grammes (1) qu'à la législation du permis de construire, Du moins 
la destination et l'implantation des immeubles dont il s'agit ne 
semblent-elles pas donner lieu aux eritiques qu'appellent certains 
chantiers ouverts par le M. R, U. lui-même. 


Suivant. la règle énoncée çar l’article 4e de l'ordonnance, l'inter- 
vention de L'Etat était subordonnée à la nécessilé d'assurer, dans 
certaines agglomérations dévastées, le logement des éléments de 
opulation indispensables à la reprise de l'activité économique. 
Ua construction de Jocaux professionnels n'était en tous cas, 
pas prévue par ce texle et si, pour certaines opérations compor- 
tant ia réédilication d'ilots complets (Orléans, le Havre), il était in- 
dispensab'e de prévoir l'installation de boutiques dans Ja mesure 
des besoins des habitants, il semble que, sur d'autres chantiers, les 
crédits auraient dû être réservés plus strictement à l'hatatation pro- 
prement dite, En eflet, l’approvisionnement des nouveaux groupes 
immobiliers et l'installation de magasins pouvaient, sans incon- 
vénient, être laissés à l'initiative des commercants, initiative qui, 
à en juger par le développement des organes de distribution dans 
l'économie française, ne semble pas nécessiter de stimulant. 
L'effort déployé plus récemment pour accroître le nombre de 
logements en affectent à l’habitation des locaux réservés, dans Îles 
plans primitifs, aux usages professionne!<, donne à penser que Îles 
services du M. R. U. sont revenus à une conception moins sujette 
à critique. 

Les anomalies relevées dans l'implantation de certaines construe- 
tions sent difficilement explicables, Alors que l'ouverture de 
chantiers d'Elat était subordonnée à l'existence de besoins excep- 
tionnels æésultant des destructions de guerre, il a été constaté 
dans deux cas au moins (Bourg-en-Bresse et Saint-Denis) que des 
immeubles avaient été construits sur le terriloire de communes 
qui n'avaient pas élé déclarées sinistrées. D'autre part, dans le Var 
et les Aïpes-Maritimes, des chantiers ouverts, il est vrai, sur le 
territoire de communes dévastées, ont abouti à la construction d’im- 
ineubles ne pouvant convenir qu'à des villégiatures. 

C'est ainsi que ie M.R.U. à construit sur la plage même d’Agiy 
(commune de Saint-Raphaël, département du Var) deux immeubles 
comportant huit logements qui demeurent pour la plupart inhabités 
sauf en saison. Dans le même département, on remarque la cons£- 
truction à Carqueiranne, d'un groupe de 27 villas dont la concep- 
tion ne paraît guère conforme à l'esprit de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1915. 

A Menton (Alpes-Maritimes) les chantiers de l'Aide des jeunes à 
la reconstruction {A.J.A.R.), fonctionnant sur les crédits affectés à 
la construction d'immeubles d'habitation, ont entrepris l'édifi- 
cation de 40 villas comportant 14 loëerments dont la situation 
(plateau Saint-Michel, au-dessus de l’agglomération)) suffit à mar- 
ge le caractère de résidences d'agrément. Ces immeubles, classés 
depuis lors parmi les immeubles expérimentaux, ont été achevés 
et cédés par les soins des services du M.R.U. 

A Courchevel, station de sports d'hiver du département de la Sa- 
voie, plusieurs chalets édiliés par l'Etat ne peuvent être utilisés 
que pour les besoins du tourisme (2). 

A Audinghen (Pas-de-Calais), les services de la reconstruclion 
ont réalisé un ensemble comportant neuf grands pavillons à carac- 
tère mi-rural, mi-résidentiel, qui ont été terminés en juin 1950 et 
Pour lesquels il n’a été possible de trouver ni acquéreur, ni oCccu- 





(1) Le ministère des finances lui-même n'a eu connaissance du 
protocole que de longs mois après l'élaboration du programme par- 
ticulier à ces constructions. . 

(2) L'un de ces chalets, dont la construction a coûté 7.024.510 F, 
est aflecté moyennant un loyer annuel de 20000 F à la mutuelle 
des agents du M.R.U. 
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pant. Les propriétaires sinistrés de la localité ont, en effet, recons- 
Ütué ou vont reconstituer leurs biens détruits, et les personnes sus- 
ceplibles de devenir locataires disposent de trop faibles ressources 
pour faire.face aux loyers légaux, mème avec de très larges abat- 
tements. 

Il est vraisemblable qu'une étude plus attentive des besoins réels 
de logement aurait évité aux délégations départementales de com- 


Ineéltre des erreurs de ce genre. 


Inadaptation du programme aux besoins. 


Le but visé étant de disposer dans les moindres délais d'un 
ombre de logements aussi élevé que possible, les immeubles pro- 
jetés devaient être d'un type simple, permettant une réalisation 
économique et rapide, 

Dès 1946, le ministre de la reconstruction avait souligné la néces- 
sité de respecter uit prix limite, fixé à 900000 F par logement, 
y compris le coût d'acquisition du terrain. Mais, très rapidement, 
cette limite fut dépassée du fait de fréquentes sous-évaluations da 
les devis estimatifs. 

En 1947, le ministre, constatant que le souci d'économie avait 
souvent fait défaut, recomimandait de modifier dans la mesure Ju 
possible les projets « conçus dans un esprit très différent, à l'épo- 
que où l’on escomplait un redressement très rapide de la. sit 
tion économique et financière », 
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En fait, le programme de constructions d'immeubles définitifs a 
comporté la réalisation de logements d'une <lasse relativemet - 
vée, tant par l'aspect extérieur que par l'aménagement, Un tel eflort 
qui tendait à améliorer les conditions de l'habitat a malheureu 
ment entrainé, par suite de la consommation des crédits, une rédus- 
tion du nombre de logements par rapport au programme primilive- 
ment envisagé; en outre, les charges qu'entraine l'occupation de 
locaux de catégorie supérieure devaient rendre impossible le reloge- 
ment dans ces immeubles des familles de condition modeste, 

L'administration peut faire valoir que certains de ces proje 
nécessitaient, pour des considérations d'urbanisme, l'édificat 
de tels immeubles de catégorie supérieure, C'est le cas des ilots 
situés au centre des villes d'Orléans et du Havre, Mais, quel que 
Soit leur intérêt technique, des chantiers de ce genre s'inscrivent 
mal dans le cadre des programmes prévus par l'ordonnance, 


» 


on 


En dehors de ces opéralions de nature particulière, jl est certain 
que si un impérieux souci d'économie avait inspiré l'administration 
de la reconstruction, celle-ci ne se serait pas bornée à fixer une 
valeur limite, mais qu'elle aurait aussi imposé des normes maxima 
comparables à celles qu’une réglementation déjà soumise à l'épreuve 
de l'expérience imposait pour les habitations dites « à bon marché » 
Or, si les services centraux ont bien fixé des normes, celles<f 
constituaient des caractéristiques minima. Une très grande latitude 
était ainsi laissée aux délégations et à leurs architectes, Pour ne 
donner qu'un exemp'e des conceptions qui ont prévalu à une cer- 
laine époque, on signalera celui d'un pavillon édifié au milicu 
d'un groupe d'immeubles collectifs d'Etat à Saint-Denis (seine). Dans 
cette banlieue où cependant la population, en général, ne dispose 
que de revenus modestes, le M.R.U, a élevé une inaison luxueuse qu, 
après achèvement, est restée longtemps inoccupée faute d'acqu. 
reur, 

Les caractères de confort et de belle apparence que le MR, 
a généralement donnés aux constructions ont contribué à ralentir 
l'édification des immeubles d'Etat. Sur ce point encore, les buts 
qu'assignait l'ordonnance ont été méconnus. Dans les cas les plus 
favorables, deux ans se sont écoulés entre l'ouverture des clan- 
tiers et l'achèvement des travaux. Mais bien des constructiors 
n'ont été achevées qu'après des délais plus longs, tel l'immeuble 
collectif dit « Cité Radieuse » dont la construction se sera pour- 
suivie pendant près de cinq ans, 

Des lenteurs de même ordre ont été consiatfes sur deux chantiers 
de Seine-Inférieure. 

Au Havre, les travaux du « groupe de l'Hôtel de Ville » (352 loge. 
ments, 68 boutiques), commencés en rmars 1947, n'ont été acher« 
qu'en octobre 1951. s 

L'Etat entreprenait l'implan!'ation sur les espaces sinistrés du 
centre de cette ville d'immeubles de haute qualité qui devaient ser- 
vir de modèles à la reconstruction d'une bonne partie de l'agglomé- 
ration. Quatre architectes chefs de groupe .et 14 architectes d'opé- 
ration furent désignés, La première pierre des chantiers fut posée 
le 31 mars 1946, alors que le programmme mére de la construction 
inaugurée restait inconnu, Les <ontrats d'architectes furent signés 
le 29 avril 1946 et c'est sur un simple avant-projet que les premiers 
marchés furent passés, L'ordre de commencer ies lravaux (point de 
départ du délai de 14 mois imparti aux entreprises) fut donné le 
5 mars 1947, sans qu'un plan d'exécution ait été établi. Le pique- 
tage des flots ne fut eflectué que le 6 mai 1947, Le niveau des 
rues, la hauteur des étages n'ont été fixés que plus tard. Deux üns 
après l'ouverture du chantier et six mois après l'adjudication des 
maçonneries intérieures, il était impossible de passer à l'exécution, 
le choix des plafonds et du type des cioisons n'étant pas encore 
définitif. Des difficultés d'approvisionnement en matériaux, des moldi- 
fications ed en cours de travaux par les archilectes ont encore 
contribué ralentir la cadence de l'exécution, tout en imposar:! 
aux services administratifs une surcharge considérgble et un <0%- 
tentieux qu'ils ont dû instruire et régler non sans peine. 

A Rouen le délai de construction de l'immeuble dit des « Anciens 
Docks » (9 étages, 120 logements) a dû être porté de 30 mms à 
0 mois. Les marchés concernant le gros œuvre éluent passés dès ie 
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71 août 1917 mais, bien que les ordres de service enjoignart aux 
17 
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entreprises de tommencer les travaux eussent été notifiés les 13 août 
et 18 déembre 1947, les opérations ne purent débuter que le 22 - 
vier 1948, date à laquelle l'orientation de l'immeuble fut définitive- 
ment fixée, Encore lallut-il attendre le 27 décembre 18 À que 
l'adrministration centrale précisät le nonrbre d'étages dn batiment. 
Quant au permis de construire, il ne fut obtenu que le 8 juillet 1949, 
avec dérogations diverses au règlement sanitaire départemental. 

M est évident que les chantiers aussi importants n'auraient dû être 

entrepris qu'après une préparation minulieuse qui, seule, eût per- 
mis d'abrèger les délais, d'économiser les efforts el de parvenir, en 
détinitive, à des prix de revient sensiblement moins élevés pour des 
immeubles présentant les garanties d'irygiène et de sécurité indis- 
ensables. 
, En saison de l'application généralisée des formules de variation 
des prix, l'administration a dû supporter toutes les ineidences de 
la hausse continue, et, à certaines époques, très rapide de l'indice 
du coût de la construction. 

D'autre part, les difficultés auxquelles ne pouyaient manquer de 
donner iieu des marchés insuffisamment préparés ont contraint le 
M. KR, U. à accepter, dans des conditions peu favorables, la discus- 
sion d'avenants successifs. Ses services ont même été conduits 
parlois à accorder à certaines entreprises des indemnités pour les 


arréls qu'ils avaient dû imposer eux-mêmes aux chantiers (Rcuen). 
Prix de revient des immeubles d'Etat. 

En raison de l'instabilité des prix pendant la période de fonction- 

nement des chantiers, toute comparäison uniquernent basée sur 'e 


mentant des sommes investies est dépourvue de signification pré- 
cire. 

M est évideroment sans intérêt de constater que tel immeubie, 
achevé en 198, n'a pas coûté plus de dix millions, alors que sur 
un chantier terminé seulement en 19%, le prix de revient d'un Wm- 
mewble de type identique est plus élevé de 50 p. 100. 

Cependant, les services du M.R.U. ont été conduits, quand ils ont 
vouln céder à des sinistrés les logements construits, à etlectuer cer- 
tains Calculs pour permettre de comparer les créances des acqué- 
reurs à la valeur des immeubles que l'Etat allait leur remettre en 
contre-parltie de leurs droits à réparation de demimages de guerre; 
l'estimation de ces immeubles a été opéré en appliquant le 
bordereau général des prix forfaitaires, obligatoirement utilisé pour 
le calcul de l'indemnité de reconstitution des biens détruits. 

Ainsi, dans nombre de cas, on dispose d'une évaluation qui peut 
étre rajustée à une date conque par l'application du coefficient 
d'adaplation départemental en vigueur pour la période choisie, 

Si, d'autre pari, on réévalue à la même date, en utilisant les 
indives du coût de la construction, le montant des dépenses réelle- 
ment ellectuées sur un chantier déterminé, il devient possible de 
rapprocher deux chiffres, dont le second représente prix de 
revient de l'anmeuble, el le premier l'appréciation nomnale et cou- 
rante des travaux nécessaires pour édifier un immeuble de carac- 
téristiques sensiblement comparables. 

On constate alors que la somme exprimant le prix de revient des 
linmenubles construits par l'Elat est généralement supérieure à 
l'évalwation faite suivant le bordereau général des prix forfaitaires, 
relenue, par la suile, comme prix de cession. 

C'est ainsi qu'au Havre, le prix de revient du groupe de l'Hôtel 
de Ville s'élève à 1.160 millions, valeur caleulte au 4° janvier 1950, 
La valeur de cession, calculée d'après le bordereau général n'est 
que de 50 millions. 

A la même époque, le coût de construction de l'immeuble des an- 
tiens docks, à Rouen, ressort à 372 millions. L'évaluation selon le 
bordereau général est de 2%64% millions seuiement. c 

Pour six importants chantiers ouverts dans le département du 
Pas-de-Calais, l'Etat a dépensé plus de 1.100 millions. Les droits à 
réparation correspondants n'ont représenté que 907 millions, 

Le telles comparaisons comportent évidemment des incertitudes: 
eles obligent cependant à conclure que :e M.R.U. a tréquemment 
perdu de vue les principes d'économie qui auraient dû, d'après les 
dispositions mêmes de l'ordonnance, présider à l'élaboration des 
projets de constructions. 

Encore importe-t-il d'observer que les évaluations relatives au prix 
de revient des immeubles d'Etat ne comprennent pas des dépenses 
arcessoires, qui, souvent, ont sensiblement alourdi la charge entroi- 
Lée par la réalisation des programmes. 

C'est ainsi que la reconstruction, en pays de montagne, de ha- 
meaux ou de Chalets isolés à entrainé d'importantes dépenses pour 
amener à pied d'œuvre, dans des conditions dificres, les matériaux 
necessaires. 

Plus fréquents et sans doute plus onéreux ont été les travaux 
d: fondalions dites exceptionnelles qui ont dû étre entrepris sur 
de nombreux chantiers. Il était ES que l'implantation d'rm- 
meubles d'Etat, souvent effectuée dans des zones bombardées, en- 
trainerait pour l'aménagement des terrains des frais im anis (qui 
d'ailleurs seraient de toute façon restés à la charge de l'Etat). 
esl néanmoins probable qu'avec plus de discernement dans le choix 
des terrains et peut-être aussi dans celui du type des immeubles, 
les travaux de fondation eussent souvent été moins coûteux, C’est 
à celle préoccupation que répond une circulaire du 43 décembre 
4916 par laquelle le ministwe de Ja reconstruction, constatant Ja 
fréquenve des travaux de fondations dites exceptionnelles, invite les 
délcgués départementaux à apporter Ja plus gramie olt‘ention au 
Choix des terrains. ; 


Certaines opérations ont été particulièrement coûteuses par suite 
de graves erreurs, C'est ainsi que les immeubles de Saint-Denis ont 
“lé construils sur un terrain de nature peu salisflaisante et, au sur- 








pu 
plus, tiaversé par un cours d'eau. De ce vaste emplacement : 9 
mètres carrés), les architectes auraient pu utiliser pour les « 
meubles collectifs d'Etat, la partie relativement Saine qui 14 
d’ailleurs, une L e. Or les constructions opt été imp:1, 
sur les côtés du terrain qui ne se trouvaient pas en facade , 
le lit même du cours d’eau. En définitive les travaux d’aménase, 
du torrain et les fondations ont coûté 29.804383 F, alors 
devis primitif ne s'élevait qu’à 140 millions, Pes conventions cc. 
clues avec ja commune et vraisemblablement avantageuse: jir 
elle peuvent sans doute contribuer à expliquer cette anomalie 1, 
Souvent, la nécessité de procéder à des travaux exceptionn: : 4e 
fondation n'est apparue qu'après l'approbation des projets, témoi 
nant de la tendance des services négliger eertains problemes 
nanciers où techniques considérés comme de simples détails 4 «16. 
cution. 
Un tel état d'esprit fréquent chez les agents responsahic: in 
M. R. U. n’a pas manqué, lorsqu'il s’est agi des constructions «\,.- 
rimentales, d'entrainer des conséquences plus sérieuses encore, 


ira 


Srswme 


B. — Les constructions expérimentales. 


Dés le début de la période de reconstruction, les délégation: Je. 
partementales ont orienté les entreprises vers l'utilisation des ::31:. 
riaux de récupération, spécialement dans les régions où des de-i:1c. 
tions affectaient des immeubles construits en briques, élémer!. !a. 
cilement récupérables et utilisables soit en l'état, soit après leo: e, 
pour la fabrication de pièces moules. Ainsi les premiers es-a. 0 
constructions expérnnentales ont été faits sur Île progran'r: 


constructions provisoires lancé d'urgence, après la Libération, j«ur 
le logement des sinistrés. 
Puis, dans le cadre normal des programmes de construction: 46. 


finitives prévus par l'ordonnance 206% du 6 septembre 19: e 
M.R.U, a ouvert plusieurs chantiers sur lesquels ont été éproui:es 
des méthodes de constructions ou des conceptions mouvelc: Je 
l'habitation urbaine et rurale. 

A partir de l'année 1947, des dispositions spéciales ont autorr- le 
M.R.U. à entreprendre, dans la limite des crédits @uverts chaque 
année, la construction d’immeubles d'habitation de caractère def. 
nitif « en vue de permettre l'expérimentation de diverses techniqi: 
de la construction et le contrôle de leur prix de revient ». les 
programmes ont atteint pour les exercices à 1952, un tot: de 
13.76 millions, correspondant à la construction de 7.742 logements. 

Ces chiffres, à la vérité, ne traduisent pas de façon rigoureuse 
l’activité du M. R. U. dans le domaine de l’expérimentation. 15 ne 
comprennent pas, en iculier, les constructions expérimenta es 
entreprises avant 1947. Ces chantiers, financés sur les ts affectés 
au prograiome normal des constructions définitives, sont énum:és 
dans un arrêté du 22 mars 1949, prononçant le classement en « c'in- 
tiers d'expériences » de nombreux immeubles construits en exé:u- 
tion des dispositions de l'ordonnance 2064. D’assez sérieuses réserves 

uvent tre formulées à l'égard de ce classement; il est, en eilet, 

ifficile de déceler l'emploi de méthodes nouvelles dans la cons!ruc- 
lion de villas à Menton ou à Saint-Gingolph par exemple. 

De mème la liste de l’arrèté du 22 mars 1949 classe parmi les cons 
truetions expérimentales un certain nombre de fermes-modèles où 4° 
fermes-pilotes dont l'édification, comme on l’a vu plus haut, ne pou- 
vait étre entreprise par le M. R. U. dans le cadre de l'ordon- 
nance 2064. 


Ce classement paraît avoir été influencé par des préoccupal ons 
plus financières que techniques. En eflet, l'arrêté du 22 mars 1919 à 
ëlé pris pour l'application de la loi du 4 septembre 1947, aux terres 
de laquelle, lors de la cession des immeubles qualifiés d’expérinn- 
taux, montant des frais d'expérimentation, ainsi que le coût des 
aménagements ne correspondant pas à une amélioration directe de 
l'habitat, restent à la charge de l'Etat. 


D'autre, part, la notion d'immeuble expérimental a été abusivement 
étendue à certaines constructions entreprises depuis 1947. L'adrminis- 
tration avait Kégalement perdu, à partir du 31 embre 49%6, la pos- 
Sibilité d’édifier dire:tement des immeubles d'habitation, à l'ex+p 
tion de ceux qu’elle entreprenait à titre d'expérience. Comme +'e 


(1) Du fait que les frais d'aménagement des terrains restaient À 
la charge de l'Etat, les comptes spéciaux du Trésor ont supporté 
à rm 2 antes dépenses de fondations dites exceptionnelles effect: es 
préalablement à la reconstruction pour des sinistrés où par ‘65 
sinistrés. L'examen de ces opérations n'entre évidemment pas din: 
le cadre d’une étude sur les constructions élevées par le M. KR 1. 
lui-mème, On peut néanmoins ciler comme particulièrement !::p- 
pant le cas du village de Lescale (Aude), 

Il a été décidé de reconstruire ce petit village, suivant le conse 
de géologues, sur un nouvel emplacement situé à quelques centain 
de mètres au non du lieu primitif, afin de trouver un sol plus : 
ble, mais le terrain désigné par ces experts s’est révélé sui! 
des glissements et sur l'intervention du bureau Sécuritas, le M. KR LU. 
a dû accorder des crédits de fondations exceptionnellement impor! 1; 
Alors que le montant total des indemnités au 30 juin 198 pour 
sinistrés de la commune ne dépassait pas 95 millions de fran < il 
a été accordé un crédit de 45 millions pour fondations spéc : 
c'est ainsi que la seconslitution d'une exploitation agricole Jui 
comprenait un logement d'hahitation de 2 pièces, un hangar tt 
une écurie, a exigé plus de 2.506.000 F de fondations. 

A Nantes, le centre hospitalier régional doit-ître reconstruit ur 
son encien emplacement, c'est-à-dire sur un sol de stabilité in er- 
taine, Alors que l’ancien édifice n'âvait qne deux étages le nouv-l 
immeuble en comptera sept. 11 sera nécessaire de faneer 2.000 pie x 
Franki de 30 mètres de + La dépense. qui, de toute manier, 
restera ainsi à la charge du Trésor, sera de l’ordre de 350 mili:025. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (213) 





a néanmoins assuré ellemême la construction de certains ensem- 
bles immobiliers, elle sur a attribué la qualité de clrantiers expéri- 
menta alors que les procédés appliqués avaient déjà été parfai- 
ment étudiés ou bien même que les techniques mises en œuvre 


net essentiellement traditionnelles. 


C'est ainsi que les chantiers ouverts pour la construction de 800 
logements à Strasbourg ou pour l'aménagement, à Saint-Germain- 
et à Fontainebleau, de 603 appartements destinés au per- 

du S. H. A. P. E. ne paraissent guère justifier la qualification 


le premier cas, les procédés adoptés pour la construction des 
immeubles n'apportent pas d'innovation dans l'art de bâtir, et dans 
le second, le prozédé de construction Camus (employé concurrem- 
ment avec les méthodes traditionnelles) avait été déjà éprouvé sur 
d'autres chañtiers ouverts par des groupements de reconsiruct:on. 

Si un chantier de très vaste dimension pose toujours par lui-même 
certains blèmes qui nè peuvent pas être résolus par référence à 
des p nts identiques, la consiruction d'un grand nombre de 
logements par application de techniques nouvelles suppose précisé- 
ment que ces techniques parfaitèément étudiées et suffisamment 
éprouvées, ont dépassé le stade de l'expérimentation. 

Pour d'autres chantiers, moins importants (Angers, 68 logements; 
Dieppe, % logements) on observe que le M. R. U., en vue d'apporter 
une solution rapide à des problèmes urgents, a fait édifier, au titre 
des chantiers d'expérience, des immeubles d'un type sans doute inté- 
ressant, fais à mis au point et largement diffusé (maison 
Phenix}. 

La Cour doit attirer l'attention sur les dangers que présente, du 
seul point de vue de la gestion administrative, une extension de la 
notion d’expérimentation. Pour des opérations qui offrent le “arac- 
tère d'un essai, il est indispensable que l'administration puisse s'af- 
franchir des les traditionnelles pour la désignation des entre- 

rises, et it ne saurait être question de critiquer à cet égard les 
acilités offertes par ia réglementation. 

Mais lorsque des travaux d’une importance considérable sont abu- 
sivement qualifiés d’expérimentaux, l'application de ce régime parti- 
culièrement souple comporte des risques sérieux, tant pour le Trésor 
que pour les agents de l'administration, dont la responsabilité peut 
se trouver engagée à l'occasion d'un choix malheureux Pour de 
vastes chantiers, un régime de monopole ne tarderait pas à s'établir, 
et l'Etat se trouverait amené à soutenir artificie:lement les firmes 
exploitant des procédés qui, en dépit de leurs avantages théoriques, 
ne parviendraient pas à s'imposer dans un régime de libre concur- 
rence, De toute manière, il serait difficile d’invoquer le “aractère 
aléatoire attaché à une véritable expérience pour excuser les défail- 
lances qui pourraient se produire à l'occasion d'opérations de cette 
nature. S'il est d’ailleurs normal qu'à côté de réalisations heureuses 
les expériences tentées en matière de construction comportent des 
risques d'échec, la Cour doit souligner que les résultats décevants 
constatés par éxemple à Orléans, à Saint-Ouen, à Amiens et à Mar- 
scille ne peuvent s'expliquer qu'en partie par le cara:tère « expéri- 
menlal » des travaux, 


I. — Orléans. 


A Orléans, la reconstrustion des flots 1, 4 et 5 a été assurée direc- 
tement par le M. R. U., agissant comme constructeur d'immeubles 
d'Etat, et cette opération à fait l’objet d'un marché d’un type parti- 
culier, passé le 8 octobre 196, avec une importante entreprise qui, 
exéculant elle-même le gros œuvre, agissait comme coordinatrice 
d'autres entreprises chargées des travaux des divers corps d'état. 

Le mode de règlement prévu au marché s'écartait des règles habi- 
tuelles. En principe, les travaux devaient être çayés aux prix normaux 
des ouvrages identiques, exécutés suivant les procédés traditionnels. 
Mais comme l'administration avait précisément ouvert le chantier 
d'Orléans en vue d'expérimenter de nouvelles méthodes de construc- 
tion, reposant en particulier sur l'emploi systématique d'éléments 
prélabriqués, et qu'elle sttendait, de la mise en œuvre de ces pro- 
cédés nouveaux, une économie substaulielle, le marché stipulait que 
les entreprises établiraient, sous le contrôle de l'administration, le 
décompte des dépenses qu'elles auraient réellement effectuées. Il ne 
faisait aucun doute, pour les techniciens du M. R. U., que les sommes 
réellement dépensées seraient inférieures à la valeur estimée des 
ouvrages, et, conflants dans les résultats positifs de l'expérience, les 
services de la reconstruction avaient prévu la façon dont le béné- 
flce — c'est-à-dire l'excédent du second terme sur le premier — 
seralt réparti entre la main-d'œuvre, les entrepreneurs et l'Etat. 

L'application de ces clauses a été malaisée. Les méthodes suivant 
lesquelles les constructions seraient assimilées à des ouvrages de 
la série traditionnelle n’avaient sans doute pas été suffisamment 
précistes et il n'a pas été possible d'asseoir, sur ces bases détail- 
‘es, un règlement définitif. Néanmoins, le calcul du prix de revient 
par J'administration, suivant le coût normal des constructions tradi- 
tionnelies de même type, a montré que ce prix était inférieur, pour 
plusieurs corps d'état, aux sommes réellement dépensées par les 
re sous le contrôle de l'administration. Les rédacteurs du 
mwrché n'avaient pas envisagé que la construction effectuée suivant 
les méthodes expérimentales pourrait coûter plus cher que si elle 
avait été réalisée par les procédés courants. Les entreprises défici- 
laires ont néanmoins présenté des réclamations à fin d'attribution 
d'indemnités, et l'administration a dû se résoudre à passer des ave- 
nants qu annulant la plupart des clauses des anciens contrats, ont 
admis cipe de lements forfaitaires. Tous ces règlements 
n'ont pas encore été arrêtés mais il semble qu’en définitive l'Etat, 
pour les trois flots « expérimentaux » d'Orléans, aura à payer envi- 
ron quarante millions de plus que si ces immeubles avaient été 
reconsiruits en appliquant les méthodes habituelles. 





En annexe au mar:hé du 8 octobre 1916, le M. R. U. avait passé, 
le 4 novembre 1946, avec l'entrepreneur général une « convention 
de préfabrication » en vue de fixer les conditions dans lesquelles l’ad- 
ministration recevrait les éléments p'élabriqués à utiliser pour la 
reconstruction des flots. Poux arriver à des prix de revient pus inté- 
ressants, le M. R. U. avait été amené à garantir aux entreprises 
l'écoulement de quantités d'éléments bien supérieures à celles qui 
pouvaient ètre utilisées dans les flots construits directement par le 
M. R. U. On ne doutait pas, en effet, que l'emploi de ces é:éments et 
des méthodes suivant lesquelles ils étaient mis en œuvre se révéle- 
rait fort avantageux. lei encore les faits ont démenti les prévisions. 
En particuher, l'Association syndicaïe de reconstru:tion d'Orifans à 
référé recourir aux procédés de construction traditionnels. Il à 
Fatu indemniser les industriels pour les frais d'études et de confec- 
tion de matériel qui n'avaient pu être amortis de façon suflisarte 
sur les quantités d'éléments livrées à l'Etat, et les dédommagements 
ainsi versés dépasseront encore 40 niilions, De gius, 13.000 mètres 
environ de pouitrelles À plancher préfabriquées, reçues et payces, 
d'une valeur globale de 4 millions environ, restent inemployées 

Ainsi un déficit de 80 millions a été entrainé par l'expérience faite 
à Orléans, portant le prix loial des quatre jilots reconstruits à 
1.400 millions, auxquels s'ajoutent #6 nmütlions de ondalions excep- 
tüionnel'es. 

On verra plus loin les pes qu'a entraînées Le le Trésor ce 
rix de revient élevé lors de la cession des immeubles aux sinistrés, 
l eût été, au surplus, possible de prévoir que les conditions parti- 
culières de celte reconstruction (immeubles de dimensions et d'affec- 
tation variées, possibilité pour iles anciens propriétaires d'imposer 
leurs conceptions et leurs préférences) étaient peu favorables au 
sureès d'une expérience de Caractère injustriel, 


II, — Sgint-Ouen. 


Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 4 décidé, 
en 1917, d'éditier à Saint-Ouen (Seine), un immeuble de cinq élages 
comportant vingt-quatre logements, suivant une nouvelle méthodes 
de construction particulièrement audacieuse, Les planchers devaient 
être coulés, aménagés et parquelés à terre, élevés ensuite à la 
hauteur voulue et fixés alors sur les poteaux de fer formant l'arma- 
ture de la construction. Les trumeaux constituant les murs devaient 
être, de même, coulkés et équipés à plat, sur le sul, et mis ensuite 
en place au moyen de dispositifs appropriés 

A l'exécution, le levage des planchers n'a pu être réalisé et le 
chantier à dû être abandonné 

Le service technique de la construction immobilière, puis le centre 
scientifique et technique du bâtiment, chargés successivement d'exa- 
miner les procédés nouveaux, avaient estimé que la réalisation du 
projet, sur lequel de sérieuses études avaient été faites, « ne parais 
sait pas devoir se heurter à des impossibilités d'exécution ». 

L'avis de ces organismes pouvait done être considéré comme 
réservé. D'autre gart, les inventeurs du procéW ne fournissaient 
aucune référence d'application concernant des immeubles d'habila- 
ton. 

Si, contrairement à la procédure généralement suivie, le ministtre 
de la reconstruction et de l'urbanisme jugeait nécessaire de faire 
l'essai du pe: sur un immeuble proltotvpe, avant même qu'un 
agrément officiel eût été déiivré, il eut suffi de choisir une construc- 
tion plus modeste pour effectuer jes études concernant la valeur 
technique du procédé proposé. 

En outre, l'administration paraît avoir abandonné une garantie 
essentielle en confiant à l'ingénieur, auteur du projet, la mission 
d'architecte d'opération. 

Il a été dépensé, au total, sur ce chantier, 38.467.909 F (dont 
510.000 F pour l'achat du terrain). Les ouvrages exécutés jusqu'ici 
devront être démolis; seules les fondations pourront être utilisées 
pour une autre construclion. 

L'administration devra récupérer des sommes appréc'ables sur 
l'entreprise titulaire du marché de gros œuvre qui s'est trouvée, 
techniquement, dans l'impossibilité de faire face à ses engagements, 


II, — Amiens 


Les projets établis dès 1913 pe la reconstruction d'Amiens pré: 
voyaient, place Alphonse-Fiquet, en face de la gare, l'implantation 
d'un édifice en hauteur qui devait animer la perspective de cette 
place, bordée uniguement de bâtiments de trois élages et rappeler, 
par ses proportions, les « beffrois » des villes du Nord. 

Confié à un architecte éminent, cet édifice communément désigné 
aujourd'hui sous le nom de « tour Perret », devait, à l'origine, à 
l'instar des « gratte-ciel » américains, être aménagé en locaux pro- 
fessionnels. 

Avant d'aborder la reconstruction de l'ilot dont ,la tour devait 
faire partie, l'association syndicale de remembrement et de recons- 
truction d'Amiens procéda à un examen des conditions dans les- 

uelles la réalisation du projet pouvait être envisagée, Disposant 

’estimations précises quant aux prix de revient, ayant consulté, 
d'autre part, les groupements, administrations et organismes inté- 
ressés, elle décida que la tour serait construile mais que, dans 
toute la mesure du possible, les locaux de l'édifice seraient réser- 
vés au logement, à raison de deux appartements gar étage. En elle!, 
le principe même des opérations exécutées par l'association syndi- 
cale exigeait que la tour, considérée comme un immeuble recons- 
truit, pût être affectée à des sinistrés en payement de leurs droits 
à réparation de dommages de guüerre. 

Ces modalités ont été approuvées par l'administration centra'e 
à laquelle l'association syndicale avail communiqué une liste de 
sinistrés qui acceptaient que leur fussent affectés des logemen!3 
à construire dans la tour, ces engagements portant, au lolal, sur 
douze étages. 
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Les travanx ont commencé le 45 juillet 1919, mais des doutes sont 
nés assez rapidement sur la possibilité de maintenir, pour l'affecta- 
tion de la tour, les modalités prévues. Le devis de l'architecte réé- 
valué au 17 mars 1950, dépassait, en eflet, 483 millions, soit près 
de 7 millions par éiage habitable (45.000 F le mètre carré). A cette 
méme époque, l'évaluation des locaux, au bordereau général «es 
prix forfaitaires, ne donnait que 4.170.000 F par étage de deux loge- 


ments. Une perte très sensible devait donc être normalement pré- 
vue, Chose pins grave, l'assoriation syndicale constatait bientôt que 
les candidats à l'attribution des logements de la tour se dérc buieni. 


En effet, la ranidité ave: laquelle se poursuivaient les travaux de 
reconstruction d'Amiens permettait d'envisager r’achèvement, dans 
un avenir prochain, d'un grand nombre d'immeubles de type lradi- 
tionnel auxquels les sinistrés donnaient leur préférence. 

Constatant que l'association syndicale allait se trouver en difii- 
culté. le ministre de la reconstruction décidait, le {er juillet 490, 
de considérer la « tour Perret » comme un immeuble ex wrimenta}, 
de reprendre les marchés et contrats déjà passés par l'association 
et de poursuivre l'édification de la tour sur les crédits dont il dis- 
posait an titre de l’expérimentation. 

l' convient de remarquer qu'aucun caractère spécial n'avait été 
reconnu à la tour au mornent où l'association syndicale a entrepris 
les travaux. I eût d'ailleurs été irrégulier qu'un groupement de sinis- 
trés se ‘ivrAt à une telle expérience, En fait, il ne semble pas que 
les pracédés employés pour la construction de la tour aient présenté, 
à un titre quelonque, un caractère nouveau par rapport aux tech- 
hiques couramment employées dans le bâtiment. Ïl est incontes- 
table, toutefois, que la réalisation d'un immeuble qui doit ètre ja 
maison Ja plus haute d'Europe pose divers probèmes particuliers. 
Encore ceux-ci paraissent-ils avoir été résolus par référence aux 
eitces de conception analogne élevés en Amérique. D'autre part, 
la nature même des crédits accordés par le Pariement pour les expé- 
riences immobilières implique que ces crédits soient employés à 
la recherche de solutions apylirables a de nombreux logements el 
non pas seulement valables pour un immeuble unique en son genre. 

Enfin. les études failes avant le début des travaux avaient montré 
que le prix de reviemt des logements compris dans la tour serail 
bien p'us élevé que celui de: habitations de type traditionnel. 
L'administration ne saurait donc faire valoir, pour justifier la grise 
en charge des travaux de la tour, au titre des constructions expéri- 
imeniales, que le contréle de re chantier fournirait divers enseigne- 
ments de nature à déterminer un abaissement du coût de la cons 
trur tion. 

Quoi qu'il en soit, la popu'ation lœale, très attachée à la concep- 
tion du logement individuel dans des maisons à un seul étage, devait 
difficilement accepter &'habiler une telle construction, aussi le 
ruinistère de la-reconstruction et de l’urbanisme a-t-il été obligé de 
renoncer à affecter l'immeuble à l'habitation. Mais l'exploitation de 
l'édifice, à des fins commerciales ou administratives, sera de 
sérieux problèmes, aggravés encore par le fait que les aftributaires 
éventuels de la tour devront prendre à leur charge l'aménagement 
intérieur, En raison de j'incertitude qui aflecte la destination finale 
de la tour, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a 
décidé, en effet, d'arrêler son intervention, le clos et le couvert 
étant assurés, En regard d'une dépense de 22% millions, le prix de 
cession, évalué au bordereau général des prix forfaitaires, n'atteint 
pas 66 millions. 

Pour l'exécution de ces travaux de terrassement et de maçonne- 
rie un marché avait élé passé par l'association syndicale avec les 
entreprises Perret frères et Bouvet fils dont le projet avait paru 
lurs du concours ouvert à celte occasion, ke plus satisfaisant. Des 
noies avaient, en effet, été attribuées à chacun des soumission- 
haires pour les divers aspects techniques de leurs projets et c'est 
ainsi que les entreprises Perret-Bouvet, ayant obtenu le nombre de 
points le plus élevé, ant été désignées, bien que le prix proposé 
par elles, 93 millions, ait été nettement supérieur à celui que deman- 
dait un autre soumissionnaire (82 millions). 


La Cour a relevé, à cetle occasion, que l'architecte d'opération 
semble avoir eu la qualité d'assacié dans l'une des deux entreprises 
chargées des travaux. Cette entreprise étant constilnée en nom €eo:- 
lectif, il aurait ainsi contrevenu aux dispositions de la loi du 43 dé- 
cernbre 1910 et du décret du 24 septembre 4941 réglementant la gro- 
fession d'archiiecte, Dans un référé en dale du 411 juillet 1952, 
adressé au ministère de la reconstruction, la Cour, en soulignant 
la gravité d'une irrégularité qui aurait conduit l'architecte à eerti- 
fier les décomples présentés par une entreprise à laquelle il parti- 
cipait, ou dans laquelle il avait au moins des intérêts, a demandé 
des explications qu'elle n'a pes encore reçues à ce jour. 

HN faut observer enevre que Ja qualification d'expérience 
appliquée au chantier, longtemps après le début des travaux, pour 
permettre à l'association syndicale de $e dégager d'une entreprise 
qui se révélait ryineuse, correspond à un détournement des crédits 
accordés par le larlement pour des fins bien précises. Les disposi- 
tions de l'ordonnance ne 2064, relatives à la consultation préalable 
des ministères où administrations intéressées, ont été totalement 
perdues de vue, en raison des circonstancees dans lesquelles les 
travaux en cours d'exéention ont été repris par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

On doit noter, enfin, que l'association eyndicale a ouvert 
le chantier sans avoir obtenu. le permis de construire. Il est 
vrai que, déclarée par la suile « immeuble expérimental », la 
constructon à été exermptée de cette formalité par un arrété du 
24 juin 1950 pris en application des dispositions de l'arrêté du 
25 Juillet 1949 (1). 





{f) Ce dernier texte stipule que les constructions de caractère 
expérimental pourront étre dispensées du permis de construire 
par orrèké du ministre de la reconstruction. Ces dispositions (qui 
ont été largement appliquées par le ministère de la reconstruction et 





IV. — Marseille, 


L'expérience que constitue la construction, à Marseille, de l'urit# 
d'habitation dite « Cité radieuse » appelle d’autres réserves qui ne 
sont pas moins sérieuses. On remarquera d'abord que les dépenses 
correspondantes sont imputées, non pas sur les crédits affectés aux 
contructions expérimentales, mais sur ceux qui sont destinés 4 
financer le programme 1945-1956 d'édification de logements suivant 
les méthodes traditionnelles. Si ce chantier ne semble pas comport:r 
l'application de methodes vraiment nouvelles, il a élé admis, des 
l'origine, qu'il s'agissait d’une expérience tendant à démontrer 
que, par une rationalisation extrême de la construction d'un immeu- 
ble de grande dimension, les délais d'exécution ainsi que les p:x 
de revient pourraient étre notablement diminués; d'autre part, que, 
grûce à une conception nouvelle de l'habitation elle-même, il était 
possible d'offrir aux occupants, en même temps qu'un confort 
accru, une existence plus saine et plus agréable, 


Le caractère même de l'expérience empêche d'en apprécier les 
résultats avant que l'immeuble ait été habité en totalité et que ses 
importants services communs aient fonctionné pendant une durce 
suffisante. 


Mais, dès maintenant, la Cour formulera certaines remarques con- 
cernant les conditions dans lesquelles les travaux ont été engazés 
et poursuivis. 


La construction d'un immeuble de conception nouvelle avait été 
décidée dès 1915 par le ministre lui-même. Approuvé dans son prin- 
cipe le 29 août 1%6 par la commission départementale de la recons- 
truction, puis le %6 octobre 1946 par l'architecte en chef, le projet 
a été transmis au ministre, pour approbation, par la délégation 
départementale le 13 décembre 1946 Le 3 janvier 41947, le sous- 
secrétaire d'Etat compétent refusait cette approbation en considé- 
rant que, passé le 34 décembre 1946, aucun cg + nouveau ne pouvait 
étre relenu dans le cadre de l'ordonnance n° 2064 et que, d'autre part, 
la construction projetée comprenait un certain nombre de locaux 
à usage commercial. Mais le 3 février 1947, passant outre, le ministre 
de la reconstruction décidait de « prendre en considération le projet 
déjà inscrit au programme des travaux 496 » et fixait la dépense 
autorisée à 3%50 millions. À la suite de celte décision, la réalisation 
a été entreprise. on de la preruière pierre du chantier a eu 
lieu le 14 octobre 1947. 


Sur l'élaboration du projet, il semble que, jusqu'au milieu de 
l'année 1947, les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme se soient contentés d’aperçus généraux et d’estimations 
très approximatives. Ce n’est qu’en mai- 1917 que la délégation 
départementale a reçu, sous lorme de fascicuies, une évaluation 
par corps d'état Cp ee une dépense globale, pour la construction 
seule, de 353.955.500 F. 


Hl ne s'agissait nullement du devis estimatif détaillé puisque ce 
dernier document, réclamé à l'architecte le 8 juin 1948 par le cabinet 
du ministre de la reconstruction, n'avait pas encore été produit à 
la date du 20 mai 1949. 


On chercherait d'ailleurs vainement dans les archives de l’admi- 
nistration centrale ou dans celles de la délégation de Marseille les 
plans et'devis visés par les services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, alors que ce visa devrait constituer la trace 
nécessaire de l'adhésion donnée par l'administration au projet, c’est- 
à-dire de !’ « approbation » ex par l’article 24 du décret du 
6 avril 1942, formalité dont ne peuvent tenir lieu ni la « prise en 
considération » mipistérielle de février 1947, ni la déclaration d'uti- 
lité publique prononcée par arrêté interministériel le 7 juin 41947. 


Le chantier a donc été ouvert sans que l’administration ait dis- 
posé de plans et devis détaillés et sans que, par suite, elle ait pu 
contrôler l'estimation des dépenses prévues. Des dépassements consi- 
dérables ont élé constatés, par rap au chiffre de 350 millions 
arrêté en 1947 le ministre. Au + décembre 1952, le coût total 
de l'unité d'habitation était évalué par les services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme à 2045 millions. La compa- 
raison avec le chiffre fixé en 1947 doit évidemment être faite en 
tenant compte de l’évolution du coût de la construction pendant le 
fonctionnement du chantier. On rappellera que l'indice na 1 à la 
base 100 en mbre 1946, descendu à 9% en février 4947, est monté 
à 250 en novemibre 1950, 300 en avri 1951, 350 en septembre 1951 
et 380 en septembre 1952. É 


A ces quatre dernières dates, le chantier pouvait être considéré 


comme avancé approximativement à 60 p. 70 p. 1 p. 400 
et 100 p. 100. ces données, la revalorisa de lestimation 
aboutit à un chiffre voisin du milliard. Le dépassement par rapport 


à la dépense maxima fixée par le ministre 


de l’urbanisme) ttaient de soustraire au contrôle des diverses 

administrations intéressées tous les projets de qui, 

cependant, en raison des innovations qu’ 4 dans l’art de 

bâtir ou la conception de logements, devraient l'objet de l’exa- 

men le plus a à 4" — attentif. Or, il est apparu que cet 
' , qui ne la 


est donc de l'ordre de 





arrêté du %5 juille rtaii que la signature du ministre 
de la reconstruction | iquement sans valeur. a été 
annuk par un arrêt du Conseh d'Etat en date éu 14 décembre 1951. 

De ‘? nombreux chantiers ouverts par l'administration de la 
reconstruction se sont trouvés dès lors dans une situation irrégu- 


lière an regard de la législation que cette même administration a 

ri , à te titre, aux projels 
n arrêté du 5 novembre 192 
tions en la matière. l'es régularisa- 
plus bref délai. 


fait établi: et qu’elle app avec 
que lui soumettent les partculiers. 
contient de nouvelles presc 
tions devront intervenir dans 














t— 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — 





Cour des comptes. (215; 





pe 
: Encore, sur le lot le plus important (gros œuvre), le 
ture la reconstruction et! de l'urbanisme a-t-il bénéficié 
de conditions relativement favorables. Sur cerlains bis accessoires, 
nts sont contre considérables et les variations 
dans les prix ne uvent les expliquer que dans une 
très faible mesure. On citera les postes suivants; 
Peinture et vitrerie : 
Evaluation 4947: 12.510.000 F. Dépense: 107.700.000 F. ‘ 
Equipement sanitaire : 
Evaluation 1947: 18.833.000 F. Dépense: 167 millions de francs. 
Ascenseurs, monte-charge : 
Evaluation 1947: 12.428.000 F. Dépense : 82.500.000 F, 
Electricité : 
Evaluation 1947: 5.291.000 F. Dépense: 119.200.000 F, 
installation de la chauflerie : 


Evaluation 1947: 9 millions de francs. Dépense: 29 millions de 
francs. 


L'impréparation des travaux a entraîné également pour une bonne : 


t les re constatés dans l’avarcement du chantier, Commen- 
cée en oct 4957, la construction n'a été inaugurée qu'en sep- 
tembre 1952. IL aura donc fallu près de 5 ans pour construire l'unité 
d'habitation. Or, le « descriptif général » établi en mai 1947 par 
d' « Atelier des bâtisseurs » (bureau technique imposé par jes 
architectes) fixait à un an le délai d'exécution « grâce à une ana- 
îyse rigoureuse de l'avant-métré des ouvrages » et juslifiait cet 
optimisme par les considérations suivantes : 


« Comme pour tout problème technique dépendant de facteurs 
contradictoires, le choix des solutions adoptées est la conséquence 
d'une étude approfondie et minutieuse allant de l’ensemble aux 
plus petits détails et s’attachant aussi bien aux économies d'emploi 
des matériaux qu'aux méthodes d'organisation rationnelle des fabri- 
à y et du chantier et à la chronologie rigoureuse de l’exécu- 

n », 

« I n'y a pas, il ne peut exister d’obstacle majeur à la réalisation 
île l'immeuble de Marseille dans le délai prévu. Les matériaux 
employés, les principes de construction sont courants et rationnels. 
N ne s'agit, sur. le plan d'exécution proprement dit, que d'appliquer 
à l'édification d'un tel ensemble un minimum de discipline, base 
de toute réussite ». 


A la cérémonie de la pose de la 
le représentant local du ministère 
nisme indiquait qu’en raison des contingents trop faibles de fer 
et d'acier, le délai prévu devait être porté à 18 mois, « C’est, disait-il, 
sur ces bases que nous commençons. Ainsi nous attaquons avec la 
tranquillité d'esprit que procure la prévoyance », 

Pour expliquer les retards, il serait vain d'invoquer les lenteurs des 
formalités nistratives. Il suffira de citer quelques passages de 

co ce échangée entre l'entrepreneur du lot n° 1 (gros 
œuvre) et la délégation pour montrer la carence des architectes. 


« A ce aucun plan officiel et définitif ne nous a été remis, 
sauf le plan d'implantation des puits (de fondation) » (lettre du 
20 novembre 1947) 


« Les plans des pilotis ne seront prêts que dans une dizaine de 
jours » (lettre du janvier 1948). 


« À onze mois du commencement du chantier, je ne dispose pas 
RS — plans Sp po rpel du 4 à ape de due, et 

y un mois que j'ai reçu l’autre partie ». ttre du 3 sep- 
tembre is; " d , 

« Les travaux rement dits ont élé commencés deux mois après 
la date de à u délai d'exéculion, c'est-à-dire le 27 décembre, 
car c'est à cette date seulement + les plans d'implantation défini- 
tifs nous ont été remis. Le sol artificiel du premier bloc (8-16) a été 
commencé le 14 février (les plans ont été remis entre le 44 et le 26 fé- 
vrier) c'est-à-dire au moment même où Jes sols artificiels des quatre 
blocs devaient être terminés, tandis que les plans du sol artificiel du 
ee viennent tout juste de nous être remis (lettre du 19 oc- 


remière pierre, en octobre 1947, 
e la reconstruction et de l’urba- 


». 

On tera que des problèmes cependant essentiels tels que celui 
de l'alimentation en eau, celui du raccordement de l'immeuble au 
réseau éle et celui du chauffage n'ont pu recevoir de solu- 
tion définitive qu'au début de l’année 1930, les dispositions primiti- 
vement envisagées et qui tendaient à conférer à J'immeuble une 
complète autonomie n'ayant pu être réalisées. 


Il est évident que ces conditions excluaient l'application du pro- 

ureusement ajusté auquel se réléraient les affirmations 

u « » £t la déclaration du délégué départemental 
rapportées ci-dessus. 


Cependant, pour cet immeuble de conception nouvelle et de 
dimensions inusitées, le M. R. U., en plus des honoraires alloués aux 
architectes d'opération, a assuré la rétribution d'un organisme 
d'étude: « l'Atelier des Bâtisseurs » (AT. BAT.), faisant office de 
bureau technique et d’ingénieur-conseil tant auprès des architectes 


ue des entreprises. L'AT. BAT., pourvu d'un véritable monopole à 
Léenrè des diverses entreprises du chantier, était ch de colla- 
avec les architectes, notamment en leur donnant « des avis 


et conseils sur les principes de construction et le choix des maté- 
riaux » après consultation de spécialistes. Il devait également ren- 
forcer la surveillance d'ensemble sous l'autorité des architectes, 
vérifier la conformité de l'exécution avec Jes plans et contrôler les 
détails d'exécution pour chaque corps d'Etat. Ces tâches sont com- 

rises dans :a mission normale des hommes de l’art et la rémunéra- 
Mon de l'AT. BAT fait en partie double emp'oi avec les honoraires 





| 





versés aux architectes. On signalera, au surplus, que pour six lots, 
la rémunération d'AT. BAT. est supportée par les entrepreneurs qui 
l'ont incorporée dans leurs prix et qu'elle entre ainsi dans le montant 
des situations et mémoires sur lesquels les architectes hquident kurs 
honoraires. On concoit dès lors que la fixation du taux des honoraires 
des architectes et d'AT. BAT. ait fait l'objet de longues discussions. 
Le ministre des finances n'a admis que le 3 mai 1%, et à litre tout 
à-fait exceptionnel, le cumul des deux rémunérations dont le total 
doit s'élever finalement à 122 millions. 

On remarquera que la rémunération des architectes est calculée 
sur la totalité des sommes payées en dépassement des évaluations 
rimitives, conformément d'ailleurs aux dispositions de leur contra, 
A Cour à déjà fait observer que ‘elle pratique, bien que courante, 
est prohibée par l'article 44 du décret du 6 avril 1942 renvoyant à 
ut 9 de la loi du 15 mai 10 et à J'article 20 de la loi du 


Dans le cas de l'Unité d'habilalion, :'avuntage ainsi consenti aux 
architectes est d'autant plus choquant que les dépassements obser- 
vés résultent essentiellement de l'insuffisance des études préalables 
qui a allongé sensiblement la durée des travaux et rendu 
saires diverses modifications et adaptations non prévues. Enfin la 
Cour a constaté que les honoraires ont été perçus sur le montant do 
fournitures d'appareils ménagers ou sanitaires qu'il paraît abusif de 
comprendre parmi les travaux proprement dits. 


, 


27 juin 
néces- 


Les caractères de la construction entreprise à Marseille, les condi- 
tions dans lesquelles a fonctionné le chantier, l'unportance des 
frais généraux grevant jes travaux fonl que le prix de revient des 
logements composant l'unité d'habitation est sensiblement plus 
élevé que celui qui aurait élé obtenu pour des constructions de type 
traditionnel. En effet, la somme de 2.045 millions, total des dépenses 
eflectuées à différentes époques par le M. R. U. pour la construction 
de l'unité d'habitation, correspond à une valeur approximative de 
2.800 millions sur la base de l'indice général du coût de la construc- 
tion en sepiembre 1%2. L'édilice bâti pour cette somme comporte 
trois cents vingt et un logements, d'une surface moyenne un, peu 
supérieure à % mètres carrés, plus seize chambres de 18,55 mètres 
carrés ; il comprend en outre des dépendances nombreuses affectées 
à des usages sportifs, éducatifs ou commerciaux. Mais si ces dépen- 
dances constituent un élément essentiel de l'expérience de l'unité, 
elles ne concourent pas, à proprement parler, à satisfaire des besoins 
de logement et leur construction est contraire aux dispositions de 
l'ordonnance 2064. 


Si l’on compare le prix de revient de 2800 millions de Ja cité 
Radieusé avec celui de divers groupes d'immeubles collectifs d'Etat 
construits dans la région parisienne où des appartements de quatre 

ièces pourvus d'un confort normal reviennent 34 plus à 48 mul 
ions, on est amené à constater que pour la même dépense on aurait 
pu réaliser, dans des irameubles de pe traditionnel, 580 Jogementx, 
soit 259 de plus que dans l'unité d’habitalion. L'écart est beaucoup 
plus considérable encore si l'on choisit comme terme de comparai 
son les 800 logements de Strasbourg dont le coût est estimé à deux 
milliards. 


NH est probable que des logements du type traditionne] entrepris en 
4947 auraient été habitables au milieu de 1%0 au plus tard, 


Au surplus, l'occupation et la gestion de la « cité communautaire » 
posent des problèmes particuliers, Les promoteurs de l'unité d'habi- 
tation avaient considéré que, leur conception permettant à ia ville 
de réaliser d'importantes économies dans l'aménagement des voies 

ubliques et des divers réseaux de distribution ou d'assainissement, 
a valeur des parties communes de l'immeuble n'entrait pas dans 
le prix de cession ou de location des logements; ils estimaient que 
les collectivités publiques devaient contribuer pour une large part 
aux dépenses entrainées par le fonctionnement des services gêné 
raux de Ja « cité ». 


Un comité spécial, institué par décision interministérielle, a donc 
reçu la mission de préparer le règlement de copropriété et de fixer 
les conditions dans lesquelles seraient cédés ou occupés les lage- 
ments el réparties Jes charges. 


L'accord n'ayant pu être réalisé par suite des réserves présentées 
par le maire de Marseille et l'administration des domaines, aucune 
solution n'est encore intervenue, mais, comme l'ummeuble a com- 
mencé d'être occupé depuis ie mois d'octobre 1952 le ministre de la 
reconstruction a décidé de prendre en chargé la totalité des dépenses 
d'administration. La gestion de l'immeuble à été confiée à un Chargé 
de mission contrôlé par un comité de gesbion compos excJusive- 
— de fonctionnaires de la reconstruction et de l'architecte prin- 
cipal. 


Ce régime provisoire est irrégulier. Le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme se trouve ainsi amené à supporter des 
dépenses qu! n'entrent pas dans sa vocation égale et aucun crédit 
ne lui a éi& accordé pour cet chjet. Les occupants actuels de l'im- 
meuble bénéficient d'autre part d'avantages indus. 


Sur les 200 logements mis en vente, 75 (4) ont trouvé acquéreur 
à ia date du 15 décembre 1952, Les prix de cession fixés selon la ‘on- 
ception déjà exposée ne tiennent pas compte des parties communes 
dont la valeur reste encore à déterminer. Il n'est donc pas possible 
de dresser actuellement un bilan complet de l'opération. 


H n'appartient pas à la Cour d'émettre une appréciation sur la 
valeur sociale et esthétique de cette réalisation. Elle ne peut qu'en 
contester l'opportunité en signalant à Ja fois les nombreuses irrégu- 
larités qui ont été commises et les Charges financières excessives 
supportées de ce fait par le budget de la reconstruction, 





(1) Trente-cinq ont été cédés à des sinistrés. 
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AFFECTATION, CESSION ET GESTION DES IMMEUBLES D'ETAT 


Les exemples d'Amiens et de Marseille sont caractéristiques des 
dif'icultés que l'administration a rencontrées pour procéder, confor- 
mmément aux dispositions légales, à l'affectation des immeubles 
d'Etat, et en assurer soit la gestion, soit la cession, 

En raison des circonstances, l'attribution d'un logement libre 

semblait devoir constituer une telle faveur, qu’il importait de limiter 
l'arbitraire dans le choix et de restreindre les possibilités de spécu- 
lation. 
“ Sans doute les occupants de certains immeubles construits par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme se trouvaient-ils 
désignés par la nature même des constructions entreprises, I] en 
fut ainsi, par exemple, pour les fermes ou les habitations isolées 
reconstruites par l'État sur les terrains des sinistrés, et, le plus 
souvent, à l'emplacement même des anciens immeubles détruits, 
Dès leur achèvement. les locaux habitables et les bâtiments d'ex- 
ploitation ont été mis à la disposition des anciens occupants, la 
propriété des constructions nouvelles étant attribuée en remplace- 
ment des biens détruits. Mais il s'agit là de cas exceptionnels. 

Le programme de constructions définitives ne devait, ainsi qu’il 
a déjà été précisé, s'appliquer qu'aux agglomérations dévastées; 
il tendait à permettre la réinstallation des éléments de la population 
nécessaires pour rétablir une activité économique, La dévolution, 
en propriété, des immeubles construits par l'Etat était considérée 
comme de seconde urgence. 

Pour se conformer aux prescripüons de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 194% le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aurait dû, dès l'achèvement des logements, mettre ceux-ci à la 
disposition de l'autorité prélectorale, chargée de désigner les béné- 
flciaires, Il appartenait aux ministres de préciser par un arrèté les 
conditions dans lesquelles les immeubles devaient être gérés; 
enfin la propriété de ces biens aurait pu étre transférée 
soit à des sinistrés en compensation de leur créance de dommages 
de guerre, soit à des non sinistrés, contre payement en espèces. 

En fait, les dispositions de l'ordonnance n'ont pas été respectées. 
Les immeubles une fois construits, l'administration a été guidée par 
le souci essentiel de se décharger d'une gestion qui présentait des 
risques, 

Plus des deux tiers des logements édifiés par l'Etat out été cédés 
libres à des propriétaires de biens détruits, en contre-partie de leurs 
droits à réparalion et le surplus a été placé provisoirement sous le 
régime de la gestion par les offices publics d'habitations à loyer 
médéré, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 18 janvier 1949. C'est exceptionnellement que des logements onf 
tté vendus à des non sinistrés, 

On observera que les dispositions de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 19435 ont dessaisi l'administration des domaines des attribu- 
lions qui lui sont dévolues quant aux immeubles appartenant à 
l'Etat. En eflet, les conventions de cession sont préparées et passées 
par les services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 
‘administration des finances ne formule qu'un avis lorsqu'il s'agit 
d'attributions à des propriétaires sinistrés; son accord n'est exigé 
que dans les cas beaucoup moins fréquents où l'acquéreur n'est pas 
sinistré. 

L'attribution au ministère de la reconstruction de tâches relevant 
du ministère de la recette n'a pas seulement entrainé de graves 
erreurs dans la geStion des immeubies d'Etat, il est difficile aussi 
de ne pas lui imputer celles commises Jors de la cession desdits 
immeubles, 


Cessions. 


Les services du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme 
ont eu, dans de nombreuses agglomérations, à compter avec la 
menace d'occupations irrégulières, 

Une circulaire du 18 mai 1%48 formule à ce sujet les recommanda- 
tions suivantes: « Il importe que les acquéreurs puissent occuper 
les locaux dès que l'immeuble est habitable sinon, ou bien on 
s'expose au risque de voir les « squatters » s'installer dans des 
locaux inoccupés, ou bien on. est conduit à proposer au préfet de 
désigner des occupants provisoires au titre de l'article 7 de l’ordon- 
nance du 8 septembre 1M5. 11 serait regrettable, le cas échéant, de 
procéder à des expulsions ». 

Contrairement aux prévisions de l'administration, les sinistrés 
ont manifesté assez peu d'empressement à recevoir, en payement 
de leurs droits à réparation, des constructions qui difléraient sensi- 
blement par leur situation, leur consistance et leur aspect, de leurs 
anciennes habitations. Ne pouvant les contraindre à accepter 
les constructions qu'il leur offrait, le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme a été ainsi amené à accueillir toutes les candida- 
en v se présentaient, parfois même à les susciter par une active 
pu Micite, 

Il a donc renoncé très rapidement à exclure de l'attribution des 
logements d'Etat les propriétaires sinistrés non prioritaires, Jeur 
assurant ainsi la réparation intégrale du dommage subi, et les dis- 
pensant de tout effort personnel de financement. Souvent méme, la 
valeur économique des immeubles qui leur ont été cédés s’est trou- 
Vée très supérieure à celle des constructions pour lesquelles ils 
étaient indemnisés. 

C'est ainsi que le propriétaire d'une résidence de villégiature situés 
aux environs de Boulogne-sur-Mer a reçu dans un roupe d'immeu- 
bles d'Etat six logements d'une valeur locative élevée. 

En contre-partie de droits à réparation afférents à un château situé 
en Seine-et-Marne, et partiellement incendié par les Allemands, ont 





été attribués douze pavillons de trois et quatre pièces faisant partie 
d’un ensemble de cinquante maisons individuelles édifiées par l'Etat 
à Chelles (Seine-et-Marne), au titre des constructions expérimentales. 
D'une valeur de 25 millions environ, ces douze pav s ont été 
revendus libres de location. H1 n’est pas douteux que la valeur vénalo 
du château donnant lieu à indemnisation aurait été loin d’atteindra 
la somme que le sinistré a finalement retirée de l'opération (1). 

Le montant des droits à réparation présentés par les sinistrés attri 
butaires de logements édifjés ? l'Etat ne coïncide évidemment 
jamais avec la valeur estimée de ces logements. I eût semblé nor- 
mal que le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme retinit 
seulement la candidature des sinistrés présentant des devis de recons- 
titution supérieurs à la valeur des constructions dont ils sollicitaien 
l'attribution. 

Cependant il arrive fréquemment que le droit à indemnité demeure 
inférieur au prix de revient de l'immeuble attribué, L'acquéreur se 
libère alors par le versement d'une soulte en espèces, il est, pour 
celte différence, considéré comme non sinistré. La fraction d'im- 
meuble ed est dans ce cas décomptée, non à son prix 
calculé d'après le bordereau général des prix forfaitaires, mais sui. 
vant la valeur vénale des immeubles de même type admise par 
l'administration de l'enregistrement pour l'assiette des droits do 
mutation, En conséquence, la soulte théorique est aflectée d'un 
coefficient de dépréciation qui réduit la créance de l'Etat dans une 
proportion variant seion les localités de 23 à 65 p. 100. 

Aussi la cession d'immeubles d’une valeur supérieure au droit à 
indemnité a-t-elle entraîné pour l'Etat une perte sensible, aggravée 
encore en valeur actuelle du fait que les soultes ainsi réduites peu- 
vent être réglées par annuités dont le maximum est de 30, moyen- 
nant un intérêt de 2 p. 100 seulement. 

De nombreux exemples pourraient être cités. A Menton (Alpes- 
Maritimes) un pavillon construit par l’Elat, d’une valeur de 2 mil- 
lions 702.000 F, a été cédé en règlement d’indemnités s’élevant seu- 
lement à 1.360.177 F. La soulte a été réduite de 50 p. 400, et sera 
payée en quinze annuités. 


A Boulogne-sur-Mer (groupe des Quatre-Moulins), deux sinistrés 
ont reçu, l'un huit logements d’une valeur de 17.741.693 F et l’autre 
sept, valant 45.856.000 F. Les dommages présentés sont notablement 
inférieurs à ces chiffres et les soultes à verser alleignent respecti- 
vement 2.695.867 F et 4.266.975 F. La valeur vénale moyenne admiso 
ee l'assiette des droits de mutation pour des immeubles de mêmao 
ype à Boulogne-sur-Mer ne correspondant qu'à 25 p. 100 du prix de 
revient, les soultes 0 di par les acquéreurs ont été ramentes à 
965.756 F et 1.557.380 F. 


A Saint-Pol (Pas-de-Calais), un groupe de quatre immeubles com- 
prenant virzt-quatre logements a été attribué à un seul sinistré ne 
présentant que 30 millions de droits à indemnités, alors que l’esti- 
mation au B. G. P. F. des immeubles cédés était de 52 millions et 
demi. La soulte à verser ressortait donc à 22 millions et demi, mais 
réduite à la valeur vénale par l'application d'un DR Herr fixé 
pour cette localité à 0,5024, elle a été ramenée à 12.513.000 F. 


On comprend mal à première vue des opérations aboutissant à des 
soultes aussi considérables, Sans doute ces attributions excessives 
sont-elles la conséquence de la hâte, manifestée par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, à se débarrasser des immeubles 
qu'il avait édifiés. 


Ainsi pourrait s'expliquer l'admission trop bienveillante par cer- 
taines délégations, avant toute vérification, des évaluations de dom- 
mages présentées paz les sinistrés el acquéreurs de droits à 
indemnités. 


Un sieur B.., d’aïleurs agent du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à pu, par exemple, obtenir, sans produire aucun 
devis, l'attribution de cinq logements dans l'immeuble collectif 
d'Etat de Montereau (Seine-et-Marne) en affirmant qu'il avait, au 
Tréport (Seine-Inférieure), subi des dommages très importants pour 
plusieurs immeubles, Or, un contrôle tardif fit apparaître qu'un seul 
de ces derniers avait été détruit, que les autres étaient réparables 
et qu’ils avaient effectivement été remis en état aux frais de l’adm:- 
nistration. La cession d’un seul logement a pu être régularisée par 
affectation de l'indemnité afférente à l'immeuble détruit, mais il 
a fallu, pour les quatre autres, procéder à une nouvelle attribution 
en mars 1951. I1 eût été souhaitable qu'avant prescription de l’action 
poupe. l'administration du ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme ait demandé au ministère public A: sem si les actes 
du sieur B. n'étaient pas susceptibles de qualification pénale. Des 
abus de même nature, mais dont les bénéficiaires ne faisaient 
cependant pas rtie de j;’administration, ont été relevés dans le 
département de la Seine. 

On doit signaler par ailleurs que tous les attributaires de logements 
construits par l'Etat bénéficient de larges exonérations fiscales. En 
effet, les exemptions prévues par la loi du 1e septembre 1948 (exemp- 
tion d'impôt foncier pendant 25 ans; exonération des droits de 
mutation) en faveur des acquéreurs non sinistrés d'immeubles d'Etat 
ont été étendues, par une simple correspondance administrative, aux 
acquéreurs sinistrés. Irrégulière puisqu’une simple circulaire ne pou- 
vait valablement accorder un avantage fiscal, cette mesure aboutit 
à créer une inégalité choquante: les sinistrés qui ont accepté en 
pes de leurs indemnités la dation d’un immeuble édifié par 
"Etat, bénéficient d'avantages refusés aux propriétaires qui ont per- 
sonnellement, et souvent à grand-peine, reconstitué l:ar bien détruit. 
Cette situation apparaît notämment à Orléans où l'Etat s’est chargé 
de l'édification des flots 4, 2, 4 et 5; les constructions nouvelles, qui 


(1) Læ château avec ses dépendances et 81 ha de bois avait été 
acquis le 18 juillet 1941 | pd 1.250.000 F. Les dégâts causés aux bâti- 
ments sinistrés à 50 p. 100 environ ont été évalués, par le ministère 





de la reconstruction et de l'urbanisme, à 32.093.000 F, 
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correspondaient exactement aux anciennes ges à leur emplacement 

à leurs caractéristiques générales, ont été dès leur achèvement, 
s à la disposition des anciens propriétaires. Ces derniers, recou- 
t leurs biens reconstruits par l'Etat, jouissent ainsi d'exemnptions 
ales dont leurs immeubles détruils ne bénéficiaient pas. 


s abus constatés résultent, pour une large part, de l'erreur com- 
initialement par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
d'étendre à l'excès sa politique de constructions directes, au 

de se borner à apporter son aide aux sinistrés. Dès lors que 
‘administration édifiait au delà de la mesure strictement irispen- 
gable à la mise en train dé la reconstruction, elle se trouvait chargée 
d'immeubles lourds à gérer et fréquemment difficiles à céder. En 
les remettant libres à des sinistés en compensation de leurs droits 
à réparation, elle abandonnait le principe du logement de la popu- 
lation nécessaire à l'activité économique de la localité. 


Les attributaires, recevant des logements vacants avec tous les 
droits de AT = rues pouvaient se livrer aux trafics et spéculations 
auxquels a donné naissance la crise de l'habitat, spécialement dans 
les régions où les locaux habitables demeuraient en nombre très 
inférieur aux besoins, Les conséquences de cet état de choses 
étaient faciles à prévoir: inoecupation de locaux pendant des 

riodes prolongées, loyers supérieurs aux prix légaux par l’arlifice 

‘une location sommairement meublée, versements préalables exigés 
des candidats locataires, 


Dans certains cas particulièrement frappants d'inoccupation, 
notamment en Seine-et-Oise, en Seine-et-Marne, et dons la ville du 
Havre, les dé! départemertaux sont intervenus your mettre en 
demeure les attributaires de faire occuper leurs appartements dans 
des délais déterminés, Mais le plus souvent, il n'a pas paru possible 
de limiter la liberté des nouveaux pessesseurs d'immeubles, dont 
Jes droits ne sont pas différents de ceux de tout propriétaire. 


L'opinion publique s'est cependant émue d'abus manifestes, sur- 
tout lorsque les anciens occupants d'immeubles détruits ne parve- 
naient pas à se reloger. La siluation des anciens locataires en effet 
ne se trouveit pas résolue par l'indemnisation des propriétaires. 


Sans doute, Ja loi du 17 septembre 19:33 contient-elle diverses 
dispositions tendant à protéger les droits des occupants des immeu- 
bies détruits, sinistrés dans leur F nc foyer. Mais, en n'exigeant 
pas, ainsi que l'avait fait la loi de 1919, la reconstitution du bien 
dans un tre donné, la législation a permis trop souvent à cer- 
tains sinistrés, grâce au transfert de leurs droits, d'acquérir ailleurs 
des immeubles construits par l'Etat. Alors même que les immeub'es 
ainsi cédés se trouvaient dans ja même localité que les biens dis- 
parus, les anciens locataires n'ont pas toujours fait valoir leurs 
droits, ne pouvant envisager d'occuper un logement comportant un 
confort — donc des PE" — bien supérieur à ceux des logements 
détruits. C’est ainsi qu'à Boulogne (Seine) trois propriétaires qui 
possédaient, avant la guerre, un ensemble immobilier abritant envi- 
ron 13% locataires ont reçu uné cinquantaine de logements construits 
par l'Etat: pas un seul des locataires sinistrés n’y a été relogé. 


IL est vrai qu'il eût élé impossible de donner satisfaction aux 
anciens ©cCupants, si tous avaient fait valoir leurs droits, car les 
normes de construction adoptées pour les immeubles d'Etat abou- 
tissent à une réduction considérable de la capacité de logement, 
exprimée en nombre de foyers. On citera, à cet égard, les chif- 
fres résultant de l'étude de cinq dossiers du département de la 
Seine: les immeubles détruits abritaient 105 foyers, les droits à 
indemnités correspondants ont permis aux propriétaires de recevoir 
21 logements. À Saint-Denis, le propriétaire d'un ensemble immo- 
bilier qui, avant destruction, comptait 17 locataires, obtint, en con- 
trepartie, deux appartements. J1 est certain que l'effort d’amélio- 
Re 3 aboutit trop souvent à une aggravation de la crise de l'ha- 

at. 


U a, dans ces conditions, paru particulièrement regrettable que 
pheneurs logements vides fussent attribués au même acquéreur, sur. 
out quand eelui-ci les avait obtenus grêce à des créances de dom: 
mages transférées d'autres localités et que par conséquent il échap- 
pait pratiquement à toute revendication de ses anciens locataires. 

La pee des immeubles par les offices d'habitations à loyer 
modér 


a permr.s d'éviter ces abus, mais elle n'est pas exempte de 
touts critiqne. 


Sère 


He 


gs 


Gestion des immeubles d'Etat non aliénés. 


La gestion des immeubles construits par le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme et dont 11 a conservé la propriété a été 
confiée par application d'un arrété interministériel du 8 janvier 1949, 
aux offices publics d'habitations à loyer modéré (0. P. H. L. M.). 
La gérance de chaque groupe donne lieu à la conclusion d’une con- 
vention aux termes de laquelle l'office encaissé le montant des 
loyers, supporte les dépenses d'entretien, et verse l'excédent au 
Trésor sous déduction d'une rémunération forfaitaire de 8 p. 100 du 
montant des loyers et d’une prime de 5 p. 100 sur l'excédent des 
recettes par rapport aux charges. 

Celte formule, qui laisse à l'Etat la propriété des imrseubles, ne 
lui assure qu'un revenn très faible en regard du capital invekti, 


mais elle cffre l'avantage d'entourer de garanties certaines l’attri- 
bution des logements. ; x 


Cependant. avant que l'arrêté du 8 janvier 1949 ait prescrit l'in- 
tervention des offices dans la gesüon C?s inimeubles construits par 
le tère de la reconstruction et de l'urbanisme, des locaux 
d'habitations avaient quelquefois éte livrés à l'occupation dès leur 
achèvement, ainsi que le prévoyait l'ordonnance du 8 septembre 

lors qu'ils étaient occupés, ces immeubles perdaient une 
de leur valeur vénale aux yeux d'acquéreurs éven- 








tuels; aussi est-ce seulement à titre exceptionnel qu'ils ont “té 
acceptés par des propriétaires sinistrés en contrepartie de leurs 
droits à réparation de dommages de guerre. 

Des offices publics d'habitations à loyer modéré ont été alors 
invilés À assurer la ge-tion de ces logements, mais les oecu- 
pants, généralement désignés par des commissions locales, aa nt 
élé admis à s'installer sans qu'ait élé étubli d'acte de location. Par- 
fois même le taux des loyers n'avait pas élé précisé. Les offices 
gerants ont dû en premier leu s'efforcer, au prix de difficultés aisé 


meat concevables, de rigulariser icurs rapports avec ces orcupanls 
de fait. Les loyers ont élé fixés aux taux applicables aux habitations 
à lover modéré, conformément aux dispositions de la loi du 1% <ep- 
tembre 1948 (art. 69). Des résistances se sont alors manlifeslécs, ces 


loyers ayant été jugés excessifs par rapport aux redevarces très faibles 
fixées pour les constructions de caractère provisoire, Les refus con- 
certés de signer les engagements de location ont été fréquents dans 
les départements de la Manche et du Calvados, en dépit de réduc- 


tions très importantes consenties par les cffices sur le montant legal 
des lovers. Îl est regrettable que de nombreux fonctionnaires €t 
agents des services publics — et notamment de la reconstruction — 
occupant des locaux dans des immeubles construits par l'Etat, n'aichl 


pas hésité à prendre quelquefois une pari active à de tels mouse 
ments. C'est ainsi que l'association de défense des localaires de 
Saint-Lô, dont les membres, à concurrence de % p. 404, sont des 
fonctionnaires, à consiléré que ies lovers demandés élaiert trop 
élevés, encore qu'après une serie d'abatiements, la redevance loca 
tive d'un logement du type IV B (1) ait été ramenée à 203 
par mois vu 1° juillet 14% Elle s'est cpposée à Ia signature des 
conventions d'engagements après avoir encaissé les acompltes verses 
par ses adhérents pour des res caiculés suivant les taux qu'elle 
jrétendait imposer. Un exemple aussi ffcheux, venant d'agents de 
l'Etat qui avaient cependant réclamé avec vigueur des affectations à 
icur profit, n'a pas mnanqué d'eutraincr d'autres refus collectifs dans 
les agglomérations voisines (Saiul-Hilaire-du-Harcouët, Periers, Sour- 
deval). Dans le dépariement de la Séine-Inférieure, des chalets d'in- 
vortation autrichienne, comportant des aménagements particulère- 
meut confortables, ont été montés à l'intention de chefs de service 
ou d'arrondissement du ministèe de la reconstruction et de l'urba- 
uisme. L'un de ces agents, résidant à Neufchâtel-en-Brav, à long- 
temps refusé de signer une convention de location pour le chalet 
dont il avait demandé et provoqué l'écificalion, estumant excessif 
un 'oyer mensuel de 3.362 F, 

D'autre part, les désignations faites avant que la gestion fût con- 
fiée aux O, P. H. L. M, n'ont pas toujours pris en considération les 
possibilités des intéressés, On ne saurait reprocher aux offices de: 
résultats financiers peu satisfaisants lorsque, parmi leurs locataires, 
se trouvent des sinistrés ou des économiquement failies hors d état 
d'acquitter leurs loyers et, à plus forte raison, de régler l'arriéré dont 
ils sont redevables, De telles situations sont, à la vérité, particulières 
aux départements normands fortement sinistrés, dans lesquels l'et- 
fort de construction du M. R. U. a été important, 

Sur le reste du territoire, ces difficullés ne se sont pas produites 
Mais les retards avec lesquels le M. KR. U. à régularisé la situation 
des immeubles dont il conflait la gestion aux offices a eu d'autres 
inconvénients. 

Entre autres exemples on peut citer celui de l'office municipal de 
la Seyne (Var) qui a reçu, en 19%, 75 logements construits par Je 
M. R. U, sans qu'une convention de gérance ait été passée, Exei- 
pant de cette lacune, l'office n'a réclamé, pendant de longs mois, 
aucun lover aux locataires qu'il a installés dans ces logements. A 
Saint-Denis (Seine) l'office municipal gère, depuis juin 19%, 66 loge- 
ments et plusieurs boutiques: contrairement aux dispositions de 
l'arrêté interministériel du 8 janvier 1949, aucune convention de 
gérance n'a été conclue. En l'espèce, l'office a perçu les loyers mais 
il en a conservé intégralement le inontant. 

Sur 42 logements édiflés à Frévent (Pas-de-Calais), le M. R. LU. n'en 
a cédé que 6 à des sinistrés, Les autres ont été occupés, sur l'ini- 
tiative de la municipalité et avec l'accord des services de la recois 
traction, à la fin de 1949, C'est seulement en seplemibre 1941 qu'une 
convention de gérance est intervenue entre l'Elat et l'office depar 
temental d'H, L, M. Jusque-là le recouvrement des loyers s'était 
révélé spécialement difficile, ies locataires invoquant, pour refuser 
ou différer le payement, le prétexte de diverses malfaçons constatées 
dans la construction des immeubles, L'office s'est efforcé de redres- 
ser cetle situation, mais il est peu probable qu'il parvienne à récu 
pérer la totalité des loyers arriérés dont le montant dépasse 
1.500.000 F. Déjà a eté accepté le principe d'exonérations substar- 
tielles dont la charge, en définitive, sera supportée par le Tré-or. 

Ces exemples prouvent l'intérêt qui s'attache à ce que des ronven- 
tions de gérance soient passées pour tous les immeubles construits 
par l'Etat lorsque l'aliénation n'en, est pas prévue. 

JL apparait d'ailleurs que si, au début, la gestion des immeubles 
édifés par le M, R. LU. a provoqué certaines réserves de la part de 
queïques offices mal informés ou peu actifs, elle est maintenant 
comprise par ces établissements comme un moyen de parvenir, dans 
des conditions particulièrement favorables, à un accroissement de 
leur patrimoine hrumubilier, Les services de la reconstruction 
acceptent volontiers en eflet de céder aux offices les immeubles 
qu'ils gérent en calculant la valeur de cession, non pas d'après le 
bordereau général des prix forfaitairgs, mais suivant une valeur 
théorique basée sur le rapport probable des logements évalué au taux 
légal des loyers applicables aux H, L, M. Les offices se libérent par 
versement de 65 annuités suivant les disposilions de la loi du ep- 
a 

{4} Un logement de ce type compoile 1 salle de stjour, 3 cham- 
bres, cuisine, salle d'eau, W.-c., dégagement et volume de range- 
een Pourvu d'un chaudige central, il a une superficie de 68 mèues 
carrés, 
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tembre 1947 (taux d'intéréé fixé à 2 p. 100, exonération de tout inté- 
rét pour les deux premières années de remboursement, intérêt 
réduit de moitié pour les huit année; suivantes). 


I! aurait élé possible d'apprécier au cours des mois qui vont venir 
les résultats fmanciers de l’activité de l'Etat en matière de construc- 
tion directe de logements si, conformément à l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945, un compte spécial du Trésor avait permis de rappro- 
cher les dépenses de construction des recettes afférentes à la ces- 
sion des immeubles. Mais le produit des ventes se confond, depuis 
plusieurs exercices, avec les recettes de toute nature inscrites au 
compte 9-19 « Recettes aflectées à la caisse autonome de la recons- 
Wwuciion », Les exemples rapportés plus haut, les modalités suivant 
lesque'les sont calculées les soultes à verser par les acquéreurs, la 
méthode retenue pour l'évaluation des immeubles cédés aux 
O0. P, H. L. M. ne laissent toutefois aucun doute sur l'existence d’un 
lourd déficit dont la charge restera en définitive à l'Etat. 


CONCLUSION 


I] resté à porler un jugement sur l'œuvre de reconstruction accom- 
plie jusqu'ici, en fonction du problème général de l'habitat. 

Le législateur de 1946 avait entendu intégrer la réparatidn des dom- 
mages de guerre dans le cadre plus large des solutions à trouver à 
ja crise du logement. La reconstruction proprement dile n'était 
qu'une partie d'une tâche plus considérable dès iors que les besoins 
de logement, encore accrus par le relèvement important du taux de 
la natalité, résultaient non seulement des destructions, mais de la 
dégradation progressive et incessante du patrimoine immobilier et 
qu'il s'agissait de pallier les effets de la politique suivie et des habi- 
tudes prises depuis la première guerre mondiale, 

En fait, Ja substitution presque complète de l'Etat à l'initiative 
privée, inévitable en l'absence du jeu normal des lois économiques, 
mais qui n'aurait dû être que temporaire, a circonscrit l'effort entre- 
pris, Les difficultés de financement dans un pays qui avait en même 
temps à rénover ses moyens de production et à faire face à de 
lourdes charges militaires en marquañent à elles seules les limites. 

Les politiques suivies ont été à certains points de vue contradic- 
luires, 

D'une part, la crainte de rompre un équilibre péniblement obtenu 
entre les salaires et le coût de la vie a conduit à maintenir les 
loyers des immeubles pendant de nombreuses années à un niveau 
insuffisant pour en assurer même l'entretien. 


La loi du ter éeptemibre 19%48 a tendu à corriger une telle situation 
en prévoyant un rétablissement progressif de la rentabilité des 
immeubles existants, mais ses effets ont rapidement été limités par 
la stabilisation du salaire théorique devant servir de base aux 
auginental'ons périodiques des loyers. L'épargne ne pouvait, dans de 
telles conditions, que continuer à se détourner d’une forme de pla- 
cement improductif. 

D'autre part, la législation de 1916 n'a qu'imparfaitement réalisé 
les buts que s'étaient assignés ses promoteurs. Les exemples carac- 
téristiques cités précédemment ont établi que les immeubles édi- 
liés sont loin de toujours assurer la même capacité de logement que 
ceux qu'ils devaient remplacer; que des transferts contestables ont 
modifié leur répartition géographique ; que trop souvent les anciens 
occupants se sont trouvés évincés de tout droit. C’est la reconstitu- 
tion du capital en faveur du propriétaire ancien qui paraît avoir 
clé assurée plus fréquemment que le relogement dans les régions 
dévestées ou la mise de locaux d'habitation à la disposition de nou- 
veaux foyers, 

Du moins, l'exécution d'un vaste programme de reconstitution 
aurait-clle dû permettr: des artliorations portant, notamment, sur 
re prix de revient et sur la rapidilé d'exécution des travaux. Or, sur 
c:s points, les résultats oblenus ne son! que très partiels. 

A cet égard. les imperfections des « constructions expérimen- 
lales » ont déjà été soulignées. Alors même que la conception pre- 
mière aurait pu en sembler séduisante, l'insuffisance des études préa- 
lables, l'absence de souci d'économie, le peu d'attention portée aux 
goûts et aux moyens des acquéreurs, ont trop souvent abouti à des 
réalisations d'un intérêt relatif pour la solution de la crise du loge- 
ment. 

On peut rappeler que l'industri2: du bâtiment a généralement con- 
servé en France un caractère arlisanal et que nombre d'entreprises 
ne possède nt pas l'outillage nécessaire pour construire des maisons 
de plus de quatre étages Cette insuffisance de moyens, jointe à un 
désir peut-être exressif d'originalité, ont retardé pendant plusieurs 
. années la rationalisalion qui aurait permis d'utiliser à l'édification 
de multiples immeubles d'un même type, les études et 1 
nences faites, Rapidité dans l'exécution el abaissement du 
revient peuvent ainsi être obtenus, ainsi que l'ont montré déjà quel- 








aues réalisations, comme c2lle des huit cents 
bourg. Mais aucun eflort systématique n’a jusqu'à présent été fait. 
La loi du 15 avril 1953 tend à combler cette lacune en faisant obli- 
gation au Gouvernement! d'établir, dans un délai de deux mois, un 
plan modernisation et d'équipement du bâtiment; l'édification 
d'au moins 246000 logements chaque année est prévue; une réduc- 
ion sensible des prix d2 revient Gevra être obtenue en même temps 
que la rationalisation et la normalisation de la construction. 

Si les CT ainsi posés ne peuvent qu'être approuvés, on 
ne saurait se dissimuler que leur application rencontrera de sérieuses 
difficultés. Pour vaincre certames routines, les règles en vigueur 
devraient étre modifiées en bien des points. 


C'est ainsi que la Cour a insisté sur la nécessité de transformer 
le made de rémunération des archilectes : la reproduction à de nom- 
breux exemplaires d'un type d'immeuble dort les études auront été 
réalisées une fois pour toutes, rendra particulièrement injustifiablo 
l'attribution des pourcen'ages actuellement fixés, même compte tenu 
de l'abattement prévu par le décret du 7 février 1949 pour l’édiftica- 
Uon d'immeubles identiques. 

C'est seulement par un abaissement considérable du prix de la 
construction, conjugué, dès qua de telles mesures paraitront possi- 
bles, avec un relèvement du montant des loyers, que l'Etat pourra 
se décharger d’une tâche écrasante. En dehors du rôle qu'il assume 
dans la reconstruction, il intervient, en effet, pour les travaux qui 
sont entrepris par les particuliers, par l£s sociétés coopératives ou 
ar 1es offices d'habitations à loyer modéré. comme principal bail- 

ur de fonds. Dans lous les cas, et sous des formes variées, — préts 
directs du Crédit foncier, prêts indirects par d'autres organisines, 
primes à ‘la construclion, allocation-logement —, il supporte la 
majeure partie de la charge des constructions nouvelles. Cette charge 
= pèse lourdement sur les finances publiques ne saurait cepen- 

ant dans les conditions actuelles être atténuée sous peine de ralentir 

l'effort de construction. L'importance considérable des prêts consentis 
ne laisse pas cependant d'être préoccupanté pour l'avenir. En cas 
de crise économique d’une certaine gravité, il est douteux que Îles 
échéances puissent être. respectées. serait alors difficile à l'Etat, 
devant des débiteurs incapables de faire honneur à leurs enga- 
gementis, de se saisir de logements qui constituent cependant son 
seul gage. 

Des difficultés analogues ne manqueraient pas de se produire pour 
es offices d'habitations à loyer modéré, La situation de ces orga- 
nismes est déjà défavorable en ce qui concerne la gestion des 
anciennes constructions, malgré les mesures prises depuis quelques 
ep) gp élever le montant de leurs loyers, parfois à un niveau 
voisin ceux des immeubles privés de catégorie correspondante. 
Trop souvent l'équilibre de leurs comptes n'a été obtenu qu'au 
moyen de subventions ou par des expédients, tels que le moratoire de 
leurs charges financières et le retard apporté à des réparations cepen- 
-aënt urgentes, Pour assurer tant le payement de l'arriéré que les 
réfections ! longtemps différées, d'autant plus lourdes que la cons- 
truction avait visé à l'économie, les revenus tirés des loyers actuels 
demeurent insuffisants. Aussi n'a-t-il été possible, on l'a vu, de 
confier aux offices d'H. L. M. la gestion des immeubles d'Etat non 
aliénés qu’en leur attribuant une rémunération forfaitaire, calculée 
en pourcentage sur le montant net des loyers. 


Les noñveaux et importants programmes mis depuis peu en chan- 
tier pe semblent pas pouvoir bénéficier d'une situation meilleure. 
Bien que l’action des offices se soit transformée et tende souvent 
à édifier des immeubles pouvant convenir à des locataires relative- 
menti aisés et bien que les programmes soient financés pour la plus 
large part grâce à des emprunts à faible intérêt, le prix élevé de la 
construction ne permet pas des opérations rentables. 

On notera au surplus qu'au cas de déséquilibre de leurs budgets, 
les offices pourront recourir à la garantie que leur accordent les 
collectivités locales, garantie qui, loin de demeurer théorique, 
risque de constituer une charge hors de proportion avec les res- 
sources des départements et des communes (1). Ainsi, après avoir 
fait pour la plus large part l'avance des fonds, l'Etat aurait encore 
à supporter les charges d'une gestion déficitaire. 

Quels que soient l'effort et les sacrifices de l'Etat, il apparait qu'en 
raison des besoins immenses de l'habitat, la crise actuelle du loge- 
ment ne saurait trouver une solution acceptable sans qu'il soit 
fait appel dans la  — large mesure aux capitaux privés; rien ne 
doit être négligé dans cet ordre d'idées pour restaurer le crédit 
hypothécaire dont l'indispensable sécurité est aujourd'hui menacée 
par l'extension des privilèges généraux; mais le véritable problème 
demeure celui du retour à un équilibre gp entre le niveau 
des salaires, le montant des loyers et le coût de la construction. 


(1) Les articles 7 et suivants de la loi n° 53-320 du 5 avril 1953 
contiennent une série de dispositions qui dispensent de l'approbation 
de l'autorité de tutelle les délibérations des conseils münicipaux et 
des conseils généraux accordant la garantie de ces collectivilés aux 
emprunts contractés par les ©. H. L. M, 


ments de Stras- 
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— Cour des comptes. 





DEUXIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COLLECTIVITES LOCALES 





1. — Ville 


RELATIONS FINANCIERES ENTRE LA VILLE ET LES SOCIETES 
DE GESTION IMMOBILIERE 


Indépendamment des constructions réalisées et gérées par l'inter- 
médiaire de son office d'habitations à bon marché, la ville de 
Paris est propriétaire d’un grand nombre d'immeubles d'habitation 
édifiés principalement au cours des années 19% et suivantes, et 
gérés par des société d'économie mixte. 

Ces sociétés qui, dans la plupart des cas, avaient été chargées de 
la construction, sont: la Rég'e immobilière de la ville de Paris 
(11.500 logements), la société de, gérance « Jeanne-d'Arc » (20 loge- 
ments) et les sociétés dites « dun programme des 24.000 logements » 
comprenant: la Société de gérance des immeubles municipaux 
{S. G. 1 M.), la Société anonyme de gestion immobilière (S. A. 
G. L), la Compagnie parisienne de gestion (C. 1. P, À. G.). 

Les deux dernières ont retenn cette année l'attention de la Cour. 
L'examen de leurs comptes révèle en effet de manière frappanle les 
sharges croissantes imposées à la ville par son domaine immobilier 
du fait non seulement des conventions intervenues, mais aussi des 
conditions dans lesquelles celles-ci ont été appliquées. 


1, — Les conventions. 


c'est en 1930 et 1931 qu'ont été conclues les premières conven- 
tions. La ville de Paris fournissait les terrains el se procurait par 
voie d'emprunt les fonds nécessaires au payement des travaux. Les 
sociétés, dont la ville possédait 40 p. 100 des actions, étaient chargées 
de la construction; eiles conservaient pendant 55 ans la gestion 
des immeubles édifiés. Mais à la différence des contrats habituels 
de trance, les sociétés étaient en fait substituées au propriétaire : 
sur le montant des loyers qu’elles encaissaient devaient être imputés 
les charges financières de l'emprunt de construction, les frais de 
—— et les dépenses d'entretien des immeubles, ceux-ci devant, 

l'expiration de la convention, revenir à la ville en parfait état. 
La rémunération du concessionnaire correspondait à la différence 
entre les loyers encaissés et les charges énumérées ci-dessus. 

Pans ses rapports publics de 1933 et de 1935 (1), la Cour a analysé 
les conventions intervenues. Elle a critiqué l'abandon systématique 
de la procédure d’adjudication et le recours à des marchés de gré 
à gré forfaitaires pour des opérations d'un montant considérable 
(1 milliard en 1930 pour la $. A. G. L), le jeu défectueux des 
indices destinés à corriger le forfait en cas de variation des prix 
endant la période des travaux, enfin, en ce qui concerne particu- 
ièrement la S. A. G. I., la rétrocession du marché à diverses entre- 
où le groupe } majoritaire dans la société, était seul 
ntéressé. La société d'économie mixte et par suite la ville ont été, 
de ce fait, exclues du partage de bénéfices importants. 

La gestion a également fait l’objet de diverses observations et 
les risques encourus par la ville ont été soulignés. La Cour remar- 
ee u'aux termes de l’article 11 de la convention avec la S. A. 

. L, la ville devrait prendre à sa charge les insuffisances cons- 
talées si le revenu total des itnmeubles ne permettait pas, après 
déduction des charges d'entretien et d’exploitalion, de faire face au 
service des emprunts. Or, il était dès ce moment à craindre que 
les ressources d'exploitation des immeubles fussent insuffisantes 
pour rembourser entièrement, dans les délais prévus, les emprunts 
contractés par la ville. Celle-ci trouverait donc amenée, en der- 
nière analyse, à solder un déficit dont l'origine ne proviendrait ni 
du cas de force majeure, ni même d'une mauvaise gestion des 
sociétés de gene, mais seulement de l’exagération des forfaits 
de construction. La Cour déclarait pe: de faire sup rter à la 
ville les conséquences d'une telle situalion il y aurait lieu de pro- 
a ———————_— 


(1) Ra 1 G x 
a: + + à de 1933 (p. 92 et suivantes) et rapport de 1935 (p. 101 





de Paris. 


céder à un contrôle sévère et à une discussion détaillée des dépenses 
Inises à sa charge. 

Les événements, en parliculier la déprécialion de la monnaie et 
la fixation des loyers par la voie légale, ont bouleversé l'économie 
du contrat au delà de toute prévision. 

Les conventions de 1990 et de 1931 avaient recherché une adapta- 
tion quasi automatique des loyers aux charges à couvrir. 

A l'origine, ces dernières se répartissaient ainsi: 

72 p. 190 environ correspondant aux annuilés de l'emprunt de 
construction et aux redevances pour la jouissance des terrains; 

» p. 100 pour risques et frais divers; 

20 p. 100 pour l'entretien et la gestion des immeubles ;, 

Le solde &e 2,60 p. 1C€ représentant le bénéfice des sociétés (1), 


Un barème de loyers calcu'é en fonction de ces éléments était, 
en conséquence, insérée dans les conventions et, pour permetire dr 
suivre les variations des charges incombant aux suciftés, trois cocf 
licients avaient été choisis. 

Les deux premiers, affectant l'ensemble des Jovers, tenaient 
compte des éifférences entre le montant forfaitaire prevu au contrat 
et le coût définilif de la construction (K1), ainsi qu'entre les taux 
d'emprunts qui avaient servi à élablir le barème et le taux effectif 
des emprunts réalists (K2); 

Le troisième (K3) ne portait que sur le quart des mêmes loyers 
et élait fixé en fonction de l'indice des prix de gros pour faire état 
des modifications aflectant les frais d'entretien et de gestion. 

Si la perception des loyers ainsi déterminés devenait impossible, 
les contrats envisageaient essentiellement les deux solutions sui- 
vantes. 

15 prévoyaient d'une part l'hypothèse où les ressources tirées des 
loyers seraient très inférieures aux prévisions pour l'une des causes 
ci-après: crise de locataires entrainant la vacance de plus de 5 p. 100 
des locaux et la réduction des loyers de base sur décision d'une 
commission spéciale; cas de force majeure (moratorium, émeutes, 
faits de guerre, tremblements de terre). Les sociétés devaient alors 
bénéficier d'une réduction proportionnelle des charges finan- 
cières (2). e 

D'autre part, si le revenu total des immeubles ne permettait pas 
aux sociétés de faire face à l’ensemble des charges leur incombant, 
la ville devait assurer la couverture intégrale des insuffisances cons- 
tatées; toute distribution de bénéfices était, en pareil cas, interdite 
aux sociétés. 

Dès lors que les clauses du contrat ne correspondaient plus à la 
situation économique. leur application devait aboutir à des résultats 
anormaux au préjudice ou à l'avantage tantôt de la ville, tantôt des 
sociétés. 

(1) Mémoire préfectoral du 29 juin 1930. 

(2) On aboutit à la formule générale suivante: 

La 
F = A ar] rs mue 


(K3 — 1) 
Le x Ki x K2(1 + —}+ VI 





dans laquelle : 
fraction des charges financières payées par læ sociéléss 
annuilé d'emprunt ; : 
= loyers eppliqués; 
= loyers conventionnels: 
K1, K2, K3 = coefficients définis ci-dessus: 
VI = variation des impôts et taxes afférents aux immeubles et sup 
portés par les sociétés, 














(270) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Des difficultés d'interprétation se sont produites notamment en ce 
qui concerne tant les modalités d'application de la clause de rédue- 
tion des charges financières que la définition des cas dans lesquels 
celte clause pouvait être appelée à jouer. 

Sur le premier point, la lettre des contrats était particulièrement 
favorable aux sociétés: elle a été respectée. Sur le second, le jeu 
autumatlique des clauses prévues aurait au contraire réduit dans une 
certaine mesure la liberté d'action des groupes privés. La ville à 
consenti à une interprétation large en se référant à « l'esprit géné- 
ral » des conventions, 


Ainsi, dans le calcul de réduction proportionnelle des charges finan- 
cières, les loyers commerciaux n'ont pas été pris en considération. 

Une obscurité du contrat primitif a ici servi les intérêts des 
Soviélés: la clause de revision visait en eflet les loyers sans autre 
précision, et les conventions ne prévoyaient que le barème des loyers 
d'habitation, Cependant une interprétation restrictive ne correspon- 
dait ni à ia logique ni à l'esprit de la convention, car il était évident 
que l'ensemble des charges devait être rapproché de l'ensemble des 
recetles. Les baux commerciaux étant depuis plusieurs années les 
pe ivantageux, un calcul qui en aurait tenu compte eût abouti à 
aire supporter par les eociétés une part plus importante des charges 
financière x. 

L'application automatique des coefficients Ki et K3 a entraîné des 
anoinalies encore plus graves, 

Le premier de ces coefficients consacrait dès l'origine une erreur 
qui à été officiellement reconnue à la suite des observations de la 
Cour en 1%%: et 1935 (1): les prix forfaitaires de la construction 
devaient varier selon les coefficients périodiques publiés par la com- 
mission de la série centrale des architectes; l’'inexactitude de ces 
coeflivients à conduit entre 19939 et 19%4 à n'abaisser que de 6,50 
pour 100 le montant des sommes payées par la ville, alors qu'en 
raison de la baisse des prix, il aurait dû être réduit de 31 p. 100. 


li n'y a pas lieu de revenir aujourd'hui sur la question du prix 
de la construction; mais j: reste que le terme Ki continue chaque 
ünnée d'affecler le calcul des loyers de base, ce qui a pour effet de 
consacrer le préjudice résultant pour la ville de l'insuffisante adap- 
tation des coefficients à la baisse réelle des prix. 


En sens contraire, à partir de 1934, début d'une longue période de 
hau-se, les loyers théoriques ont varié en fonction d'un indice toul 
différent, celui des prix de gros (K3) (2) dont l'augmentation est 
irès supérieure à celle de l'indice applicable aux charges d'entretien, 


Ainsi les loyers conventionnels se eont trouvés multipliés par des 
indices trop faibles en période de baisse, trop élevés en période de 
hausse, et les sociétés n'ont dès lors supporté qu'une part exagéré- 
ment réduite des charges financières. 


Elles ont cependant prétendu poursuivre à leur profit des distri- 
butions de bénéfices. Or, l'hypothèse du blocage des loyers par 
mesure législative n'avait pas été prévue. A s’en tenir à la lettre 
des conventions il aurait dù être fait application de la clause géné- 
rale prévoyant le cas où le revenu total des immeubles ne permet- 
irait pas de faire face à toutes les charges. Les sociétés n'eussent 
plus été autorisées à distribuer des bénéfices, et le contrôle de la 
ville sur les dépenses eût été renforcé. Cependant par une interpré- 
lation favorable aux intérêts des groupes privés représentés dans les 
sociétés, la ville a admis que la fixation des loyers par voie légale 


était assimilable à une décision de baisse prise par la commission 


spéciale, 


La réduction 


proportionnelle 


des charges financières a 


donc été appliquée sans que soient interrompues les distributions 
de bénéfices (3). 


— 


, 
[Es 
(® 
\7 


encaissés et 
part respective 


(1) Cf. rapport public 199, p. 
1%5, p. 
L'indice K5 par référence à 1934 était en 1951 de 


105, 


des charges d'emprunts 


92 el suivantes, et rapport publie 


années 1998 à 1951 par la ville £t par les sociétés: 


7%. 

Le {ableau suivant monlre par comparaison avec les loyers 
les bénéfices des concessionnaires, l'évaluation de la 

supportées au cours des 
































CHARGES | CHARGES LOYERS SOLDE 
financières financières et du compte | BÉNÉFICES 
DATES | supportées |supportées prestations if 
par par llectiv profits distribués. 
la ville. les sociétés. œ es. et pertes. 
Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. 
LmC.LPA6G 
1938 3.600 ,000 6.600 ,000 11.400.000 1.400.000 941.000 
101 6.100.000 1 500.000 13.000.000! 1.630.000 1.154.000 
19:17 8,000 ,000 2,500 ,000 21.100.000! 5.290.000 2.700.000 
191 6.100.000 | 2.700.000 | 66.500.000! 16.600.000 | 12.200.000 
IL — S, À, G, L 
TE 13.800.000 } 38.000.000 | 84.000.000! 1.700.000 1.200.000 
1941... 21.900.000 | 26.700 ,000 72.%XA0,000! 2.700.000 1.050 .00x) 
1947 13.900.000) | 11.000.000 |! 115.800.000! 2.900.000 | 2.100.000 
ant 43.400.000) |! 22.000.000 | 327.300.000! 22.600.000 4.200.000 
a —— 





Les chiffres ci-dess 


el à une élévalion 
une diminution, au 


financières mises 


considérable 


des b 


us font ressortir + l'augmentation des loyers 
néfices distribués, correspond 


iétriment de la ville, de la traction des charges 


au compte des sociétés, 





Ainsi il a été fat état soit de la lettre, soit de l'esprit des co trat 
mais toujours à l'avantage des sociétés. 


Dès lors, les conventions présentaient un caractère tout nou 
concessionnaires à l’origine, les sociétés devenaient en fait de : « 

érants déyagés de tout risque et appelés à recueillir une fr: 

« bénélites » alors même que produits et charges ne s'équilir: l 
plus. : 


Une loi du 30 juillet 147 a eu pour objet de mettre un :.: 
à des situations aussi anormailes: elle a permis aux collec, .…, 
de reviser leurs contrats, en dehors des clauses déjà prévues, n°1: 
ment lorsque le bouleversement des conditions économiques : 
rendu préjudiciable le maintien des stipulations en vigueur. Ce : 
donnait à la ville l’ucasion de mettre au point des conven: 
qui, mal conçues à l'origine et adoptées dans des condition: 
lesquelles on peut regretter que toute la lumière n'ait pe été ! 
s'étaient révélées de plus en plus désavantageuses. Or, le cinqu.- 
avenant sé en 1 avec la S, A. G. I,, la C, L b. 5. "€ 
S. G. 1, M. est loin de constituer un progrè 


1 A. G. 1 
s. 

Non seulement il confirme l'interprétation suivant laquelle |. 
cage des loyers, assimilé à un cas de force majeure, entraii 
réduction des versements pour charges financières sans ui 
obstacle à la distribution de « bénéfices », mais il élargit en 
l'application de cette formule en y faisant entrer aussi bien « la 
lation exceptionnelle sur les loyers » que « la situation gén: 
du marché du logement ». Dès lors, les sociétés se trouvent déz a. 
de tout risque, la clause étant assez générale pour couvrir ! 
réduction éventuelle de recettes. 


Les avantages obtenus par la ville en contre-partie de celte j 
tion, extrémement favorable pour les sociétés, paraissent de {1 
valeur. Sans doute une légère diminution de la partie revisable 
loyers de base suivant l’inüice des prix de gros (31,5 p. 400 ou ei 
de 2 p. 100) a-t-elle été décidée ; mais cette mesure n’entraine 
qu’une modification peu sensible dans le calcul de la réduction de; 
charges financières. Elle ne fait du reste que © er une err 
de détail du contrat primitif et laisse subsister le montant ex:- 
rément élevé des loyers de base (1). Sans doute aussi Ja charge : 
travaux de es réparations a-t-elle expressément été imp: 
aux sociétés, alors que, par une omission singulière, les conv.1- 
tions avaient laissé ce point dans l'ombre CE Mais compte ten 
de ces corrections, les accords restent plus favorables aux soc: 
qu'à la ville. 


— 


Le cinquième avenant contient, certes, une clause de limital»n 
des bénéfices. Les sociétés ne peuvent chaque année distribuer un» 
sonne supérieure à 2, 2,5 ou 3 p. 100 du montant des loyers, suivarit 
leur participation aux s financières. Mais cette disposition leur 
est encore très favorable si l’on observe, d’une part, qu'une suspen- 
sion totale des répartitions de bénéfices aurait pu être envisas: 
d'autre part, qu’au pourcentage ainsi fixé s'ajoute, sans aucune 
limitation, le ag de la gestion du portefeuille, essentielle 
constitué par le placement des provisions pour grosses réparal; 113 
Enco faudrait-il, pour que cette mesure produisit son effet, que: 
fût assortie d’un contrôle particulièrement vigilant sur les socic'e1, 
celles-ci n'ayant plus d'intérêt, au delà d’un certain chiffre, à are: 
liorer leur gestion. 


II. — insuffisances du contrôle. 


Bien que la Cour ait souligné, dans son rapport de 19% (2, 
l'organisation délectueuse de ce contrôle, la ville me semble pis 
avoir modifié ses méthodes. Il résulte en particulier des procè:-ver 
baux des conseils d'administration que les administrateurs reprée1- 
tant la collectivité acceptent généralement sans réserve les décisions 
prises en fait par les groupes privés majoritaires. L'inspection gn-- 
rale de la préfecture la Seine établit chaque année des rappor!s 
qui présentent une description le des comptes des sociétés, 12 
qui n'ont aucun caractère critique (4). 


En outre, le contrôle est entravé par un grand nombre de silualion: 
personnelles déjà signalées dans un rapport de l'inspection généra'® 
des finances de 192. La confusion qui s'établit entre intérêt public 
et mtéréts privés est parfois frappante: un haut fonctionnaire d° 
la ville, qui l’avait représentée ès qualités au conseil d'administration 
de la 6. I. P. À. G. jusqu'en 1941 et qui, de 1941 à 19%, avait 6!“ 
chef du service de l'inspection générale de la préfecture, est entre. 
un an après sa mise à la retraite, à la même société comm 





(1) Elle n'avait notamment pas gp objet et n'a pas eu pour 
effet de corriger l’anomalie signal ci-dessus concernant le jen 
des coefficients Ki et K3. 

(2 Dès l’origine, cependant, les sociétés avaient constitué d°: 
provisions pour pe réparations, €<e qui suit à établir qu'elles 
admettaient devoir en supporter la charge. 

(3) Rapport public de 19%, page 204. D, 

1) Au rapport de l'inspection générale de 1945 sur le comple 4° 
1e €. 7. P, Tv G. était jointe À. note du directeur des affaire: 
ntait une critique pertinente de l'exagération 1° 


sociates qui ù 
à a société et des inconséquences de sa politique d'er- 


bénétices de 


trelien. IL est regrettable qu'il n’en ajt pas été tenu compte °! 
'aucune autre note de ce genre n'ait plus été jointe aux rappor'> 
e l'inspection, 
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trateur représentant le capital privé et l'est demeuré jusqu’à 
sa emort, survenue à une date récente; il y a même exercé pendant 
six mois les fonctions de président directeur général à la suite 
de la démission du président tilulaire dans des conditions restées 
d’ailleurs obscures. 

L'ineflicacité du contrôle est apparue lorsqu'il s'est agi de main- 
tenir les dépenses dans des limites normaies. Il était cependant 
d'autant plus utile d'intervenir que le plafond imposé aux béné- 
fices Le cinquième avenant n'incitait plus les sociétés à faire 
prèuve du souci d'économie désirable. 


L'exemple de la C. I. P. A. G. est caractéristique à cet égard: 
demeurée peu élevée jusqu'en 1938, la rémunéralion du personnel 
accuse, dès que s'engagent les discussions préalables à la revision 
de la convention, un mouvement de hausse beaucoup plus marqué 
que celui constaté à la même époque dans le secteur privé comme 
dans la fon:tion publique (1). 


Le nombre des employés supérieurs est élevé: la S. A. G. I. ne 
compte pas moins de 12 directeurs ou chefs de services rémunérés à 
des taux égaux ou supérieurs à ceux des directeurs généraux et 
directeurs de ministères. Neuf d'entre eux perçoivent leur plein trai- 
tement et plusieurs parmi les plus importants cumulent leurs fonc- 
tions avec des postes de directeurs ou d’administrateurs d’autres 
sociétés: les trois autres directeurs perçoivent un demi-traitement, 
pour un travail dit à mi-temps. Des exagérations peuvent être égale- 
ment relevées en matière de voitures automobiles et de frais de 
représentation, 


Pour être proportionnellement moins importante, la rémunération 
du personnel subalterne dont les effectis sont par ailleurs considé- 
rables est en moyenne de 50 p. 100 supérieure aux émoluments cor- 
respondants du secteur public. 


Il n'est dès lors pas surprenant que les frais de gestion s'établissent 
À un niveau élevé. Une comparaison est instructive sur ce point. 
dégagés de la complexité de la convention, les services assurés par 
les sociétés de gérance peuvent en effet être rapprochés de ceux d'un 
gérant d'immeubles et de ceux d’un architècie chargé, de l'entretien. 

La rémunération des gérants privés est, d'après les barèmes actuel- 
Jement en vigueur, de 6 p, 100 du total des sommes encaissées au- 
dessus de à millions de loyers et de 40 locataires (2). Celle des archi- 
tectes varie de 6,5 à 10 p. 100 du montant des travaux effectués sui- 
vant leur importance unitaire. 


En appliquant ces barèmes, et même en admettant pour les archi- 
tectes le pourcentage maximum, la rémunération totale de la $S. A. 
G. 1. s'établirait en 1951 à 62.200.000 F; celle de la C, EL P. A. G. à 
10.700000 F. Dans ces chiffres seraient compris tous les services 
de gérance, cabinet d’architecte, frais généraux, direction et béné- 
fices., 

Or, la S. A. €. FE. et la C. I. P A. G ont disposé, respectivement 
endant la même année, de 117 millions et 20.300.000 F, soit environ 
e double de la rémunération normale (3); on doit en conclure 
qu'une gestion raisonnab'e leur permettrait de ‘dégager «es sommes 
nécessaires pour faire face à la totalité des charges financières et 
pour procéder au remboursement de l'arriéré des annuités déjà 
courues. 


En ce qui concerne les charges d'entretien, les conventions font 
obligation aux sociétés de maintenir les immeubles en bon état 
et le 5° avenant précise qu'elles ont à supporter les dépenses de 
grosses réparations. 


Là encore, s’il existe à la préfecture de la Seine un service tech- 
nique d'architecture chargé, en principe, du contrôle des sociétés 
immobilières, il résulte de l’enquête faite sur place que ce contrôle 
n'a ni l’activité ni l'efficacité nécessaires. Il se trouve, au surplus, 
en ce qui concerne la C. I. P. A. G. pratiquement impossible; cette 
société, en eflet, a eu recours, pour la majeure partie des dépenses 
d'entretien (75 p. 1400 en moyenne des travaux de grosses répara- 
tions et d’entretien courant en 1949, 1950, 1951) à une entreprise 
dite « L'Entretien immobilier », créée le 4 novembre 1948, au capi- 
tal de 500.000 F, et sur laquelle la ville ne possède aucun droit 
de regard. Sur les 400 parts représentant le capital social: 80 ont 
été souscrites par les établissements Meunier et Ce, société au 
capital de 2 mil 
et dont le président est administrateur de la C. L P. A. G. Le siège 
de « L’Entretien immobilier » est situé dans un immeuble géré 
par la C. I. P. À. G.; ses bureaux installés dans les locaux de la 


(1) Alors que les traitements des fonctionnaires ont, dans l’en- 
semble, doublé entre janvier 1938 et septembre 1951, la rémunération 
du président s’est élevée dans la proportion de 375 p. 100, celle du 
directeur général de 2%5 p. 100, “ans tenir compte d’indemnités 
de déplacement assez importantes qui sont venues s'ajouter main- 
tenant aux émoluments. s 

(2) Ce ponrentses s'élève à 8 p. 100 en faveur des gérants ayant 
seulement 20 locataires par immeuble, Mais les sociétés de gérancs 
ont à s'occuper d'immeubles nombreux et bien groupés qui sont 
loin d4 les ranger dans une telle catégorie. Il serait vain par ailleurs 
d’invoquer des servitudes, de contrôle notamment, qui n’entraînent 
pas pour elles de charges élevées. 

(3) Non compris les revenus tirés de la gestion de leur portefeuille, 
qui n'entrent évidemment pas dans Je calcul théorique qui précède, 





ns de francs C. F. A., dont le siège est à Bamako, 





C. L P. A G.; son personnel (directeur et majorité du personnel 
technique) a été recruté parmi celui de la CG. IL. P. À. G.; des mar- 
chandises lui ont été cédées par la C. 1. P. A. G. avec de larges 
facilités de crédit. De véritables avances, destinées à alimenter sa 
trésorerie, ont été prévues en sa faveur par la C. L. P. A. G., dans 
un premier contrat intervenu entre Hs deux socictés relalif au 
chauffage. 


La ville ne possède plus dès lors de contrôle direct sur les dépenses 
effectuces; et les pièces justificatives parfois extrêmement som- 
maires fournies par la société « L'Entretien immobilier » garan- 
tissent d'autant moins la réalité du service fait que des liens étroits 
unissent l’entreprise chargée d'effectuer les travaux el celle qui en 
règie le montant. 


Cette confusion d'intérêts est telle que l'on doit regretter que 
les commandes de travaux n'aient pas été soumises à l'approbation 
préalable du conseil d'administration de la €. E P. A. G. (1). H est 
aussi surprenant qu'informés des faits relatés ci-dessus par un 
rapport de l'inspection générale du 3 novembre 1949 sur le chauffage 
des immeubles, les représentants de la ville eient cru devoir par la 
suite approuver la constitution de la société « L'Entretien Wmamobi- 
ler ». 


Les dépenses d'entretien courant, s'agissant d'immeubles neufs, 
auraient dû être réduiles pendant les premières années et l'impor- 
tante fraction des recettes de loyer normalement aflectée chaque 
année aux réfections aurait dû en majeure partie servir à la consti- 
tution de provisions; or, il n'apparait pas que la proportion des 
dépenses d'entretien courant et des provisions pour grosses répara- 
tions en fonction depuis l'origine ait été fixée d'une politique nette- 
ment définie. 


+ Quel qu'ait été le montant des provisions constitutes, leur gestion 
appeile certaines observations. 


La C. I. P, A. G. procède à des opérations spéculatives d'achats 
et de reventes de titres; mais au lieu d'affecter les importants 
bénéfices ainsi réalisés à accroître le montant nominal des pravi- 
sions, ce qui, en pérode d'instabilité monétaire, serait d'une élé- 
mentaire” prudence, elle en distribue chaque année la quasi-totalité, 
Sans doule la ville participe-t-elle à ces profits dans la proportion 
de 40 p. 100; mais le jour où de telles opérations entraineraient des 
pertes, la ville aurait à en supporter intégralement les conséquences, 
La C. I P..A. G. a également employé une partie de ses disponi- 
bilités à la prise de participations majoritaires dans une autre 
société (Comptoir de vente des granits et porphyres) (@). L'impor- 
tance de ces activités annexes présente, pour une société de 
gérance, un caractère anormal. 


A l'opposé, la S. A. G. I. place la plus grande partie des provi- 
sions en prêts à l'Immobilière construction de Paris: cette der- 
nière société, qui a donné naissance à la S. A. G. L, se réserve ainsi 
tout le profit des placements qu'elle opère, movennant un intérêt 
fixe qu'eile se borne à servir à la société d'économie mixte, La ville 
n'a @> ce fait bénéficié d'aucune plus-value. 


On est en dr9't de se demander si, le jour où se posera par 
exemple le problème de la réfection des toitures, les provisions 
constituées n’apparaîtront pas comme insuffisantes, et si la viile 
ne sera pas alors appelée à couvrir des charges auxquelles Îles 
sociétés ne seraient pas en mesure de faire face. 


En résumé, un jugement sur les résultats obtenus doit tenir 
comple de l'atténuation des charges financières incombant aux 
sociétés, des manques à gagner imputables à des frais de gestion 
exagérés, de la convention suspecte passée par la C. !. P. A. G. avec 
une entreprise en rapport étroit avec elle, aussi bien que du risque 
que court la ville de devoir assumer dans l'avenir de nouvelles et 
lourdes charges. I1 importe de redresser cette situation, tant en 
apportant de sérieux amendements aux contrats qu'en donnant au 
contrôle l'efficacité dont il a jusqu'ici manqué (3), 


Propriétaire des immeubles, prenant part à l'administration des 
sociétés d'économie mixte, la ville devrait avoir le souci constant 
de défendre ses droits à l'égard des intérêts privés auxquels elle se 
trouve associée et garantir, par son contrôle, la régularité d'une 
gestion à laquelle elle participe. 





(1) Pour la S. A. G. I., les représentants de la ville tolèrent que 
la société, dont le siège est situé dans l'immeuble de l'Immobilière 
construction de Paris, 2, place de Rio-de-Janeiro, à Paris, entre- 
tienne des relations financières importantes avec cinq filiales dont 
quatre ont leur siège dans ledit immeuble. Dans ces conditions, le 
contrôle de l’emploi de personnel, en pärticulier, dont les effectifs 
paraissent exagérés, ne peut pas s'exercer. 


(2) Le principal client du Comptoir, à raison d'environ 90 p. 100 
du chiffre d’affaires, est la ville de Paris. 


(3) La nécessité de telles mesures est encore soulignée par les 
difficultés que connaît aujourd'hui la C. 1. P. A. G. en ce qui 
concerne les conditions ‘dans lesquelles ont été exécutées les 
dépenses de chauffage et notamment les achats de charbons. Des 
lacunes dans la comptabilité de cette société ont été relevées; mais 
la Cour n’a pas à traiter ici cette question qui fait l'objet d'une 
information judiciaire à Ja suite de plaintes des locataires, 
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11. — Commune de Béziers. 


La ville de Béziers doit supporter actuellement les conséquences 
bnéreuses d'une suite d'opérations imprudentes : 


A. — DEMOLITIONS D'IMMEUBLES 


Le 15 septembre 1944, le comité de libération de Béziers, ordon- 
nait, sous l'impulsion de son président et sur l'initiative d'un archi- 
tecte, la démolition d'un quartier de la ville. Cette décision s'appli- 

uait à près de 500 immeubles, en majorité vétustes, qui avaient été 
évacués précédemment sur l'ordre des autorités allemandes. La des- 
truction des îlots, aussilôt entreprise et rapidement achevée, n'avait 
été précédée d'aucune formalité, d'aucune procédure qui aurait eu 
pour objet de transférer à la commune la propriété des immeubles. 
Aucune précaution n'avait méme été prise ur déterminer avec 
quelque précision la valeur des maisons abatlues, leur consistance 
o leur élat, en prévision des demandes d'indemnités ou des recours 
ultérieurs. r 


Cette négligence a eu de graves conséquences. En effet, des indem- 
nités réduites avaient d'abord été fixées par des accords « amiables » 
conclus avec quelques intéressés, Mais, par la suite, 340 propriétaires 
ont demandé elr justice réparation des dommages subis, La ville n’a 

as contesté sa responsabilité. Les jugements, appréciant sévèrement 
‘illégalité des démolitions, ont alloué aux demandeurs des indem- 
nités élevées. Ainsi, un propriétaire qui avait accepté le 28 octobre 
4944 un prix de 267.500 pour le terrain et la maison détruite, a 
obtenu du tribunal civil une indemnité de 3.131.780 F représentant 
la seule valeur des bâtiments, le 26 avril 4948. La cour de Montpellier 
réformant les décisions du tribunal de première instance, a modéré 
le taux des dédommagements: dans l'exemple cité elle a réduit 
l'indemnité à 1.680.000 F. Compte tenu de ces abattements, la ville 
de Béziers devra supporter à ce titre une dette de 160 millions envi- 
ron, augmentée de frais de procédure importants et de plusieurs 
années d'intérêts moratoires. La destruction d’un édifice ne conférant 
à l'auteur de la voie de fait aucun droit sur le terrain, cette dépense 
ne comporte pour la cornmune aucune contrepartie: c’est une perte 
pure ct simple, 


III, — Commune 


La station thermale de Lamalou-les-Bains, dont l'activité était, 
avant 1939, assez réduite, a été gérée, à rlir de 1945, dans des 
conditions particulièrement imprudentes et souvent irrégulières. 


Les opérations entreprises suivant un es pe ambitieux du 
maire en fonction à l'époque ont eu de telles répercussions finan- 
cières et ont été conduites d'une telle manière qu'elles ont fait 
l'objet, successivement, d'une vérification de l'inspection  — 
des finances, d'un contrôle sur place des magistrats de la r des 
comptes et d'une enquête de l'inspection générale des services admi- 
nistratifs, 


Tout d'abord, la municipalité décida l'acquisition des deux prin- 
cipaux hôtels de la station. Le Grand Hôtel Mas allait être vendu 
par appartements lorsque le maire intervint en remettant au pro- 
priétaire des traites d'un montant de 3 millions à titre d'avance 
sur le prix de l'hôtel, dont l'achat fut réalisé par la commune en 
novembre 1947, pour la somme de 20 millions, 


Cependant, l'exploitation de cet établissement devait entraîner de 
graves mécomptes, qu'une administration plus prudente ou une 
tutelle plus vigilante eussent permis d'éviter. 


Géré, durant une saison, par un préposé de la commune, qui 
encaissa les recettes sans avoir été institué gégisseur, il fut ensuite 
afiermé ; le bail, signé le 17 avril 41%8, ne fut soumis À l'autorité de 
tutelle et communiqué au compizSle communal qu’un an après. Le 
cautionnement prévu ne fut jamais réalisé, et, après deux saisons, 
les gérants, débiteurs de 850.000 F de loyers échus, laissaient à la 


charge de la ville diverses dépenses concernent les fournitures 
d'électricité, l'abonnement au téléphone et les droits d’enregistre- 
ment du bail. Au total, leur dette s'élevait à 4 million environ, qu'à 
l'instigation du maire le conseil municipal accepta de réduire à 
556.000 F; le motif invoqué était que cette somme correspondait à 
des travaux payés par les gérants, En fait, elle représentait pour 





- autre personne dés 





Soucieuse de parfaire l'équipement sportif de la cité, la municipal: 
de Béziers avait conçu avant Ja guerre d'importants jets dont |: 
réalisation a donné lieu à une série d'erreurs et d'incidents qui vx! 


aggraver encore la situation financière de la ville. 

Un premier terrain avait été loué en 1939. Réquisitionné en 1:52, 
après résiliation du bail, il coûtait alors à la commune 14.300 F ja: 
an à titre d’indemnité. En 1945, la procédure d’expropriation 
pe La commune proposa un prix de 1.790. F, Sur avis de 
l'administration de l'enregistrement, La commission arbitrale d'«,:. 
luation accorda 7 millions. Le propriétaire formula un recours er 
demandant 22.750.000 F que le tribunal civil lui alloua en noverm: 
1950. L'acquisition sera donc sensiblement plus onéreuse («ù 
n'avait été prévu, d'autant plus que des frais élevés d’améraz.. 
ments seront sans doute essaires, la déclivité du terrain 1e 
paraissant pas le destiner à l'usage auquel il était affecté. 

Pour es un stade plus important, dit « Slade de la Pr: 
dente », la ville avait choisi en 1937 un oble assez répui:, 
Une procédure d’expropriation avait été engagée, puis abandorr. 

De 1941 à 1946, le terrain choisi fit l’objet de quatre arrêtés de 7:11. 
sition successils, qui furent successivement annulés par le corn 
d'Etat. Par deux fois, la commune fit arracher les plantations faite: 
par les propriétaires, alors que ses droits à l'occupation du domare 
étaient contestés. 

Dans l'intervalle, la municipalité avait repris en 1945 la procélur 
D ges qui aboutit le 15 mai 19% à un décret déclari: 
l'utilité publique de l'acquisition et le 6 décembre suivant à re 
ordonnance du tribunal civil prononçant le transfert de propri \. 
Au montant de l’indernnité s'ajoutera sans doute un dédomma:. 
ment important, réclamé par les riétaimæs en raison du pre: 
dice que leur aurait causé l’arrachage des plantations. 

Ainsi cette procédure incohérente, visiée au surplus par l'illégal: 
des décisions prises entraînera vraisemblablement pour les financ:s 
municipales une lourde surcharge qui sera simplement le prix «+ 
fautes commises aussi bien par l'administration communale que jar 
l'autorité préfectorale chargée de la tutelle en exercice à l’époque. 


de Lamalou-les-Bains. 


une large part des frais de nettoyage et d'entretien qui, semble-l-il, 
leur incombaient. De plus, à défaut d'acquits le règlement de nom 
breuses factures reste douteux. 


En 1950, l'hôtel fut géré par un nouvel exploitant sans qu'aucun 
contrat eût été communiqué au receveur municipal. Un projet à €: 
soumis par le maire à l'autorité de tutelle suivant lequel Ja com- 
rmune s'obligeait à céder l'établissement au preneur, ou à tou 

ce par lui, à l'expiration de deux années de 
location moyennant le prix de 15 millions payable en trente annui- 
tés et ver Dune devaient être imputés les pyers En défi 
nitive, le maire s'était engagé à vendre pour 13.950. F, un act! 
immobilier qui avait roûlé 20 millions en 41947, en réser\ant 
seulement une annexe. Le projet n’a pas abouti, l'acte comportant 

«y se de vente n'ayant pas été approuvé par lJ'autorité de 

elle. 


La ville de Lamalou procéda à l’achat d’un second établissemen'. 
l'hôtel des Bains, malgré l’état déplorable des locaux (4). Une {05 
de pe l'engagement de la commune précédait la conclusion 
l'acte et par suite l'approbation de l'autorité de tutelle. Avant 
signature du contrat, la collectivilé avait en effet garanti un prét d’ 
3 millions consenti au propriélaire par une banque, L'hôtel fu 
ensuite donné à bail à un locataire qui ne s’acquitte des loyers 
qu'avec des retards considérables, 


D'une façon générale, l'administration municipale s’est mon're 
peu soucieuse de la gestion du domaine communal. C’est ainsi de 
des baux commerciaux, arrivés à expiration, ont été recon<i!5 
depuis 1941 jusqu'à 1951 sans qu'aucune majoration ait été opp: 


(1) Dans une note du 12 janvier 1951, le maire de Læfnalou déc'2re 
ue l'établissement se trouvait « dans un état lamentable au pont 
e vue mobilier et immobilier », 





ré fer ESS TRES PRIRENT eennennnanermenees — 


ve DE 





tn y À 


its ln et 


er 
À 


; 


: mune, 





ANNEXE  APMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 





quée, ou a We une augmentation très minime. Un immeuble, 
apportenant à la commune, a été occupé par un collaborateur per- 
sonnel du maire: celui-ci omit, durant deux ans, de présenter le 
pail à l'approbation du conseil municipal, et la silualion n'a 
régularisée qu'à la fin de 1951, 

Faisant suite à l'acquisition des hôlels, celle de l'établissement 
thermal intervint en 1948. La commune décida d'abattre les anciens 
patiments et de construire un nouvel édifice. Les devis se montaient, 
pour l'ensemble des corps d'élat, à 45 millions, mais le € 
travaux atteindra sans doute le double de cette somme, 


Le lot principal, comprenant notamment les travaux de gros œuvre, 
fut confié à un entrepreneur. Le prix de 23 millions de francs, con- 
signé dans la soumission, datée du 24 mars 199, se trouva rapide- 
ment porté à 38 millions environ. Quoique les délais d'exécution 
fixés au contrat n'aient pas élé respectés, les pénalités prévues ne 
jurent pas appliquées. 

Par contre, la commune a régi les travaux faits après le 4er mars 
1950, terme fixé par le marché, selon les indices applicables à leur 
date eflective d'exécution, subissant ainsi l'incidence des hausses 
considérabies enregistrées à partir de l'été 1950 (1). 

Les travaux des corps d'élat secondaires ent également donné lieu 
à des difficultés ou à des irrégularités: tandis que l’entreprise de 
chute abandonnait ies travaux, faute d'être payée par la cor 

‘er 


cic 


coût des 


rtrepreneur de plomberie enlevait sur le chantier d'impor- 
tantes quantités de matériaux de récupération sans que pendant 
deux ans, l'administration se füt préoccupée d'exiger le règlement 
des sommes dues à ce titre. 

Les opérations de captage d'eau ont ét£ commencées avant l'appro- 
bation du marché par l’autorité de tutelle; dans ce cas encore, le 
délai d'exécution, fixé à trois mois par le contrat, a été largement 
dépassé. Le titulaire du marché, mis en liquidation à la suite de diffi- 
cultés financières, constitua une société avec laquelle de nouveaux 
traités furent passés. Celte société reçut elle-même des acomptes 
avant que les contrats eussent été approuvés, La commune, se trou- 
vant d'ailleurs dans l'impossibilité de régler ces dépenses, le maire 
obtint du concessionnaire du casino une avance de 310.000 F sur la 
redevance annuelle; il encaissa lui-même les fonds et les versa à 
l'entrepreneur des travaux de captage. En raison de l'emploi de ce 
prêt à des lèvements qu'il avait effectués sur la caisse du régis- 
seur de la taxe de séjour, il a été déclaré par la Cour comptable de 
jait des deniers comimuaaux et condamné à une amende. 


“. 

La réalisation de si nombreux projets nécessitait des moyens finan- 
ciers dont une eollectivité de l'importance de Lamalou ne dispose 
pas normalement. On peut s'étonner que les administrations de 
tuelle aient autorisé une commune d’un millier d'habitants à s’en- 
detter de plus de 100 mil'ions en trois ans. 


En fait, la ville n’a pu contracter que 80 millions environ d'em- 
prunts, mais il lui faudra obtenir de nouveaux prêts pour faire face 
à toutes les charges qui lui incombent. 

Un premier € nt de 30 millions avait été obtenu du Crédit 
foncier. En attendant sa réalisation, une avance du Trésor de 24,5 
millions fut accordée et 7 millions versés dès le 21 mai 1947. Ayant 





{1} Un avenant du 2%6 février 1950 a supprimé le délai d'exécution 
et les pénalités de retard en assurant à l'entrepreneur le hénéfice 
de toute revision de prix calculée suivant les coefficients en vigueur 
à la date eflective de i'exécution des travaux. 
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De plus, pour financer l'of { 
auprès de la France mutualiste, un nprun\ asseZ Onéreux 
25 millions. Enfin, une fraude fiscale grave a ét mmise 
l'enregistrement de J'acte de cession: l'exonération des dr 
mutation à été accordée sur production de lampliation d'un 
déclarant d'utilité publique l'acquisiti des dommages de 
nlors que celle décision n'a jamais été rise par les ministres 
pétents 


Au folal, la dette de la commune atteint actuellement 97 millions 
de francs et d'autres ermprunts sont encore envisagés, La charge 
uinsi imposée eaux contribuables est des plus lourdes puisque Île 
nombre des centimes est passé de 2067 en 1946 à 96.464 en 1901 
et à 42.249 en 1955, Celte situation est due au manque de fermeté 
de l’auturilé de tutelle. Les actes accomplis par le maire, ou, à son 
instigalion, par le conseil municipal en fonction à l'époque, ont en 
efflel été approuvés ou couverts par les services préfe‘toraux. Le 
» octobre 1950, le préfet à même déclaré au conseil général. délibé- 
rant sur une garantie d'emprunt sollicitée par ja commune de Lama- 
lou, qu'aucune irrégularité n'avait été commise dans la gestion de 
cette collectivité, 

L'administration centrale elle-même a donné aux projets de l'ancien 
maire un appui attesté par des facilités de trésorerie et par des 
autorisations d'emprunt accordées sans égard aux possibilités finau- 
cières de cette petite commune 
(1) L'évaluation définitive de la créance, faite à la date du 91 jan- 
vier 160 par je M. R. U.. se monte à 22.574.810 F. Les payements 
faits à la commune tiennent compte de la réglementation qui limite 
les payements pour un même dommage à 10 millions augmentés de 
10 p. 100 de la fraction excédant cette somme. 

(2) En l'espèce, le sinistré réalisera lui-même une opération très 
avantageuse, le taux de 70 100 excédant, vraisemblablement, 
d'assez loin la valewr wénale du bien qu'il aurait reconstitué au 
moyen de l'indemnité de dommages de guerre. 

(3) Le cohtrat exclut en effet tout remboursement anticipé, pri- 
vant ainsi la commune de la possibilité de convertir, le cas échéant, 
l'emprunt contracté. De plus, In première annuité est à échéance 
du {°r juin 1949, alors que les fonds n'ont été versés à la commune 
qu'en avril précédent. Les intérêts au titre de la première annuité 
se trouvent ainsi majores d'un million environ 
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1. — Vérifications effectuées sur place par les missions 
envoyées en Afrique occidentale française. 





Une mission de la Cour a vérifié sur place, au cours de l'automne 
4951 et du printemps 1%2, les comptes de la fédération de l'Afrique 
occidentale française, des territoires du Sénégal, de la Mauritanie, 
du Soudan, de la Guinée et de la Côte d'ivoire, des communes, 
chefs-lieux de ces circonscriptions et de divers établissements 
publics. Ceite inmission a bénéficié d'une collaboration particulière- 
ment précieuse de l'inspection de la France d'outre-mer. Ses obser- 
valions ont été commur'quées sur place aux services ou collectivités 
intéressées, Certaines d'entre elles ont déjà donné lieu, soit à des 
référés adressés aux micistres de la France d'outre-mer et des 
finances, soit à des interventions du | vi général auprès des 
autorités locales. La Cour résume ici celles de ses constatations qui 
ont trait à l'exécution <?s p'ans d'investissement et à la situation 
financière des principales collectivités locales. 


L — OPERATIONS FINANCEES PAR LE F, I. D. €. S. 
A. — Programmes financiers à des fins économiques. 


L'équipement économique et social de la fédération est, comme 
sa gestion financière, conditionné par sa superficie, qui est d’envi- 
ron huit fois celle de la métropole, par la densité de sa population, 
densité vingt lois plus faible que cele de la métropole, par l’insuffi- 
sance de ses ressources agricoles sauf en certaines régions telles 
que la Côte d'ivoire. Quant aux productions minérales, elles se 
limitent presque exclusivement au fer, à la bauxite, aux phosphates 
et, dans une mesure encore plus modeste, à l'étain. De façon 
générale, ies ressources minières sont encore peu connues et moins 
encore leurs éventuelles possibilités d'exploitation — compte tenu 
notamment des problèmes de transport. Enfin, le niveau élevé des 
orix intérieurs alourdit la charge des investissements et réagit sur 
eur rentabilité. 

Aussi le tonnage des exportalions d'Afrique ovcidentale française 
en 1950 n'excédait:11 que de 2 p. 100 celui de 1937 et de 10 p. 100 
celui de 198, année particulièrement défavorable. 

L'eflort d'équipement et de mise en valeur de l'Afrique occiden- 
tale français: a pris, depuis 1947, un rythme accéléré. Dans Île 
domaine de la production agricole, il se propose d'accroître sensi- 
blement le tonnage des récolles d'arachide, de riz, de café, de cacao, 
d'huile de palme et de coton. D'importants crédits ont été affectés 
aux recherches agronomiques, à l'enseignement agricole, à la moto- 
risation, à la mécanisation et à divers équipements, ainsi qu'à 
l'aménagement de rizeries. 

Parmi les investissements consacrés au développement de la cul- 
ture de l'arachide, un bloc expérimental de culture mécanisée a été 
constitué sur 1.500 hectares à Kaffrine (Sénégal). Toutefois, lors du 
passage de la mission de la Cour, !es résultats oblenus sur les 
4000 premiers hectares étaient encore loin d'équilibrer les charges 
de fonctionnement et d'amortissement. 

En vue de porter de 700 à 20.000 tonnes la production d'huile de 
palme, les crédits sont surtout consacrés, au Dahomey, à la régé- 
nération des palmeraies indigènes, alors qu'en Côte d'Ivoire une 
plantation pilote de conception moderne est en cours de réalisation. 

Pour élever de 360.000 à 480.000 tonnes la 1écolte de riz et de 7.500 
à 12.500 tonnes celle de coton, des efforts d'importance inégale se 
poursuivent dans différents territoires. Les plus onéreux se situent 
au Soudan, ou l'office du Niger, poursuivant les investissements mas- 
sifs entrepris avant la guerre, en vue de mettre progressivement en 
valeur plusieurs centaines de milliers d'hectares, n'a pu donner 
jusqu'ici aux surfaces plantées en riz ou en coton qu'une éten- 
due d'une vingtaine de milliers d'hectares, correspondant mal aux 
travaux de base déjà effectués. Des investissements considérables 
ont été, aux mêmes fins, entrepris au Sénégal, ou l'aménagement 
du fleuve fait l'objet d'études et de projets extrêmement impor- 
tants. Un premier « casier expérimental » de 600 hectares est 
achevé; son coût, très supérieur aux prévisions initiales, a atteint 
230 millions C. F. A.; un autre casier de 7.000 hectares était en 
cours de réalisation, mais une décision opportune vient de limiter 





à 1.500 hectares la superficie aménagée jusqu’à ce que la renta. 
bilité de cette entreprise ait été démontrée, Un programme Leau- 
coup moins onéreux est en voie d'exécution le long du Niger, où 
l'on espère accroître de 45.000 tonnes la production du riz. 

Des résultats favorables paraissent avoir été obtenus en matitre 


. d'élevage: stations de recherches, organisations d'enseignement, «!:- 


blissements d'élevage et surtout services mobiles de protection du 
bétail ont eu d'après les services, de doubler en quelque; 
années le cheptel vif de l'Afrique occidentale française. 

Les ressources du sous-sol ont fait l’objet de gg celles-ct 
sont, toutefois, essentiellement financées par le bureau minier de 
la France d'outre-mer qui éthogpe au contrôle direct de la Cour 
et qui, légalement soumis au contrôle de la commission de vérifie i- 
tion des comptes @es entreprises publiques, n’a pas encore fait 
l'objet des investigations de cetle commission, les textes d'applica- 
tion n'ayant pas encore pes. A l'exception d’un important gisement 
de fer découvert à Fort-Gouraud et d’un gisement de cuivre, éga'e- 
ment situé en Mauritanie ainsi que de phosphates au Sénégal, Les 
minerais découve.ts jusqu'ici se situent en Guinée. 

Un g'sement de fer d’an intérêt Eee arrive près de Conakry 
au stade de l’expsoitation; le capital de la société qui le met en 
valeur appartient directement ou indirectement, à concurrence de 
40 p. 100 environ, à des organismes d'intérêt générel. Un gisement 
de bauxite donne déjà lieu à une extraction et à des exportations 
régulières; d'autres gisements ont été reconnus et leur mise en 
valeur. qui nécessiterait des capitaux considérables, fait encore 
Séulement l’objet d'études. 

L'électrification de l'Afrique occidentale française donne lieu à 
l'établissement de programmes d'’importances inégales. bes com- 
mandes ont été passées pour accroitre la production et régulariser 
la distribution dans tous les centres importants. De plus vaste; 
projets, qui comportent l'aménagement des ressources hydrauliques, 
éta'ent, soit en cours d'exécution (électrificaiton des « Grandes 
chutes » Qi en Guinée), soit encore au stade des. études lors du 
passage de la mission: leur ampleur étant telle qu'elle posait des 
problèmes financiers et d'exploitation particulièrement délicats. 

Les premières réalisations et les espoirs suscités par le développe- 
ment des productions agricoles, forestières et minières sont évidem- 
ment conditionnés par l'extension et l’armélioration des transports. Un 
gros effort a été réalisé depuis la fin des hostilités pour l’aménaze- 
ment des principaux ,orts. La mission de la Cour n'a pas examiné 
sur place le fonctionnement et l'équipement du port de Dakar, qui 
venaient de faire l'objet d'un contrôle de l'inspection de la 
France d'outre-mer. Elle a, par contre, vérifié avec une attention 
particulière les dépenses effectuées à Conakry et à Abidjan. 

A Conakry, d'importants travaux sont en cours pour faire face au 
trafic supplémentaire à provenir de la mise en valeur des gisements 
miniers, mais leur achèvement n'a pu être obtenu dans les délais 
initialement prévus. 

A Abidjan, le percement du canal du Vridi sur une longueur de 
2.700 mètres, une largeur de 330 mètres et une profondeur d° 
15 mètres, a transformé les possibilités d'exportation et d'impor- 
tation du riche territoire qui eñ constitue l’hinterland; il a rendu 
inutile l'achat de ras d’amarrage acquis presque à la même époque. 
Ra sensiblement le produit des impôts perçus en Côte 

voire. 

Le réseau ferré qui part des grands ports d'Afrique occidentale 
française a fait, lui aussi, l'objet d’un très important effort de 
modernisation pr surtout sur le renouvellement du p de 
matériel roulant et sur l'amélioration de la voie. Bien que la mise 
au point d’une partie du matériel roulant ait été laborieuse et que 
les délais de livraison aient été ape + dépassés, le potentiel et 
les cp d'exploitation é2 la régie ont ainsi sensiblement pro 
gressé. : 





(1) L'exécution de ces travaux est confiée à une société d'éco- 
nomie mixte, l'Electricité de Guiiée, dont les opérations échappent 
au contrôle de la Cour et de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. 



































ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 





Par contre l'achèvement du chemin de fer du Mossi, qui relie 
Bobo-Dioulasso à Ouagadougou, se poursuit dans des conditions par- 
ticulièrement onéreuses qui excluent pour celte opération toute 
possibilité de rentabilité. 


t au réseau routier, il méritait un programme d'une ampleur 
rticulière. S'il comportait, en 1946, 70.000 km de routes et de pistes, 
31.000 km seulement étaient praticables en toutes saisons. Les pro- 
jets initialement retenus voyaient 6.300 km de routes dont 3.000 
devaient être bitumés. s services compétents ont éprouvé de 
sérieuses tés pour réunir et mettre en place un personnel 
compétent ainsi qu’un très important matériel de génie civil. Au 
4 janvier 1952, les principales réalisations portaient sur 1.100 km, 
mais n'étaient achevées que pour 620 kilomètres, soit un dixième du 
'il a fallu réduire par la suite à 1.800 kilomètres; de 
d'odre technique, des retards imputables aux 
entreprises qui sont venues s'installer sur place, parfois même le 
choix de caractéristiques inutilement coûteuses, enfin la contraction 
des crédits disponibles sont à l'origine de ces délais d'exécution et 
de la médiocre eflicacité de ce secteur d'investissements. Aussi 
le comité directeur du F. J. D. E. S. a-t il dû intervenir auprès des 
services d'Afrique occidentale française pour que les pen 
soient limités aux seuls projets reconnus indispensables, compte 
tenu d'une nécessaire coonmination entre le rail et la route, et adop- 
tent les caractéristiques techniques les moins onéreuses, 


Les transports maritimes æt fluviaux ont donné lieu également 
à intervention des collectivités publiques d’Afrique occidentale fran- 
çaise. Un contrat a réglé le 21 janvier 14951 les rapports financiers 
éntre les territoires du Sénéga] et de la Mauritanie, d’une part, la 
compagnie des messageries du Sénégal, de l’autre, pour assurer la 
navigation sur le fleuve. Quant aux transports maritimes entre Dakar 
et inchor, ils sont réglés par une convention de 193 revisée 
en 1918 et passée entre le Sénégal et la compagnie Paquet. L'éco- 
nomie de ces deux contrats a retenu l'attention de la Cour, qui 
a transmis ses observations aux aulorités locales, en vue d'une sau- 
vegarde plus efficace des intérêls financiers des territoires intéressés. 


L'équipement du service des postes, télégraphes et téléphones s'est 
cflectné surtout sous forme de construction de nouveaux hôtels des 
ostes, de divers autres bâliments d'exploitation et de logements de 
onction. Quel que puisse étre le surcroît de trafic attendu de la 
mise en valeur de l'Afrique occidentale française, ces investisse- 
ments, dont le principe n'est pas en cause, mais qui tendent par- 
lois à des réalisations sompruaires, ne peuvent contribuer à résorber 
le déficit d'exploitation des services dans ces territoires où les dis- 
tances sont considérables et la population ciairsemée. 


Lez travaux urbains ne sont pas tous à la charge des collectivités 
pabliques dans les grandes villes; de nombreux immeubles ont été 
construits et le compte d'entreprises privées ou de particuliers. 


Mais l'ampleur des besoins et le peu de rentabilité de certains types 
de logements ainsi que le souci de réduire les coûts par des produc- 
üons en série ont motivé r’intervention des pouvoirs locaux. 


Les programmes de rs travaux excluent, en principe, du béné- 
fice des subventions et prêts de la métropole, les frais d'édification 
des logements de fonction. Bien que cette règle ait souffert d'assez 
nombreuses exceptions, le budget général et les budgets des terri- 
toires ont assu à ce litre la charge d'édifier de nombreux inmuneu- 
bles. Des réalisations imposantes ont élé oblenues dans les grands 
ports. 


Un organisme plus souple, l'office des habitations économlaues, a 
enco é la construction sous deux forme:. Au Sénégal. c'est au 
inoyen de prêts individuels q e la construction de logements destinés 
aux Africains a bénéficié d’un financement limité seulement par 
l'étroitesse relative des ressources de la section. Au Soudan, par 
contre. c'est l'office qui a consiruit luimême des séries d’habita- 
tion d’un coût relativement peu élevé ainsi d'ailleurs que quelques 
villas d'une conception beaucoup moins modeste. 


Une formule différente a été expérimentée au Cap-Vert. Une 
société d'économie mixte, la Société immobilière du Cap-Vert (S. I. 
C. A. P.} a été constituée par la fédération qui lui a fait apport à bas 
prix de nombreux terrains et bâtiments lui appartenant et lui a, en 
outre, eonfié la gestion d'immeubles de fonction, La fédération 
détient la quasi-totalité du capital de cet organisme, qui a pour 
mission de remédier à la crise du Lu em dans la presqu'fle. En 
fait, cette mesure n'a pas accru sensiblement jusqu'ici les moyens 
de financement dont disposait la fédération r encourager la 
construction d'immeubles sur la presqu’ile, le Budget de l'Afrique 
occidentale française ayant du constituer le fonds de roulement de 
la 5. I, C. À. P. et avaliser ses emprunts: elle a accordé aux quelques 
aulres actionnaires des droits sur un actif sous-évalué (1). En outre, 
elle a dessaisi la cour du contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur 
la gestion du patrimoine immobilier de la fédération. La cour sou- 
ligne fermement le caractère fictif de cette société d'économie mixte 
dont la fédération est virtuellement le seul actionnaire et elle insiste 
pour que la tâche dévolue à la S. I. C, À, P. ne soit pas poursuivie 
sous cette forme. 


Les encouragements à Ja construction de nombreux immeubles 
dans les grands centres postulaient un effort parallèle pour amé- 
liorer leur alimentation en eau potable, À cette fin, près d’un mil- 
liard de francs C. F. A. avait été dépensé au 30 juin 1951, À Ja 
même date, 127 millions avaient été consacrés, sur les crédits du 
plan, à des travaux d'assainissement el de voirie exécutés en 
majeure partie à Dakar, 


(4) L'ampleur. et les conditions de réalisation des apports de la 
fédération à la S. 1. C, A. P, font actuellement l'objet Z’éludes au 
ininisière de la France d'outre-mer, 








B. — Programmes financiers "à des fins sociales. 


Les dotations aflectées à l'amélioration de l'équipement sauilaire 
out été réparties entre deux ordres de réalisations. 

Les unes tendent à accroître le potentiel des centres d'hospitali- 
sation. Au Soudan, l'édification d'un centre ophtalmologique a cout4 
quelque 190 millions C. F., A. A Dakar, 220 mullions ont été dépenses 
pour la construction d'un vaste internat destiné aux élève: de 
l'école supérieure de médecine, Des études ge poursuivaient « vus 
d'éditier au chef-lieu de l'Afrique occidentale française un hôpital 
dont la capacité, primitivemment fixée à 3.000 lils, semblait lors du 
passage des missions de la Cour, devoir étre ramente à 2.30 lite, 
ce qui ne laissait pas de paraitre excessif compte tenu des dilfi- 
cultés auxquelles se heurte le transport rapide jusqu'à Dakar de 
malades provenant de territoires souvent très éloignés. 

De ce point de vue, les dotations importantes consacrées à 
tre les moyens du service général d'hygiène enobile et de } 
laxie semblent d’une rentabilité plus imnwdiale et plus cert 
grâce aux nombreux centres et postes dont ce service vient 
pourvu. 

Les services d'enseignement prennent, eux aussi, une extet 
considérable. En 1947, les écoles prunaires complaient seulement 
quelque 100.06 élèves, el les autres degrés d'enseiznement 4.000, 

Depuis lors, si les charges de l'enseignement primaire continuent, 
en principe, d'incomber aux budgets des territoires, environ 7 nail- 
liards ont été affectés, dans les programmes iniliaux, à la conslruc- 
lion d'établissements du 2e degré et de formation profes-tonnelle, 
Dans chaque territoire, de normbreux bâtiments destinés à l'ensei- 
gnement secondaire ont été récemment construits, A Bamako, leur 
importance n'apparaît pas justifiée par des besoins urgents et l'on 
peut douter = dans un avenir prochain, l'enseignement primaire 
parvienne à former assez d'élèves pour le collège moderne féminin 
(coût 109 millions), l'école technique supérieure des travaux 
publics (dont l'agrandissement a coûlé 16 millions) et l'école 
professionnel'e (pour laquelle A0 millions ont été engagés Des 
inquiétudes du même ordre seraient fondées en ce qui con 
l'utilisation des établissements secondaires ou techniques de Ja tôte- 
d'Ivoire, l'assemblée de ce territoire ayant ramené en 1951 de 10 à 
6 millions lès crédits afférents à l'enseigneiment primaire. 


C. — Financement des travaux de mise en valeur, 


La charge de financement de cet ensemble considérable de tra 
vaux est très inégalement répartie entre plusieurs budgets, Le bud- 
get général de l'Afrique occidentale française et les budgets des 
collectivités locales n'assument plus guère, depuis 1%38, que la 
construction des nouveaux logements de fonction que rend néces- 
saire l'extension des services. 

Certains petits travaux d'intérêt purement local sont financés par 
des contributions tripartites de la fédération, des territoires et des 
collectivités intéressés (tribus, sociélés de prévoyance, etc); il 
s'agit de chantiers ‘ouverts à l'initiative des commandants de 
cercle et dirigés par le service du génie rural. Le volume total de 
ces travaux ne parait pas dépasser jusqu'ici annuellement quelques 
centaines de millions de francs C. F. A. . 

La quasi tatalité des dépenses s'exécute sur les ressources dn 
fonds d'investissement et de développement économique el social 
(F. L D, E. S.) Les unes, imputées sur la section générale de ce 
compte spécial mais concernant en réalité des travaux en Afrique 
occidentale française, sont décrites uniquement dans les comptes de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F. ©, M). si elles 
échappent ainsi au contrôle direct de la Cour, elles sont du moins 
examinées par la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. Les autres, de beaucoup les plus nombreuses, font 
l’objet du budget spécial du plan, qui constitue une annexe du bud- 
get général de d'Afrique occidentale française; ici encore un finan- 
cement tripartite a été prévu: subventions de la métropole, préts à 
intérêts réduits (1) consentis par la C. C. F, O. M., sùr les fonds 
mis à sa disposition par le Trésor français, participations de la 
fédération. En fait, le budget spécial du plan a été alimenté presque 
exclusivement par les ressources de la métropole épaulée elle-même 
par les versements reçus au titre de l’aide Marshall: au 20 juin 194, 
sur un total de recettes de 21.005 millions C. F, A., la contribution 
du budget de l'Afrique occidentale française n'avail pas dépassé 
53 millions, c'est-à-dire sensiblement moins que les plus-values 
d'impôts engendrées directement par l'exécution du plan, Quant aux 
dépenses rattachées au budget epécial du plan, elles dépassaient au 
31 mars 192 pour l'exécution des premiers programmes annuels, 
36 milliards C. F. A. (2) (engagernents) et 27 milliards (paye- 
ments) (3). 


D. — Observations relatives aux modalités d'exécution du plan. 


Pour utiliser au mieux éette masse de crédits, les services de Ja 
fédération ont été gênés par la pénurie de personnel spécialisé et 
par la’ brièveté des délais qui leur étaient impartis tant pour la pré- 
sentation des De mg sg que pour la mise en route des premiers 
chantiers, La hausse des prix et la réduction ultérieure des au‘ori- 
sations de dépenses initialement 


révues ont accru les- incidences 
des erreurs ou des imprudences 


e diverses nalures relevées dans 


(1) 1 p. 100 d'intérêt + 1,20 p. 100 de frais annuels, 

(2) Au 31 mars 19%, les autorisations d'engagement accordées 
dépassaient 50 milliards C. F. A. 

{3) Au 30 avril 1952, les payements dépañsaient 20 milliards C. F, A, 
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l'exécution des plans d'équipement. Au plan décennal élaboré de 
1947 à 1949 et qui comportait 144 milliards, puis au plan quadrien- 
nal prévu par la loi du 17 août 196 mais qui n'a pas été tabli, se 
sont substitués des programmes annuels dont l'exécution se poursuit 
après la cloture de l'année financière, non sans aboutir, pour cer- 
lainus postes, à des dépassements approchant parlois 100 p 300. 

La Cour a signalé au ministre de la France d'outre-mer les prin- 
cipales critiques qu'elle a faites à l'occasion de la véritication des 
dépenses d'équipement. 

Certaines de ces critiques concernent la conceplion même des (ra- 
vaux, qui n'ont parfois pas été précédés d'études suffisantes ou dont 
la rentabilité risque d'être très faible comple tenu du coût des tra- 
vaux; el parail étre le cas de certains grands ensembles d hydrau- 
lique, d'une voie ferrée entreprise sans espoir sérieux de rentabilité, 
le routes qui doublent des voies ferrées existantes alors que d'impor- 
tants centres sont dépourvus de voies d’aceès salisfaisantes, d'un bar 
rage entrepris sur un s0l perméab'e (1}, d'une drague ré arée pour 
une somme excédant le prix d'une drague neuve (2), l'achat de tra- 
verses en béton précontraint, plus coûteuses et plus fragiles que les 
traverses ordinaires, etr. Dans le même esprit, la Cour a souligné 
la prépondérance anormalement donnée, dans quelques territoires 
comme le Soudan dont les dépenses ordinaires excèdent déjà les 
recelles, aux investissements de caractère social, générateurs de 
nouvelles charges annuelles très importantes, Aussi at-elle insisté 
pour qu'à l'avenir les plans d'équipement assurent un développe- 
meut plus harmonieux et plus en rapport avec les ressources de la 
fédération et de chaque territoire, Priorité devrait donc être don- 
née aux travaux d'une rentabilité assurée et rapide. A celte fin, l'ap- 
probalion des plans devrait tire subordonnée à l'assentiment des 
services financiers et économiques tant de la fédération que du Gou- 
\ernement, L 


La Cour a observé une tendance assez générale à imputer eur le 
budget spécial du plan des dépenses de Yonctionnement qui auraient 
jù incomber aux budgets locaux. Elle a demandé que soit précisée la 
nomenclature des frais qui peuvent être mis à la charge du budget 
spévial ét que soit renforeé le contrôle des engagements de dépenses. 

D'autres remarques concernent les modalités financières des con- 
rats passés avec les entreprises, Pour décider cerlaines sociétés de 
la métropole à venir s'installer en Afrique occidentale française, les 
narchés de travaux contiennent parfois une clause dite d'extension, 
sarantissant aux sociétés l'attribution ultérieure de nouveaux lots de 
travaux. Celle clause s'est révélée très onéreuse pour le budget spé- 
cial du plan, car elle ne permeltait pas de mettre effectivement en 
concurrence, pour l'attributiun de lots ultérieurs, les sociétés qui 
en élaient bénéficiaires. Aussi les services locaux $e sont-ils etlorcés 
iltérieurement d'obtenir la renonciation amiable des entreprises au 
bénéfice de celte clause, Les stipulations contractuelles concernant 
la revision des prix ont aussi permis trop souvent aux entreprises la 
réalisation de bénéfices injustifiés, soit que le terme tixe de la for- 
mule de revision ait été maintenu à un taux très faible, malgré le 
payement à la commande d'avances importantes, soit que les pres- 
tations #ient été évaluées après application d'indices supérieurs à 
ceux qui élaient en vigueur lors du payement des acomptes desti- 
nés au financement des approvisionnements des entreprises. D'autre 
part, de très importantes fournitures de matériel ont été traitées à 
des prix réservant aux représentants locaux de fabricants étrangers 
ou ffancais des marges excessives de l'ordre de 30 à 40 p. 100. Enfin, 
les délais contractuels ont été trop souvent dépassés, malgré des 
reports suceeseifs, sans application des pénalités prévues et même 
sans blocage des clauses de variation de prix à l'expiration de ces 
délais 

La Cour a demandé qu'à l'avenir les marchés d'exécution ne soient 
plus passés avant achèvement des études, que le personnel technique 
des services locaux sit renforcé et que, dans la mesure du possible, 
i! soit fait plus largement appel à la concurrence, D'autres mesures 
complèteraient utilement ces réformes, telles le contrôle des bor- 
dereaux de prix à l'aide de sous-détails fournis par les entrepreneurs, 
l'envoi de directives pour l'établissement des formules de variation 
de prix et leur harmonisation avec le régime des avances ou 
acomples ainsi qu'une application plus ferme des délais et des péna- 
lilés, 


II. — SITUATION FINANCIERE 
DES PRINCIPALES COLLECTIVITES LOCALES 


A. — incidences de la mise en valeur de l'Afrique occidentale fran- 
çaise sur la situation financière des collectivités locales. 


Les répercussions des plans de modernisation et d'équipement des 
services publics de l'Afrique occidentale française sur l'équilibre des 
budgets locaux méritent, elles aussi, de retenir l'attention. 

Dans un premier slade, l'exécution des plans d'équipement n’a 
pas aggravé les charges de ces budgets. Elle a, au contraire, accru 
sensiblement les ressources du budget général de la fédération, le 
produits des droits de porte et d'enregistrement s’augmentant par suite 
des importations massives de biens d'équipement, tandis qu'uñe taxe 
sur les transactions était instituée pour atteindre le volume considé- 
rable d'affaires intérieures engendrées. par l'ouverture des chantiers. 
Le déficit des ports et des réseaux de transport tendait à disparaître. 
simultanément, le budget spécial du pan prenait en charge de nom- 
breux travaux urgents, voire des frais de fonctionnement dont la 





(1) lei l'insuffisance des études a coûté plus de 21 millions C. F. A, 
(2) D'après les services, la réparation a coûté 120 mällions, algrs 
qu'une drague neuve aurail coûté 100 millions, 





— 


charge incombait normalement aux budgets de la fédération, des 
territoires et même de certaines communes. Au regard de ces avan. 
(ages considérables, la contribution directe de la fédération à 141,,. 
libre du budget spécial n’amputait ses disponibilités que de 583 11. 
lions de francs C. F. 4. en trois années. 


Mais cette euphorie ne devait pas durer. Dès 4949, la Cour 
avait demandé, par référé, au retour de sa mission qui avait 
irûé sur place les comptes 4e l'Afrique ge française et 4 
Cameroun, que les ressources consacrées à l'équipement ne ser 
plus amputées de droils de douane e! d'enregistrement. L'article ( 
de la loi du 3 janvier 1952 dispose à cet effet qu’à compter du 1° ji 
let 1952, tous les droits perçus par les départements et terriluire 
d'outre-mer sur les matériels et produits destinés à êbre utilisés hour 
les travaux d'équipement flhancés sur les ressources du F. L D. FE. = 
suit directement, soit par l'intermédiaire des sociétés d'Etat ou à 
sociétés d'économie mixte, seront reversés au F. 1. D. E. &., à tr. 
de contribution des départements et territoires d'outre-mer à La: 
propre équipement. 


En outre, les réalisations financées par le budget spécial impo:::t 
progressivement aux coliectivités locales des charges d'entretien, 1: 
renouvellement, de rémunération d’un personnel supp'émentaire pour 
le logement duquel les budgets locaux doivent au surplus elitre. 
prendre de nouvelles constructions, Lorsqu'il s’agit d’investissernre: 
à des fins économiques d’une réelle rentabilité, il est permis à 
pérer qu'à ces charges nouvelles correspondront des ressources s.- 
plémentaires. Mais quand les investissements ont permis d'édiier 
des hôpitaux ou des établissements d'enseignement, les plus-val.e; 
de recelles — s’il s'en produit — ne couvriront pas les charges or. 
respondan!es.. 


Enfin, en raison de l'insuffisance manileste des versements dire !; 
du budget général de l'Afrique occidentale française et quelle qu 
soit l'ampleur des subventions de la métropole, l'Afrique occidentas 
française a dû recourir pour couvrir la charge énorme des pro- 
grammes financés par le budget spécial. à des emprunts à trente à: 
contracliés auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
asimentée elle-même par le Trésor français. Les annuités de ‘e 
emprunts grèveront de façon appréciable, malgré leur taux tres 
réduit, les budgets futurs de la fédération (365 millions de fran, 
C. F. A. sont prévus à ce titre au projet de budget général pour 19%:;. 


.D'avrès les estimations communiquées aux missions de la Cour, 
l'exécution du budget spécial accroitrait d'un mil'iard environ les 
ressources du bndget général, mais ui imposerait un ensemble «do 
charges annuelles de l'ordre de trois milliards de francs C. F. 4, 
non compris un miiliard de franes C F. A, de charges supplémei 
taires pour les budgets des territoires. Ce surcroît de dépense: posera 
aux autorités locaies de délicats problèmes financiers. 


1 
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B. — Autres éléments de la situation financière 
des principales collectivités locales. 


Or, la situation financière de la fédération et des autres grandes 
colertivités locales est préoccupante, Certes, les budgets généraux 
de la fédérahon se sont sokdés perdant quelques années par de 
larges excédents de recettes. Alimentés essentiellement par des taxe, 
dites indirectes (drolts de porte, taxes d'entrée et de sortie, droits 
d'enregistrement, etc.), dont le produit ne cessait de croître sous là 
double action de la hausse des prix et des importations de bios 
d'équipement, fs ont bénéficié de l’amenuisement relatif des chars 
de la dette d'avant guerre qui absorbait en 1938 la moitié environ 
des crédits. Par suite, et bien que la fédération ait assumé depuis 
la guerre la charge de services lourdement déficitaires, tels les 
me télégraphes, téléphones, précédemment payés par les budge!; 
ocaux, le budget général de l'Afrique occidentale française à pu 
consentir aux territoires des subventions et ristournes d'impôts pa-- 
sant de 2.23 millions en 1946 à 4.782 millions en 1950. Quant à l'e1- 
cédent äâe la caisse de réserve en fin d'exercice, qui n'était que de 
673 millions fin 1916, il passait à 7.498 millions fin 1050. Maïs ces chi'- 
fres ne Le 9 — compte d’un très important arriéré de dette; 
à l'égard de la trésorerie métropolitaine ; en outre, le budget général 
de l'Afrique occidentale française était affecté à la fois par les inci- 
dences de la baisse des cours mondiaux sur le volume des taxes 
perçues à la sertie de la fédération (1), par les demandes croissantes 
de subsides financiers présentées par certains territoires et par l’aug- 
mentation des charges ordinaires, notamment des dépenses de pe:- 
sonnel. Aussi le haut commissaire de l'Afrique occidentale française 
a-t-jl fait connaître, le 20 octobre 1952, au Grand Conseil, que le: 
ressources de la caisse de réserve de la fédération seraient sans doute 
entièrement employées au cours de l'exercice 1953. 


La situation financière de la plupart des territoires est l’une des 
causes de cet épuisement de la trésorerie propre de la fédération. 
Leurs budgets ont te rincipale ressource une fiscalité directe, 
dont le produit est loin de s'accroître dans une proportion compa- 
rable à celle des dépenses. Le tarif de PRET dit du « minimum 
fiscal », sorte de capitation graduée, n’a élé majoré que suivant 
une proportion .très inférieure à la hausse des produits locaux cet 
des salaires. Quant aux tarifs des impôts cédulaires et de l'impôt 
général, qui frappent surtout la Egereny non africaine — la seule 
qui ait un étät civil — ils ont été portés à des taux élevés qui, selon 
les déclarations du haut commissaire, doivent faire l'objet d'amé- 





(1) La baisse des cours mondiaux des produits d'exportation 1 
alteint, en 1952, 20 à 50 p. 100 de leurs niveaux les plus élevés 


de 4951; elle a nécessité la suppression totale de certaines taxes de 
sortie, 
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nagements en vue d'attirer et de conserver des capitaux dans ce 
pays neuf, D'où, sauf en Côte d'Ivoire, une situation de trésorerie 

” plus en étroite, compromettant dans certains territoires 
l'acquittement régulier des dépenses malgré les subventions et ris- 
tournes de la fédération et nécessitant le recours aux avances du 
Trésor métropolitain (1) — alors que les recouvrements sur rôles 
ne dépassent pas parfois 60 ou 70 p. 100 de leur montant. 

parmi les causes du resserrement des trésoreries des collectivités 
jocales, une mention spéciale doit être faite de l'augmentation déjà 
considérable des charges de personnel, charges. que l'exécution des 

ans d'équipement doit contribuer à accroître. Cette augmentation 
a une triple origine: l'ac"roissement de l'effectif des fonctionnaires, 
son surclassement et l'adoption de nouvelles bases de rémuné- 
ration. 

Avant même qu'alent été franchies les principales étapes de la 
mise en valeur, l'effectif global des agents payés tant par le budget 

énérai que par les budgets locaux est passé de 22.787 en 19% à 

5.068 en 1951, malgré le transfert des soldes des fonctionnaires d’au- 
torité au budget de l'Etat. !1 a donc pratiquement doublé. En outre, 
un large reclassement a multiplié par 3,3 le nombre des fonction- 
noires des « cadres généraux » par incorporation d'agents des cadres 
secondaires. Enfin, la loi du 30 juin 1950, qui pose le principe de 
l'égalité des rémunérations entre fonctionnaires européens et fonc- 
onnaires africains, a simultanément modifié en les rendant plus 
néreuses les bases mêmes de ces rémunéralions. La « majoration 
de dépaysement » a fait place au « complément spécial », calcuk 
en francs métropolitains pour sa contre-valeur en monnaie locale, 
œultipliée par d'indice de correction appliqué à la solde de base. 
« L'indemnité de départ coloniai » est remplacée par « l'indemnité 
d'éloignement » versée aux fonctionnaires servant au dehors, soit 
de la métropole, soit du pays ou territoire où il réside habituelle- 
ment (2); cette dernière indemnité, dont le taux est fon:tion du 
traitement, de la durée du séjour outre-mer et de l'éloignement, est 
majorée d'un supplément familial. Quant aux prestations familiales 
proprement dites, elles doivent comporter identité de taux pour un 
méme nombre d'enfants. La même largeur de vues se retrouve 
dans le régime des congés, que les fonctionnaires intéressés peuvent 
passer dans la métropole ou dans leur pays d'origine. 

Le principe de l'assimilation posé par la loi du 930 juin 1950 ne 
joue toutefois pleinement que pour les fonctionnaires des cadres 
généraux, c'est-à-dire exerçant des fonctions qui, par leur impor- 
tance, peuvent conduire leurs titulaires à servir indifféremment dans 
plusieurs groupes de territoires ou terriloires aulonomes, L'entrée 
dans ces cadres suppose normalement la possession d'une licence; 
mais des dispositions transitoires généreusement accordées en ouvrent 
l'accès aux agents africaîns titulaires seulement d'un brevel supé- 
rieur ou d'un diplôme d'enseignement technique équivalent. 

Quant aux cadres supérieurs ou locaux, leurs rémunérations sont 
fixées par arrêtés des gouverneurs suivant un pourcentage des rému- 
nérations allouées aux cadres généraux. 

Ces modifications profondes des émoluments du personnel servant 
outre-mer ont eu des répercussions financières très sérieuses qui 
paraissent avoir échappé dès le début aux auteurs des textes pris 
en faveur des personnels africains. Les mesures prises par décrets 
ou par circulaires pour l'application de la loi du 20 juin 1%0 en 


L 


Les comptes de la Régie fédérale des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française ont fait l’objet d'un examen spécial auquel la 
Cour attachaît une importance particulière, car il s'agissait de vérifier 
pour la premiere fois les opérations d'un réseau de la France d'outre- 
nr constitué sous la forme d'une régie industrielle et commer- 
ciale, 

Depuis l’origine jusqu’à ces dernières années, les opérations finan- 
cières des chemins de fer de la France d'outre-mer faisaient l'objet 
de buigets annex?s aux budgets des territoires intéressés, exécutés, 
par suile, sous une forme purement administrative, comme les bud- 
gels eux-mêmes, auxquels ils étaient rattachés. 

La création en 1920 de trois fonds, de renouvellement, de roulement 
el de réserve, en vue d'at'énuer les inconvénients inhérents à l’an- 
nualité, ne pouvait répondre à elle seule aux besoins d'une compla- 
bilité industrielle. Aussi la Cour, dans son rapport sur les compta- 
bilités vérifiées en 1932-1933, soulignait-elle dès ce moment la néces- 
sité d'une réforme plus complète; elle observait que la complabilité 
ne faisait pas ressortir les éléments de la situation active et passive 
ei que ne retraçant pas, au surplus, les dépenses de premier étsblis- 
sement inscrites aux budgets des territoires, elle ne permettait ni 
de connaître les résultats exacts de l’expioitalion, ni d'apprécier la 
sSiluation réelle des réseaux. É 

C'est donc à un besoin nettement reconnu qu'a répondu la loi 
du 28 février 1944 en transformant les réseaux de chemin de fer 





(1) En 1951, le Trésor métropolitain a dû avancer 700 millions C.F.A, 
au Sénégal, 600 millions an Soudan, 500 millions à la Guinée. 

{2} Un décret en conseil des ministres du 5-mai 1951 reconnaît 
le bénéfice de l'indemnité d'éloignement au fonctionnaire qui passe 
d'un territoire à un autre territoire de la même fédération. 
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Il. — Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 
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avaient encore accru imprudemment les incidences — et l'adminis- 
tration vient de revenis opportunément sur ceriaines extensions 
données aux dispositions légaies concernant les avantages familiaux 
et les congés. Malgré ces récents correctifs, les dispositions en 
vigueur rendent nécessaires la limitation des eflectifs et la mise 
en œuvre d'un vigoureux programme d'économies dont le Grand 
Conseil de l'Afrique occiden!':le française paraît déjà saisi. I nest 
pas moins souhaitable que la gestion exceptionnellement dispen- 
dieusé des communes de plein exercice cesse d'imposer au terri- 
toire du Sénégal une aide directe ou indirecte très coûteuse et que 


les pratiques précédemment suivies pour avaliser cerlains engagr- 


ments de tiers n'exposent plus les collectivilés locales à de suucs 
iucompalibles avec l'élat de leurs ressources, 
. 
.. 
Les observations qui précèdent sont à rapprocher de deux séries 
de con-tatations 
Les unes concernent la répartition générale des charges et d 
ressources publiques en Afrique occidentale francaise, Quatre types 


de budgets très importants s'y exécutent simultanément: budgel de 
l'Etat, budget général de la fédération, budget spécial du plan, bud- 
gets de territoires, Si l'on fait masse des dépenses | des recelles de 
ces divers budgels en supprimant, pour éviter tout doubie emploi, 


les subventions reçues el les dépenses qu'elles ont gagées, on cons- 
tate que, pour l'exercice 190 (1), le total des payements a été de 
l'ordre de 42700 millions « F. A. et le total des recettes %6 fin 


millions. L'écart, dont le principe en période d'équipement intensit 
nest pas surprenant, à été d'environ 16 milliards et demi C. F. A 


il a été couvert par le budget ou le Trésor métropolitain, soit dire:- 
tement, soit par des prêts consentis par la cuisse centrale di t 
France d'outre-mer, Pour l'année 1951, l'aide de l'Etat à la fédéra- 
tion a atteint 20 milliards et demi C. F. A. d'après le directeur gene- 
rai des finances de l'Afrique occidentale française 

La seconde série de constatations se rapporte À la balanre du 


commerce extérieur de l'Afrique occidentale française. Uette balance, 
pour l'année 1951, accuse un déficit de plus de 226 milliards €, F. A. 
— (qui à été couvert par la métropole, même pour les échange: aves 
l'étranger (2), Ainsi que le constète un rapport de l'inspection géné 
rale de la France d'outre-mer, ce déficit n'est pas dû seulement 
à l'ampleur des importations de biens d'équipemen l'ensemble 
des exportations d'Afrique occidentale française n'a pas suffi, en 1954, 
à couvrir les importations de biens de consommation et d'énergie, 


En mesurant l'important effort 
pour équiper l'Afrique occidentale francaise et améliorer !e 
niveau de vie de ses abitants, la Cour insiste à nouveau pour que 
les investissements publics soient désormais, dans l'ordre écon- 
mique, axés sur les entreprises les plus certainement rentables et, 
dans l'ordre sorijal, harmonisés avec les ressources des collectivités 
cales, A cette fin, elle souhaite le renforcement des pouvoirs et 
de la vigilance de la tutelle administrative, actuellement trop faible- 
ment armée à l'égard des collectivités locales, notamment des terri- 
toires, 


consenti par la métropole 








de la France d'cutre-mer en régies locales à caractère industriel et 
commercial, dotées de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, en même teenps qu'elle créuit dans la métropole un établis- 
sement centra, alors dénommé « régie générale des chemins de fer 
coloniaux », doté lui-même de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière et souris, comine les pégies locales, aux règles de la 
Cormptabilité comanerciale, L 

En exécution de ce texte furent créées successivement, en 1936, 
la régie fédérale de l'Afrique occidentale française, formée de quatre 
lignes principales de pénétration reliant respectivement Dakar, Cona- 
kry, Abidjan et Cotonou anx cours supérieur et moyen du Niger; 
en 19417, la régie des chemins de fer … Cameroun, avec ses deux 
lignes du Nord et du. Centre du territoire, et, en 1%%, celle de 
Mädagascar, reéiiant la capilale à la côte et à diver<es régions de 
la Grande Ile et desservant en outre le Sud du territoire. 

Entre temps, la Régie gnérale, devenue suivant un äécret dun 
24 avril 1947, l' « Office central des chemins de fer de !'a Franre 
d'outre-mer », avait vu préciser ses attributions dans le cadre d'une 
action coordinatrice dont l'efficacité ne pouvait être mise en cau-e, 
notamment en malière de gestion du personnel et de passation 
des commandes de matériel, mais dont il était apparu nécessaire 
de déterminer les modalités et les limites, 

La régie de l’Indochine, créée également en 1947, a été trans- 
-férée, en 1952, partie au Viet-Nam, partie au Cambodge. 





(1) Le budget spécial du plañ s’exécutant du fer juillet au 90 juin, 
c'est l'exercice 199-1951 qui a été retenu pour le calcul du vo:ums 
total des opérations. . 

(2) Déficit en devises de l'Afrique occidentale française: 4.217 rnil- 
lions C. F. A. en 1951, 
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Seuls le réseau de l'Afrique équatoriale française, pee l'Océan 
au Congo, dont la transformation en régie industrielle est altendue, 
«t le réseau, beaucoup moins important, du Togo, restent provi- 
soirement eous leur forme antérieure, avec tous les inconvénients 
que comporte cette situation, 

La régie de PARIS occidentale française, de beaucoup la plus 
importante par son étendue (3726 kilomètres) comme par son bud- 
gel qui dépasse aujourd'hui 5 milliards de franes C. F. A., à eu 
des débuts difficiles, Instituée, par arrêté ministériel du 17 juil- 
let 19:36, au lendemain d'une période qui n'avait permis ni de 
renouveler, ni même d'entretenir le matériel et les voies, ni de 
maintenir des stocks élémentaires, moins encore de tenir une 
comptabilité régulière, elle a dû, dès Ja mière année de: son 
fonchonnement faire face à de multiples difficultés aggravées encore 
par une grève, qui pendant plusieurs mois, a paralysé tous les 
>crvices, 

Aussi bien les moyens mis à la disposition de la régie étaient- 
ls trés loin de répondre aux nécessités de la situation nouvelle. 
L'arrêté du 417 juillet 1946, appelant la régie à reprendre l'actif et 
le passif de la gestion antérieure, lui fmposait par là-même lhéri- 
lige d'une situation financière diffici'e, A une ineuffisance mani- 
feste de l'actif, résultant de la prise en charge d'installations 
vétusles, d'un matériel parvenu à l'extrême limite de l'usure et 
de <tocks réduils au niveau le plus bas, s'ajoutaient, dès la période 
initiale, des difficultés de trésorerie, Le faible actif réalisable ne 
constituait, dès le début, qu'une contre-partie très inswffisante aux 
dettes inserites au passif suivant une évaluation, dont l’inexactitude 
ne devait pas tarder à $e manifester, Fixé antérieurement à 2% mil- 
Mons, porté à 00 millions et maintenu depuis lœs à ce chiffre 
malgré le développement des opérations, le fonds de roulement se 
révélait- aussitôt très inférieur aux besoins Au surplus, le blocage 
au Trésor des quelques disponibilités éxistantes, ne permettait même 
pas d'assurer les premières dépenses indispensables, 

Il n'est done pas surprenant que, dans les comptabill'tés des 
exercices qui ont immédiatement suivi la création du nouvel orga- 
nisine ainsi que dans le fonctionnement même de ses services 
financiers, la cour ait dû relever d'importantes lacunes, noter de 
norubreuses imperfections que la régie s'est constamment attachée 
à combler et à corriger. 


La Cour s'est efforcée, dans ses référés, de dégager les points 
qui, dans l'organisation administrative et comptable lui ent paru 


appeler les réformes ou les modifications les plus urgentes. Elle 
croit devoir insister ici plus particulièrement sur les constatations 
qu'il Jui a été donné de faire au terme des cinq premières années 
de fonctionnement du nouvel organisme. 

La situation s'est rapidement modifiée puisque le déficit chro- 
nique qui affectait le réseau -— le défitit de l'année 1947, accru par 
suite de la grève et des circonstances, a pu être évalué encore 
à plus de 700 millions — a pratiquement disparu dès l’année sui- 
vante, le déeéquilibre persistant des réseaux de Guinée et du 
Dahomey étant, dès ce moment, compensé par les résultats béné- 
ficiaires des deux autres réseaux, Les écritures font même appa- 
raitre des excédents comptables de 144 millions pour 1918, €9 mil- 
lions pour 1949 et 35 millions pour 190. ï 

Il est sans doute difficile de faire exclusivement état de ces 
chiffres pour apprécier les résullats économiques de la gestion, car 
ils sont fondés sur des annuités d'amortissement, encore jnsuffi- 
santes, 1] résument en outre les opérations d'une période favorisée 
par le développement économique des territoires et par l'impor- 
tance des investissements qui leur ont été consacrés. il tail pour- 
tant permis d'espérer en 1950 que, grâce aux eflorts accomplis, 
une période de stabilité et d'équilibre allait pouvoir s'ouvrir. 

L'année 1951 marque malheureusement le début d'une ère de 
dificullés nouvelles: sous la double influence d'une sensible régres- 
sion du trafle, due notamment aux restrictions des investissements 
du F. 1. D, E. &. et d'un accroissement massif des dépenses de 
personnel, le déficit reparait; limité pour l'exercice 1951 à 190 mil- 
lions, ji! semble appele en 1952 à dépasser largement 500 millions. 

telle situation inquiétante exige que rien ne soit négligé aujour- 
d'hui pour rétablir l'équilibre compromis et pour améliorer une 





trésorerlé dont le déficit budgétaire e  àt. 
nr udgé aggrave lourdement Jes 4: 


En <e qui concerne les recelles, à défaut d’un relèvement g:14- 
ral des tarifs qu'il convient dans les circonstances actuelles «9 
différer, quelques améliorations partielles pourraient être attendues 
de l'aménagement de certains tsux exagérément dégressifs. be 
nouvelles modalités d'exploitation pourraient être également er vi. 
+ mn A cet égard la régie ne eaurait se désintéresser des pro. 
blèmes que de poser, dans un avenir ge + la concurrence 
routière et 7 "exploitation ferroviaire serait impuissante à résouiire 
og pouvo s n'y portaient eux-mêmes une vigilante ati-n- 


étroites limites que parait dépendre l'avenir de la 


De ce point de vue, une gestion prudente du personnel apparait 
aujourd’hui comme la plus impérieuse des obligations. Etendue 
par mesure administrative, au personnel des chemins de fer, qui 
n'était pas appelé initialement à en bénéficier, l'application > 
dispositions de la loi du 30 juin 495%, modifiant le me de rému- 
nération des personnels relevant du ministère de la nee d'ouire- 
mer impose à la régie un surcroît de charges annuelles que l'in 
peut dès maintenant évaluer à plus plus de 400 millions. LB n'e:t 

s besoin d'insister sur les gr d’une telle aggravation. 

us les eflorts doivent tendre à l’atténuer par les compression; 
d'effectifs que la modernisation du réseau peut rendre possible, 
et sans doute aussi par une revision du mgime de certaines rémiu- 
nérations accessoires dont l'efficacité serait accrue si leur attri- 
bution était plus étroitement liée au rendement et à la productivité, 


D'une manière générale la cour croit devoir recommander l'allo- 
gement d'organismes dont la structure semble avoir été tr2p dircc- 
tement inspirée de celle des réseaux de la métropole. La suppres: on 
des doubles emplois, la concentration de certains services, la fusion 
de certains autres, permettraient d'appréciables économies en mére 
temps qu'un meilleur contrôle des consommations. Dans l’ordre 
des achats, les résultats obtenus par l'Office central lorsqu'il e:t 
chargé de pus lès marchés pour le — des régies locales, 
conduisent à préconiser l'extension de ce mode d’approvisionnement 
au plus grand nombre possible de fournitures, 


La recherche des perfectionnements techniques susceptibles 
d'abaisser le prix de revient des transports est à l'heure actuelle 
l'un des éléments principaux d’une bonne gestion financière. Dans 
ce domaine, la substitution à la traction vapeur de la traction Die- 
sæl est une transformation dont la rentabilité est certaine. Particu- 
lièrement adaptée à l'exploitation des réseaux d'outre-mer, surtout 
dans un vaste pays où les ressources en eau et en bois sont très 
iñégalement réparties, elle a été entreprise dès le début de la 
modernisation et pousse aussi loin que l'ont rendue possible 
les crédits d'investissement joints aux ressources propres de la 
régie. Elle n'a pu cependant être menée à son terme et il est 
permis de regretter, devant les résultats concluants déjà obtenus, 
qu'une part un peu plus large des investissements nouveaux n'ait 

été réservée à la régie afin d'assurer l'unification rapide et 
intégrale de son parc de traction. La dualité de ce parc <onslilue 
en eflet aujourd'hui l’un des obstacles les plus sérieux à l'amélio- 
ration économique de la gestion. 


Un autre obstacle dont l'importance ne saurait être sous-estimre 
est l’exiguité de la trésorerie qui apparaît avec évidence si, des 
500 millions du fonds de roulement, on rapproche le montant des 
stocks, supérieur aujourd'hui à 2 milliards. Cette situation risque 
de devenir critique dans les circonstances actuelles et il #st urgent 
d'y porter remède. La faible importance des charges financières 
incombant à la régie lui permettrait d’ailleurs de AU aisé- 
ment le poids des emprunts qu'elle pourrait être For + ‘e à contrac- 
ter en vue de faire cesser un état de choses à l'insuffisance 
de la dotation initiale. 


C'est à une condition nécessaire pour que la réforme de l’exploi- 
tation produise son plein eflet et pour que se poursuivent, dans 
une étroite coopération entre la régie et l'office central, les progrès 
dès maintenant réalisés. 


Mais c'est surtout du maintien des dépenses dans leurs jus 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du onze juin mil neuf cent cinquante-trois. 


Présents: MM. Parent, premier président; Pélégry, Lesage, 


Saint-Raymond, Lortie, Clapier, présidents ; 


Desnues, Mongeaud, Delamalle, Bresson, Lamy, George, Rivalland, Priem, Hugot, Cerbé de Thoré, Chaumet, 


Bétaillouloux, Marcus, Pomme de Mirimonde, Marié, Coulin, 


Simonnet, Bossuat, Vesco, Husson, Dubreuil, 


Raïllard, Lorain, Michon, Frémont, Froiïdevaux, Habémont, Lichtenberger, de Crandsaignes d'Hauterives, Burnod, 


Baudouin, Bergeon, d'Estresse de Lanzac de Laborie, Allain, Grimaud, Delaporte, Blanchot, Béchet, Chapsal, 


Périllier, Palant, Barbier, conseillers maîtres; Bisson, procureur général de la République. 


Le Premier Président, 
PARENT. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 





— Cour des comptes. 





ECLAIRCISSEMENTS 





PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 


CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMFIES 





PREMIERE PARTIE 





OBSERVATIONS CONCERNANT LES ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 





SUDCET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


RKPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
{secrétariat d'Etat à l'information). 


Les remarques de la Cour des comptes portent: 

1° Sur les conditions dans lesquelles a été conclue avec la foire 
de Marseille la convention du 22 octobre 1951 prévoyant: 

D'une part, la location d'un immeuble dénommé: « Palais des 
Congrès ». 

D'autre part, le financement par son intermédiaire de l'aménage- 
ment d'un grand studio, amorce de la future maison de la radio. 

2e Sur les inconvénients du système de financement adopté pour 
ceite opération ainsi que pour l'équipement d'un centre de télé- 
vision à Strasbourg. 


* 
LE: 


Avant d'examiner chacun de ces différents points, il apparaît 
nécessaire de souligner que les services de la direction régionale 
de la radiodiflusion-télévision française à Marseille, ainsi que le 
reconnaît d'ailleurs le rapport de la Cour, se trouvent à la fois très 
dispersés et très médiocrement installés. 

En 1951, l'orchestre Ag (55 à 60 exécutants) fut menacé d'être 
expulsé de la grande salle de la Mutualité qui avait été transformée 
en studio d'où partaient les émissions. 


C'est qu'en eflet depuis le début de 1950 le grand çonseil de la 
Mutualité avait à plusieurs reprises fait connaitre qu'il entendait 
reprendre la libre disposition de cette salle dont il avait un urgent 

in. La municipalité de Marseille, propriétaire de l'immeuble, 
était intervenue en faveur de la radiodiffusion-télévision française 
mais n'avait pas caché qu'un court délai de grâce ne pourrait 
être accordé que dans la mesure où il serait justifié des diligences 
faites pour trouver un autre local. IL convenait donc de trouver 
rapidement une solution. 

Par ailleurs, en raison de l'importance de l'orchestre et des 
sujétions découlant du grand nombre des séances de travail (répé- 
titions et émissions) les salles susceptibles d'accueillir les musiciens 
de la station étaient fort rares. Seul le Palais des Congrès a paru 
pouvoir convenir et si ce bâtiment a en définitive été retenu, c'est 
ne qu'il paraissait susceptible de permettre dans un premier 
ermps l'installation de l'orchestre et dans un second le regroupement 
de l'ensemble des services. 


Location du Palais des Congrès. 


La société de la foire de Marseille a accepté de louer son immeuble 
à la radiodiffusion-télévision française pour la durée de sa propre 
concession, c’est-à-dire encore vingt-cinq ans. 

Dans son rapport de présentation à la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise a ex à la fois les conditions de prise à bail du Palais des 





Présidence du conseil. 








Congrès et les modalités de l'accord intervenu avec la socicté 
bailieresse pour le tinancement des travaux d'aménagement d'un 
grand studio. 

La commission centrale de contrôle des opérations immobilières 
et l'administration des domaines qui a procédé à la mise au point 
de la convention du 25 octobre 1951 ont donc eu connaissance de 
l'ensemble des clauses de cet acte mais ont déclaré n avoir compé- 
tence que pour la location proprement dite. 

Dans le cadre de cette convention, la ville de Marseille ne pouvait 
rendre aucun engagement écrit envers la radiodiffusion télévision 
rançaise car, officiellement, elle n'était pas partie au contrat. 


Il convient toutefois de remarquer: 

1° Que l'installation de la radiodiffusion-télévision française au 
Palais des Congrès a été suggérée par les représentants de Ja muni- 
Cipalité au cours des pourparlers relatifs au relogement de l'orchestre 
régional ; 

2° Que le projet de convention a été soumis par la société haille- 
resse à la ville de Marseille, laquelle après avoir demandé certaines 
modifications, a donné son accord sur les termes de ce proet par 
lettre du 5 juin 1951; 

3° Que deux conseillers municipaux et l'inspecteur des rég'es et 
conventions représentant la ville de Marseille assistaient à la séance 
du conseil d'administration de la foire de Marseille au cours de 
laquelle a été examiné et approuvé à l'unanimité le texte de la 
convention. 


En c> qui concerne la remise en état des lieux, il convient do 
distinguer : 


fo Les installations réalisées dans l'immeuble existant. 


Aux termes de l'article 3 (4°) de la convention du 23 octobre 1951, 
ces installations seront, en fin d'occupation, soit enlevées par la 
radiodifflusion-télévision francaise, soit laissées par cette dernière 
sous réserve qu'un accord intervienne sur le montant de l'indemnité 
qui devrait alors lui être versée. 


.2o Les constructions réalisées par la radiodiffusion télévision française 
en cours de bail. 


En raison de l'intérêt que la ville de Marseille attache à la pré- 
sence de l'ensemble des services régionaux de la radiodiffusion- 
télévision française, il ne semble pas que des difficultés sojent À 
redouter avec la municipalité. 


Cependant, dans l'hypothèse où un différend opposerait cette der. 
nière à l'administration en ce qui concerne les construclions nou- 
velles réalisées en cours de bail, il convient de remarquer que la 
cour de cassation (chambre <ivile) a tranché la question par un 
arrêt du 17 juillet 1950 aux termes duquel: 

« Au cas de constructions sur le sol d'autrui, par un liers de 
bonne foi, le propriétaire du sol ne peut que conserver ces cons- 
truchuns en remboursant à ce tiers Le prix soit des matériaux el de 
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ja main-d'œuvre, soit une somme égale à la plus-value du fonds. 
Ledit ers a un droit de rétention sur lesdites constructions jusqu’à 
leur payement sans avoir à verser audit propriétaire une indemnité 
d occupation, 


Compte tenu de ces considéralions, il n'était pas apparu nécessaire 


s des négociations de conclure des accords particuliers avec l'admi- 
ustration municipale, 

Néanmoins, la cour l'estimant préférable, la radiodiflusion-tékKvision 
Jrançaise va ouvrir des négociations avec la ville de Marseille, 


Financement par l'intermédiaire de la foire de Marseille 
des travaux d'aménagement du grand studio. 


Au cours des pourparlers location, la radiodiffusion-télévision 
francaise à exposé aux autorités municipales et à la foire de Mar- 
scille que, pour réaliser les aménägements prévus, elle devait au 
préalable solliciter du Parlement les crédits nécessaires, lesquels ne 
+ ivaient en tout état de cause lui étre accordés avant le vote du 

udget de l'année 1952. 

Pour les raisons indiquées au début du présent exposé, cette salu- 
tion, à échéance azsez lointaine, ne pouvait donner satisfaction 
aux services municipaux de Marseille et c'est, sans doute, à leur 
instigalion, que 1a foire de Marseille propose de financer l'aména- 
gcment du grand studio, 

Préalablement à l'établissement de la convention, la radiodiffusion- 
télévision française, par lettre du 2 mai 1432, revêlue de l'avis favo- 
rable du contrôleur des dépenses engagées, a exposé L'ensemble du 
projet au ministère des finances et sollicité son accord pour que 
soient inscrits aux budgets ultérieurs les crédits nécessaires au paye- 
ment de l'annaité d'amortissement, cette nouvelle charge étant par 
ailleurs compensée par un arcroissement continu des recettes perçues 
au titre de hi redevance radiophonique. 

Ce n'est que lorsque le rontréleur des dépenses engagées près Ja 
radiodiffusion-télévinonr. francaise a été autorisé à viser la convention, 
N we celle dernière a été établie et soumise aux différentes appro- 
tions, 

Par ailleurs, dans un but de clarté et d'honnêteté vis-à-vis du Parle- 
ment, la radiodiffusion a demande et obtenu l'inscription au budget 
de l'année 1932 des crédits nécessaires pour celle opération, ainsi 
d'ailleurs que pour celle de Tunis conclue précédemment mais dont 
la nature élait un chapitre nouveau ouvert sous le n° 00%, intitulé : 
« Remboursement d'emprunt pour le financement des travaux d'inves- 
tissement ». 

est apparu en effet que les opérations en cause et plus spéciale- 
ment d'ailleurs celles de Tunis s'apparentaient davantage à des 
emprunts qu'à des locations et que pour cela même il convenait 
d'appeler sur elles l'attention du Parlement. 

Il est à remarquer à ce sujet qu'en application des dispositions de 
l'article 11 de la convention du 23 octobre 1931 les premiers verse- 
ments de la radiodiffusion-télévision française à la foire de Marseille 
pour le service de l'emprunt n'ont eu lieu que le 3 juillet 1952. Ces 
payements ont done été effectués sur les crédits ouverts, par le Parle- 
ment auquel ces affaires avaient été exposées, au nouveau cha- 
pire OH de l'exercice 1952, 


* 
+ 


fl est exact qu'une disposition de la convention du 23 oclobre 1951 
prévoit la possibilité pour la foire de Marseille de donner délégation 
aux banques pour recevoir directement les sommes dues par la radio- 
diffusion-télévision française au titre de l'amortissement annuel et des 
intérets, agios et commissions: mais le bénéfice de cette disposition 
n'a pas lé dexnanäé el les sarmmes susvisées sont remboursées à Ja 
foire de Marseille sur production de toutes les pièces justificatives. 

En ce qui concerne la passation des marchés ainsi que l'indique 
d'ailleurs le rapport de la cour, la radiodiffusion-télévision française 
a fait rétablir les clauses habituellement prévues dans les marchés 
passés par elle et spécialement : 

a) Le terme fixe de 0,10 dans la formule de revision du marché; 

b) Les conditions de délai, 

Il est cependant exact que l'entreprise chargée des travaux de gros 
œuvre n'a pas inclus la taxe locale et la taxe de transaction dans 
le montant de sa soumission; mais il s’agit là de la façon habituelle 
de soumissionner demandée par la foire de Marseille. 


En conséquence : 


D'une part, tous les concurrents ayant calculé leurs prix dans les 
mêmes conditions, l'appel à la concurrence n'a pas été faussé. 
D'autre part, cette procédure n'a pas modifié le montant du marché. 


* 
.…. 


La loi de finances dn 3 janvier 192, relative au développement des 


crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils ur , 


l'exercice 192, a ouvert au profit du budget annexe de la radiodiffu- 
sion-télévision francaise, en tranche conditionnelle, des autorisations 
@n, progrermene nécessaires à la réalisation d'opérations de cette 
nature, 

Pour le centre de télévision de Strasbourg en particulier, ces auto- 
risalions figurent dans la loi précitée dont l'article 17 prévoit le 
déblocage dans la limite des ressources nouvelles provenant notam- 
nent d'emprunts « à moyen terme » 


C'est en vertu de ces dispositions légales que, pour l'équipement 
de ce centre, un emprunt de deux ans à été contracté par l'inter- 
médiaire de la Sociélé financière de radiodiffusion (Sufñrad), 





Inconvénients du système de financement. 


La cour signale que le recours à un tel système de financement 
est une formules onéreuse. 

Les condilions faites à la radiodiffusion-télévision française sont 
celles qui sont normalement consenties par les banques. Les entre- 
Prises et sociétés privées utilisent ce procédé de financement pour 
curs invesiis$ements importants, 

Par ailleurs, il est à certains égards normal sinon préférable d'éche. 
lonner sur plusieurs années les charges d'investissement, ce qui 
permet de lancer un volume plus important d'opérations, opératjon 
dont l'urgence n'a plus besoin d'être démontrée puisqu il s'agit de 
l'installation du réseau de télévision. 

En ce qui concerne le cas particulier de Marseille, les accords 
ronrrétisés par la convention du %% octobre 1951 présentent de 
sérieux avantages pour la radiodiffusion-télévision française. En effet: 


io Cetie opération qui offre la possibihté de regrouper l'ensemble 
des services permettra : 

D'une part, de réaliser au seul chapitre des loyers une économie 
annuelle de l'ordre de 700.000 F (différence entre les loyers des 
locaux actuellement utilisés à Marseille et ja location du palais des 
congrès) ; K 

D'autre part, en exposant une dépense relativement modeste, 
d'aménager dans un immeuble existant el en exceilent état la mai- 
son de la radio de Marseille, La construction d'un immeuble sem- 
blable nécessiterait une dépense d'environ 350 miilions; 

2e Le montant de la location du palais des congrès (300.000 F) 
non révisable pendant 25 ans est un loyer très modique pour un 
important bâtiment récemment semis à neuf et dont les domaines 
ont en 1% fixé la valeur locative à 2 millions de francs; 

930 La durée de location (25 ans) permettra l'amortissement des 
installations ; 

+ ; : 

io Les accords conclus avec la foire de Marseille ont permis de 
reloger immédiatement l'orchestre régional. Si celui-ci avait dû 
suspendre son activité, les exécutants étant sous contrat, la radio- 
diffusion-télévision française aurait supporté en pure perle une 
dépense mensuelle de l'ordre de 3 millions. 

L'enserable de ces avantages qui sauvegarde les intérêts de l'Elat 
a donc compensé largement les inconvénients inhérents au 6ys: 
tème de financement qui ont été signalés par la cour, 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction du budget.) 
IL. — Convention entre la radiodiflusion-télévision française et la 


» en vue de l'installation au parc Chanot d’ 
radiodiffusion, comportant en particulier un grand studio 


ë 


ll s’agit d'une affaire qui a fait l'objet de pourparlers entre la 
radiodiffusion - télévision française, la société de Ja « Foire de 
Marseille » et la municipalité de Marseille au début de l’année 1951, 
à ta suite de graves difficultés résultant de la dispersion, ainsi que 
de la précarité d'occupation des iocaux de la direction régionale 
ct notamment d'une menace d'expulsion de l'orchestre régional 
de radipdiffusion lui-même. . 

A la fin de mars 1951, la radiodiffusion - télévision française à fait 
part officiellement de ses intentions au contrôle des dépenses enga- 
ées et, au cours des premiers échanges de vues qui ont suivi, 
ui a demandé de donner son accord de principe à l'opération. 


Le contrôle des un ge engagées, eu égard au caractère très 
spécial de l'affaire qui l’avait amené à présenter diverses objections 
de principe À la radiodiffusion - télévision française, n’a pas cru 
pes donner alors l'accord qui lui était derma et à i.vité 
a direction générale — au cas où elle maintiendrait sa proposition 
— à en saisir le ministère du budget. 

Lors des échanges de vues précités, le contrôle des dé 
engagées a précisé d’ailleurs que la réalisation de l'opération devrait 
— à son avis — être en tout état de cause su onnée à l’ouver- 
ture des erédits nécessaires au remboursement à la «Foire de 
Marseille » des annuités d'amortissement de l'emprunt celte 
société devait contracter pour financer la construction du gram 
studio (remboursement prévu dans le Er de convention envisagé 
par la radiodiffusion - télévision française). 

Par lettre du 2 mai 1951, la radiodiffusion - télévision française, 
maintenant sa position, à alors exposé l’aflaire au ministère du 
mr et lui a demandé son accord à l'ouverture ultérieure des 
crédits ci-dessus visés. ouverture au sujet de laquelle le contrôle 
des dépenses engagées (non sans avoir pris contact avec la direction 
du budget) a cru pouvoir formuler en définitive un avis favorable 
compte tenu des difficultés immobilières certaines éprouvées à 
Marseille par les services de radiodiffusion (difficultés susceptibles 
d'entrainer d'assez graves ne “pr étant donné l'importance, 
sur le plan national, de la ville et de la on de Marseille) 
et des économies devant résulter de l'opération, principalement au 
chapitre des loyers. à 

Le ministère du Een ayant par la suite, sur les instances 
toutes particulières de la direction générale de la radiodiffusion 


nses 


télévision française, donné son accord, d’une part, à l'ouverture 
ultérieure des créils ayant pour objet le remboursement des 
annuités d'amortissement de l'emprunt et, d'autre part, à la con- 
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clusion sans délai — en raison de l'urgence signalée de l'opération 
— de la convention avec la Foire de Marseille, cetle pièce a 
été soumise au visa du contrôle des dépenses engagées le 6 juillet 
4951. 

Ce n'est cependant que le 1er octobre 4951 que ce visa a été 
accordé et après que la radiodiffusion - télévision érançaise eût 
soumis — sur la demande expresse du contrôle — la convention, 
qui comportait une location d'immeuble, à l'examen des autorités 
compétentes en cette matière et eût oblenu l'avis favorable de la 
commission centrale de contrôte des optralions immobäières et 
l'intervention dans l'acte de la direction des domaines de Mar- 

Pour répondre aux principales critiques formulées par la Cour, 
on peut indiquer en premier heu que l'opération de construction 
du grand studio de Marseille n'a pas été réalisée en dehors de 
toute autorisation du Parlement puisque celui-ci a été appelé à 
se prononcer, aussi bien pour 1952 que pour 1%, sur l'inscriplion 
au b t annexe des crédits nécessaires au remboursement À la 
Foire de Marseille des annuités d'amortissement de l'emprunt et 
qu'ii a finalement acceplé de donner son accord à l'ouverture de 
ces dotations. 

11 convient de remarquer en second lieu que si certains éiéments 
de celte aflaire peuvent permettre à la Cour de défiñir l'emprunt 
contracté la foire de Marseille comme un emprunt de la radio- 
diffusion-télévision française elle-même, contracté par personne inter- 

sée, on né peut cependant — semble-t-il — refuser complètement 

la direction générale de prendre en considération son argumenta- 
tion initiale aux termes de laquelle c'est la foire de Marseille qui 
aurait proposé d'aménager elle-même un grand studio au palais 2 
Congrès, grâce à un dr — contracté en son nom et de sa propre 
initiative, étant r ailleurs convenu qu'eu égard au long bail 
consenti par la foire (vingt-cinq ans) et au montant relativement 

u élevé du prix de location de l’ensemble des immeubles donnés 

bail, la iodifflusion-télé vision française lui rembourserait les 
sommes relatives à l'amortissement, intérêts, etc... de l'emprunt. 


A l'appui de cette derntére argumentation, il faut reconnaitre 
aucune somme provenant de l'emprunt n'a été versée à la radio- 
usion-télévision française et que c'est bien la foire de Mar- 
seille qui a exéculé elle-même les travaux de construction du 
studio sous le contrôle et avec l’aide technigie de la direction géné- 
rale (procédure d'exécution directe que la Cour déplore parce 
qu'ayant fait échapper, dans une certain mesure, la conclusion et 
le règlement des marchés aux règles administratives, mais qui cor- 
respond moins bien à la définition donnée par la Cour de l'opéra- 
tion et sur laquelle elle s'appuie pour formuler certaines de ses cri- 
tiques, qu’à celle donnée initialement par !a radiodiffusion-télévision 
française). 

Or, l’adoptioh de la thèse précitée serait évidemment de nature 
à retirer une grande partie de leur force aux observalions adressées 
à la radiodiffusion-télévision française, puisque l’on pourrait alors 
considérer que cette administration s’est bornée à s'engager par 
contrat et dans la limite de dotations qui lui ont été finalement 
accordées, à effectuer certains versements à la foire de Marseille en 
og” y de la mise à sa disposition pour ving-c nq ns au moins 
de certains immeubles et en particulier d'un grand studio à édifier 
par la foire. 

Les autres critiques formulées par la Cour au sujet de la conven- 
tion appellent enfin de ia part du ministère du budget les observa- 
tions ci-après : 

S'IL est exact que la radiodiffusion-télévision française ne possède 
pe de garanties absolues quant à la possibilité de réaliser en fait les 
ravaux qu'elle jugera utiles dans et sur les immeubles loués par 
elle, par contre, on peut penser qu'en raison de l'intérêt que pré- 
sente pour la ville de Marseille l’existence de services de radiodiflu- 
sion complètement équipés, la municipalité qui, sans être partie à 
la convention, a participé officieusement à son élaboration, ne s'op- 
poserait pas auxdits travaux. 


Le même intérêt est de nature à pousser la municipalité à se 


montrer hensive en ce æ concerne le règlement final des 
questions se posant au sujet des constructions eflectuées par Ja 


radiodiflusion-télévision française, et à ne pas exiger en lous cas 


ne Rec en élat des lieux en fin de bail, aux frais du budget 
Par ailleurs, la radiodiffusion-télévision française a pris la décision, 
£ompte tenu en particulier de l'avis de la Cour, de s'eflorcer de 





régler ces différents points dès maintenant avec la ville de Marseille 
ele-même. 

Hi convient d'ajouter au surplus que l'article 3 ($ 4j et l'article 12 
de la convention ont consacré le principe aux termes fuque les ins 
tallations techniques et Cquipements réalisés par la radiodiffusion 
télévision française, au cours de son occupation, cemeureront sa 
propriété (même si leur mise en place les lient à l'immeuble) el ne 
pourront être éventuellement cédés à la foire en fin de bail 





ju 


.moyennant une indemnité à débattre en temps opportun (le conirûte 


des dépenses engagéès avait particulièrement insisté auprès de la 
radiodiffusion-télévision françcuise pour qu'un tel principe fût neîle 
ment affirmé dans le contrat). 


II. — Financement par emprunt de dépenses ayant trait 
à l'établissement d'un poste de télévision à Strasbourg. 


NH s'agit d'une opération dont la régularité, sur le plan budgétaire, 
parait difficilement conteslable. 

Les autorisations de programme correspondantes ont élé comprises 
en effet dans une tranche condilionnelle d'équipement votée par le 
Parlement et figurant dans les dispositions de ia loi n° 52-41 du 3 jan- 
vier 1952, 

Aux termes de l'article 10 de cette loi, ces autorisations de pra- 
gramme pouvaient être débloquées par décret au cas où il serait 
possible de dégager en 1952 les ressources nécessaires par des 
recelles résultant des mesures nouvelles telles (en particulier) 
qu'emprunts à moyen terme. 

Le déblocage concernant l'opération du centre de télévision de 
Strasbourg a été efleclué par le décret du 5 août 1952 (4. O. du 
9 août), 

Le financement de ladite opération, réalisé au moyen d'un emorunt 
contracté par la SOFIRAD, a fait l'objet d'une convention entre celle 
société et la radiodiffusion-télévision française, convention qui à 
reçu l'accord du ministère du budget 


REPONSE DU MINISTÈRE DU BUDGET 
(Direction générale des impôts, service des domatnes ) 


La Cour des comptes présente certaines observalions au sujet 
de la convention du 2% octobre 1951 portant sous-location par la 
société La Foire de Marseille à la radiodiffusion-télévision française 
d'une partie du parc Chanot, propriété de la ville de Marseille, 

La Cour considère que la ville de Marseille, n'élant pas partie 
à cette convention, na pris aucun engagement écrit, tant en ce 
qui concerne les autorisations d'édifier des bâtiments à accorde 
ventuellement à la radiodiffusion-télévision française qu'à l'égard 
du sort à réserver, le cas échéant, à ces constructions ou aménage- 
ments. La haute juridiction estime, par suite, que Ja ville, proprié- 
taire des biens sous-loués, conserve la possibilité, lors de l'expi 
ration du bail, d'obliger la radiodiffusion-télévision française à 
remettre les lieux dans leur état primitif. : 

Le ministère du budget ne partage pas cette opinion et il ne lui 
paraît pas que de telles éventualités, qui seraient évidemment 
défavorables aux intérêts de l'Elat, puissent être envisagées. 

En effet, si la ville de Marseille n'a pas expressément figuré à 
la convention du 23 octobre 1951, le projet lui en avait été soumis 
dès le 5 mai 1%1 et le maire de Marseille, dans sa lettre du 
8 juin suivant, avait déclaré en approuver les termes. D'ailleurs, 
ce magistrat municipal, loin de formuler des objections à l'encontre 
de la construction de bâtiments, aurait désiré que la convention 
envisageät l'édification d'un poste de télévision. 

11 ne semble pas, dès lors, que les autorisations de construction 
à accorder éventuellement à la radiodiffusion-télévision française 
doivent soulever des difficultés. 

Par ailleurs, il n'apparaît pas que la ville de Marseille soit fondée, 
en fin de bail, à obliger la radiodiffusion-télévision française à 
remettre les lieux en état. dès l'instant que la convention du 
22 Juin 1949 relative au bail principal consenti par la ville À Ja 
société La Foire de Marseille prévoit que celle dernière pourra 
exécuter — et, par suite, autoriser — toute ronctruction permanente 
pourvu que la ville, préalablement consultée, n'y fasse pas opposi- 
lion dans les trente jours. La même convention règle le sert À 
réserver aux bâtiments qui deviennent la propriété de la vile, dès 
leur construction, par voie d'accession, 








L — MANUFACTURE NATIONALE DE SEVRES 


REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
{Direction générale des arts et lettres.) 


La Cour, dans son popet sur la manufacture de Sèvres, reppéle 
la mission que l'Etat octroyait en 1891 à l'établissement. Le décret 


du 15 1891 a, en effet, défini la mission de Ja manufacture. 
Mais il me aît essentié! de relever tout de suite qüe cetle mission 
A varié de à nos jours, 


Ministère de l'éducation nationale. 








Sèvres, en 1891, élait considérée comme une institution où fl 
aurait été funeste de se préoccuper de la vente des produits, ainsi 
ne le disait M. Roujon dans un rapport adressé au ministre de 
‘instruction pub'ique, des beaux-arts et des cultes pour la présen 
tation d'un projet d'arrêté fixant le règlement général de la manu 
facture. 

L'octroi à Sèvres, en 19%6, du régime des établissements d'Etat 
à caractère industriel et commercial avait, au contraire, pour fm 
de donner à la manufacture les moyens de vendre une assez grande 
part de ses produits au public. Le changement de statut juridique 
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s'était donc, dans ce cas, accompagné d’un changement de mis- 
sion. 

Le régime de l'autonomie, comme la Cour veut bien le rappeler, 
n> répondit malheureusement pas aux espoirs qu’il avait fait naître. 
De 1927 à 1933, par exemple, les prix de revient inclus par Sèvres 
dans le calcul du coût de ses produits furent inférieurs aux prix 
de revient réels dans des proportions qui varièrent de 32 p. 100 
pour l’année la grus favorable à 60 4: 100 pour l'année la plus 
Inauvaise, Cependant, le pourcentage des pièces stockées dans les 
magasins, par rapport aux pièces produites, ssa de 2% p. 100 
en 1927 à 52.p. 100 en 1930. En 1931, 1992 et 1933, il fut de 44 p. 100 
en moyenne. 


ll ne me paraît pas opportun de faire iei le compte rendu de 
la gestion de la manufacture durant la période de l'occupation. 


La direction générale des arts et des lettres a reçu son organisa- 
tion actuelle d'un décret An 18 août 1%5. Avant même cette date, 
la direction des arts plastiques, soucieuse de remeltre de l'ordre 
dans la manufacture, se trouvait en présence de la situation sui- 
vante : 


Destruction par les bombardements d’une partie des bâtiments et 
du enagasin ; , 

Préparation et cuisson des pièces rendues presque impossibles par 
la disparition ou la pollution des pâtes et des matières premières 
et par la rareté du combustible : 

Matériel industriel datant de plus de quatre-vingts ans; 

Absence d'inventaire depuis 1942 pour les pièces de blanc et de 
bleu non décorées; 

Absence d’un stock important et classé; 

Absence de l'agent comptable chargé sous le régime de l'autonomie 
(supprimé en 1911) de tenir la comptabilité matières. 


La Cour veut bien noter les preuves de vigilance qu'a données 
la direction générale des arts et des lettres en sollicitant de 4916 
à 198 trois enquétes policières, dont deux aboutirent à la condam- 
nation des coupables, et le souci qu'a montré cette même direction 
de faire procéder, dès ses débuts, au recensement des “existants. 

En ce qui concerne le fonctionnement technique, il convient de 
noter que la production de la manufacture a maintenant rattrapé 
celle de la période 1931-1338. Ce résultat a été atteint par les étapes 
suivantes; 

Nombre de pièces 


enfournées. 
198... cocsosovscscesesesces coonccoesaééeresosvseseee « 3.959 
1986. ..soscocovonsocceposescecse Soon ovoseécess see . 10.533 
OA. so soocsosossosococoesecessesssescsese PPPTELIT 18.096 
RP er EP TRE PP Es se 4.23% 
MOD... sscccsossessscoes ee PRE RER sde soi . 22.726 
2 PR sos es css ss ssesese 2.37: 


Comme le reconnaît la Cour, ce n'est donc pas l'insuffisance de 
là production qui explique la disproportion que l’on peut constater 
entre les receltes et les dépenses de la manufacture, La cause essen- 
tielle vient, comme l'indique le rapport de la haute juridiction, 
du fait qu'ayant perdu son principal client, l'Etat, Sèvres est obligée 
pour écouler ses produits de recourir à des acheteurs qui ne peuvent 
pas se procurer les objets à leur vrai prix. 

De 1900 à 1914, la moyenne annuelle des cessions gratui'es de la 
manufacture fut de 502.133 F et la moyenne des ventes de 201.671 F. 
Or, à l'heure actuelle, le crédit de cessions gratuites ouvert au 
budget de l'éducation nationale est de 1.500.00@ F, alors que le mon- 
tant des dépenses à récupérer pour équilibrer le budget de Sèvres 
est de 19% millions Il n'y a rien à ajouter à l'analyse que fait la 
Cour des conséquences qui découlent de cette situation. 


L'administration des arts et des lettres, au moment même où la 
manufacture allait rattraper la production de Ja période 1951-1938, 
a provoqué la réunion d'une commission chargée d'étudier un nouvel 
aménagement du service des ventes, puis un programme complet 
de réorganisation de la manufacture, Les conclusions de ces études 
sont à peu de choses près celles mêmes que préconise Ja Cour. 


Il convient de réaffirmer que Sèvres doit, avant tout, assurer Île 


maintien d'un ensemble de traditions artistiques et techniques, en’ 


même temps que rechercher des procédés el des modèles nouveaux. 
Ce rôle désintéressé est difficilement compatible avec la réalisation 


de bénéfices commerciaux et même avec un équilibre financier 
absolu. 


Toutefois, il serait bon d'instituer à la manufacture un régime 
comptable qui facilite fe rapprochement des recettes et des dépenses, 
permette de mesurer les eflorts accomplis dans le sens de l’amélio- 
ration et d'en consoiider les résultats. L'adoption d’un budget annexe 
serait de nature à rendre ces services. 

Il apparaît certes nécessaire de développer le plus pessible les 
ventes à une :lientèle privée, en France et à l'étranger, mais les 
besoins propres de l'Etat devraient être satisfaits d’une mamère 
rälionuneile. Chaque année pourrai: être dressé un programme de 
roue aux grands services publics d'articles qui leur seraient 
uuies, 

Cette solution aurait l’avarlage de permettre à l'Etat de faire es 
commandes suivant des besoins déterminés à l'avance, au lieu de 


recevoir des livraisons d'objets au choix de la manufacture, Il est 
à peine nécessaire de souligner l'importance du débouché qui serait 
ainsi ouvert aux produits de Sèvres: présidence de la République, 


mninistères, ambassades, etc, Ce serait là un excelent terrain pour la 
propagande française, Par la diversité des besoins auxquels il corres- 
pond, ce débouché permettrait également de varier les fab:ications 





suivant le destinataire des produits. 11 tendrait à sitwer à son juste 
niveau le souci artistique qui doit prédominer à Sèvres. 

L'identité des vues de la Cour et de la direction générale des arts 
et des lettres au sujet de ces réformes devrait permettre de réaiiser 
celles-ci sans plus tarder. 


REPONSES DU MINISTÈRE DU BUDGET 


Le ministère du hudget a procédé à l'étude des conclusions de la 
commission instituée par le ministre de l'éducation nationale Je 
20 octobre 1950, en vue d'étudier les mesures propres à réorganiser 
la inanufacture nationa'e de Sèvres dès qu'elles ont été portées à 
sa connaissance, le 21 mars 1953 

Les principales suggestions de la commission sont les suivantes, 
comme le rappelle la Cour: . 


1° Relour à l'autonomie sous forme d’un budget annexe; 


2° Abrogation de l’article 151 de la loi de finances du 30 juin 1923 
interdisant la céssion gratuite, au profit de l'Etat, d'objets d’art pro- 
venant de la manufa:ture de Sèvres. 

Sans préjudice du résultat des études actuellement en cours, le 
ministère du budget croit devoir dès maintenant marquer sa réti- 
cence au sujet de l'institution d'un nouveau budget annexe. 

En effet, le Parlement s’est récemment montré favorable à la sup- 
pression de trois budgets annexes (constructions aéronautiques, 
constructions et armes navales, fabrications d'armement). Aussi 
apparaît-il peu opportun d'aller à l'encontre de la tendance ainsi 
marquée. 

Au surplus, le volume des recettes et des dépenses de la manufac- 
ture de Sèvres est, en définitive, relativement limité, alors que la 
procédure de vote d'un budget annexe est particulièrement lourde. 

Par contre, il apparaît que tous les renseignements sus:eptibles 
d'être indiqués dans un budget annexe, peuvent l'être également 
dans l'exposé des motifs du budget de l'éducation nationale en 
en aux chapitres budgétaires concernant ja manufacture de 

vres. 

Rien ne s'oppose, en particulier, à ce que cet exposé des motifs 
mentionne d’une part les prévisions de recettes et de dépenses pour 
Aa à venir, d'autre part, les résultats d’expioitalion de l’année 

coulée. 

En ce qui concerne l’abrogation de l'article 151 de la loi du 
20 juin 1923, le ministère du budget reconnait que la situation 
actuelle doit être reconsidérée et se propose de procéder à un exa- 
men approfondi de “ette question lors de la préparation du budget de 
4954, en vue d'aboutir à une déc:sion conjointe des deux départe. 
ments ministériels intéressés. 


NH, — REPORTS PIRREGULIERS DE CREDITS 
REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le report des crédits, rendus nécessaires par les délais de mise au 
ge des projels retenus par la commission nationale, chargée de 
a célébration de la commémoration de la Révolution de 1838, s'est 
opéré par la voie réglementaire, autorisée par le Parlement pour les 
dépenses de l'espèce. 

Œn ce qui concerne l'exécution des panueaux décoratifs d'un 
montant global de 1.350.000 F, il convient de rappeler que leur exé- 
cution n'a été termirée qu'en 1950 et que les règlements opérés 
en 1949 et 1950 ont été assortis de toutes les garanties habituelles. 

Quant à la réalisation des publications mor eu au dépouiilement 
d'une importante documentation: procès-verbaux du gouvernement 
provisoire et de la commission du pouvoir exécutif, acces diploma- 
tiques des deux mêmes gouvernements, elle ne pouvait être menée 
à terme qu'au prix de plusieurs années de travaux. 

L'évaluation définitive de la nse à été fixée au moment du 
report des crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 avec l'accord 
formel du ministère des finances. 

Les crédits reportés ont bien été cn és à la couvertüre de 
dépenses aflérentes à l’objet défini par le Parlement pour l’ouver- 


ture du chapitre budgétaire. 


LIL — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Situation illégale des établisrements d'enseignement relevant de 
la direction générale de la jeunesse et des sports et absence de 
réglementation concernant le régime administratif et financier de 
ces établissements. 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction du budget.) 


La Cour des comptes constate que les divers établissements d’en- 
seignement relevant de la direction générale de la jeunesse et des 
sports se trouvent dépourvus de statut légal depuis l'intervention de 
l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablissement de la léga- 
lité républicaine, qui a «expressément abrogé les actes dits lois du 
21 mars et 3 septembre 1951 qui avaient défini le statut de ces 
établissements. 

Le département du budget vient d’apprauver, dans ses grandes 
lignes, un projet de loi préparé par le ministère de l’éducation natio- 
_ \ es tendant à régulariser la situation des établissements dont il 
e'agit. 

Il est, dans ces conditions, permis d'espérer que ce texte sera 
prochainement déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — ŒCour des comptes. 





CONTROLE DES COMPTES DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET DES CHAMBRES DE METIERS 


REPONSE DU MINISTERE DU COMMERCE 


: Le ministère du commerce, dans sa réponse au rapport public 
de la Cour des comptes, sur les années 1948 et 1949, déclarait n'avoir 
aucune opposition de principe à élever à l'encontre des suggestions 
formulées par la haute juridiction en vue d'assurer un meilleur con- 
trôle de la gestion des deniers des chambres de commerce. 
i Se conformant à l'avis du conseil d'Etat du 14 mars 1950, 11 a, dans 
ce but, en l'élaboration d'un texte modifiant la procédure 
actuellement en vigueur fixée par l'article 26 de la loj organique 
du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce. 
} Un projet de décret, pris en application des articles 6 et 7 de la 
loi du 17 août 1948, tendant au redressement économique e: finan- 
cier et dont les dispositions remplaceraient celles de l'article 26 
. susvisé, à été en conséquence mis à l'étude. 
}: Laissant à un arrêté interministériel le soin de préciser ics condi- 
tions dans lesquelles s'exercera la vérification des comptes des 
assemblées consulaires, soit ee la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, soit par la Cour des comptes, 
soit par les T. P. G., il prévoit essentiellement la responsabilité 
devant l'autorité de tutelle des trésoriers de ces compagnies qu'il 
soumet d'autre part au contrôle, en cours d'exercice, des trésoriers 
payeurs généraux. 
? Le ministère des finances, auquel ce projet a été soumis, n'a pas 
cru devoir y donner son adhésion tant qu'un accord ne serait pas 
intervenu avec le ministère du commerce sur les deux points sui- 
vants: 
: Surveillance des trésoriers payeurs généraux; 

Contrôle de l'inspection, générale des finances. 
| Sur le premier point, le ministère du commerce a exprimé le 
désir que lui soit communiqué pour accord le projet de circulaire 
qui sera adressé aux trésoriers payeurs généraux en vue de préciser 
les modalités des vérifications dont ils seront chargés. Cette commu- 
hication lui paraissait souhaitable étant donné le caractère tout 
nouveau du contrôle qui sera confié à ces hauts fonctionnaires et 
de fait que celui-ci concerne les trésoriers des chambres de com- 
merce sur lesquels il exerce une tutelle administrative, 

Or, le ministère des finances s'est opposé au principe de celte 
communication et a décidé, de sa propre iniliative, de coneulter le 
conseil d'Etat sur la possibilité de faire application pe et simple 
aux trésoriers des chambres de commerce des dispositions de 
l'article 20 de la loi n° 50-29 du 8 août 19%0 stipulant que tous 
des comptables de deniers publics, sauf exceptions limitalivement 
énumérées et parmi lesquelles ces trésoriers ne figurent pas, sont 
soumis à la surveillance des trésoriers payeurs généraux. 

Maintenant son ais précité du 44 mars 1950 qui précisait que 
le régime financier des chambres de commerce ne pouvait être anodi- 


flé que par un texte spécial, la Haute Assemblée, dans un avis du. 


42 août 1952, a écarté cette interprétation. 

En ce qui concerne le deuxième point le ministère des finances 
a estimé que l'inspection générale des finances pourrait effectuer 
ani rent et inopinément toutes vérifications qu'elle jugeraii 
utiles. 

Le département du commerce ne partage pas cette manière de 
voir, les trésoriers des chambres de commerce n'étant pas des comp- 
tables de deniers publics au sens du décret du 31 mai 1862, et 
d'intervention de ce corps de contrôle, dans les formes tradition- 
nelles, étant contraire à l'esprit de la loi du 9 avril 1898. 

Il entend bien toutefois faire appel à l'inspection générale des 
finances toutes les fois qu'un contrôle lui apparaîtra opportun 
£ommme il n'a d’ailleurs pas manqué de le faire dans le passé. 


Les divergences qui viennent d’être évoquées ne portent donc en 
définitive 774 sur l'interprétation qu'il conviendra de donner au 
projet de t préparé par le ministère du commerce en liaison 
avec le ministère des finances. Ce département est actuellement 
saisi du projet de texte assorti des deux réserves énoncées plus haut. 
Le ministre chargé du commerce est tout disposé à le signer et le 
transmettre au conseil d'Etat dès que son collègue des finances y 
aura apposé son contreseing. 
_ Un projet de décret modifiant l'article 22 de la loi du 26 juillet 
4925 relative aux chambres de métiers a été également élaboré en 
vue d'assurer un meilleur contrôle de la gestion des deniers de 
ces de, suivant ies suggestions formulées par la Cour des 


Vo dy de décret contient des disposilions identiques à celles 
pour les chambres de commerce, sous la seule différence 
que les Chambres de métiers n’exerçant aucun activité industrielle 
et commerciale, le contrôle de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques n'a pas été envisage. 

. La transmission de ce projet de décret an conseil d'Etat sera 
eflectuée conjointement à celle du décret intéressant les chambres 
de commerce, dès que les divergences d'interprétation ci-dessus 
évoquées auront été résolues. 


Ministère du commerce et de l'industrie. 





REPONSE DC MINISTÈRE DES FINANCES 


(birer tion de la ou pta nilit pub 


A plusieurs reprises, tant dans ses rapsorts pub ue dar °% 
référés, la Cour des comptes à signalé Îles graves j lisa de 
la réglementation comptable aoplicable aux chambre i 
et aux chambres de métiers, et le caractère illusoire du contrôle d 
opérations effectuées par ces établissements publics, dont les re 
sent cependant constituées en majeure partie par des ressources 

: 1 ” 14 à 
fiscales et des subventions, 


L'acte dit loi du 4 avril 1959 avant rendu tons le table 


deniers publics justiciables de la Cour des coimples, je ministre du 
cormmerce preserivit d'abord l'envoi, à celte haute juridiction. des 
comptes des trésorisrs des chambres de commerce el des chambre 


de métiers (1952 à 4949). Puis, changeant sa manière de voir. il 
considéra qu'un texte à porlée générale ne pouvait avoit modifié 
ni iles dispositions de la loi du 26 juillet 1923 sur les chambres de 
métiers, ni celles de la loi du 9 avril 18% sur les chambres de com 
merce, qui avaient confié ie controle de ces organismes aux seuls 
ministres de tutelle, ” | 


Dans un avis du 14 mars 19%, le Conseil d'Etat estimn que les 
articles 4 et 5 de la loi du a avril 1 ne pouvaient s'appliquer hi 
aux chambres de commerce, ni aux chambres de métiers et consi- 
déra comme souhailables de « nouvelles isitions législatives 


dis 
opérant les adaptations nécessaires K 


p 
La loi n° 50-925 An S août 1959 relative aux éépenses de fonclion- 
nement des services civils pour i'exercice 1990 el à diverses dist 

tions d'ordre financier, précise, en son arlicie 20, le deuxième 
de l'article 4 de Ja Joi du 4 avril 1941: le nouveau texte soumettait 
tous les comptables de deniers pnblics, à l'ex eption d'un certain 
nombre d'entre eux, limitativement énumérés, à la surveillance des 
trésoriers-payeurs généraux. La) 


dite a 


Le ministre du commerce estima que le texte de 190 n'était 
applicable ni aux trésoriers des ehambres do commerce, ni à ceux 
des chambres de métiers. 


Le législateur de 18% ne paraissant pas avoir pu exclure tacite- 
ment un Syslème de contrôle conçu un demi-&iècle plus tard pour 
des organismes fonctionnant dans des conditions € “onomiques très 
différentes et prévu expressément dans un texte de portée géné 
rale dont Je législateur de 1%4 avait clairement délimité le champ 
d'application, l'avis du conseit d'Etat fut à nouveau demandé: le 
22 août 1952, la seclion des finances du conseil d'Etat émit l'avis 
que l'afticle 20 de ja loi du 8 août 4950 n'ayant fait que préciser 
le contenu d'une exceplion prévue à l'article 4 de la loi du 4 avril 
1941, il n'y avait pas lieu de modifier l'interprétation précédemment 
donnée par le conseil d'Etat, 


Des négociations ont 68 menées au cours des derniers moi 
les services du ministère des finances et ceux du ministère du 
comimerce, en vue de modifier la loi du 9 avril 18% sur les cham- 
bres de comimerce et la loi du 26 juillet 1925 sur les chambres de 
métiers par la procédure prévue aux articles 6 et 7 de la loi 
n° 48-1633 du 13 août 1913 tendant au redressement économique el 
financier. 


s entre 


Le projet de décret qui vise les chambres de commerce lient 
comple des suggestions faites par la Cour: il prévoit à la fois un 
contrôle a posteriori, exercé selon les cas par la Cour des comptes 
ou par la commission de vérification des comples des entreprises 
publiques et des vérilicalions en cours d'exercice effectuées par les 
trésoriers-payeurs généraux. 


Toutefois, bien que les points de vue des départements du 
commerce et des finances se soient sensiblement rapprochés, un 
accord définitif n'a pu intervenir sur les modalités des mesures à 
prendre. 


Avant de contresigner le projet de décret, le eninistre du 
commerce demande, en effet, que lui soit communiqué le projet 
de circulaire aux trésoriers-payeurs généraux pris pour l'application, 
par les comptables du Trésor, du texte précité. Celle exigence, peu 
conforme à la pratique administrative, et faisant suite, par ailleurs, 
à un accord précis entre les deux départements, n’a pu recevoir 
satisfaction. 


Le ministre du commerce estime par ailleurs que l'inspection 

nérale des finances ne pourrait vérifier les trésoriers des cham- 
res de commerce qu'au cas où sen intervention serait sollicitée 
par le artement du commerce. Cette interprétation ne parait pas 
corpatib avec le caractère de deniers publics, unanimement 
reconnu aux fonds des chambres de commerce, et qui doit entrainer, 
ipso facto, l'exercice du droit de vérification de l'inspection géné- 
rale des finances, 


Les négociations se poursuivent cependant afin qu'il soit mis fin 
à une situation dont la Cour des comptes a justement signalé le 





| Caractère anormal. 
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Ministère de l'agriculture. 





]. — STOCKAGE ET CONGELATION DE VIANDE 
REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Le ministère de l’agriculture qui s'est vu confier par le décret du 
91 juillet 1919, la responsabilité du marché intérieur de la viande, 
responsabilité antérieurement dévolue au ministre ge “ du ravi- 
taillement a estimé nécessaire, à cette époque, pour les raisons 
exposées ci-dessous, la réalisation d'un plan de congélation eéus- 
ceptib'e de faciliter l’approvisionnement du marché métropolitain 
au moment de la soudure. 

En etfet, la sécheresse prolongée de l'été et l'insuffisance des res- 
sources fourragères qui en était Ja con<équence provoquaient, à 
l'epoque, des livraisons anticipées d'animaux et des excédents sur 
le marché, Cette situation faisait craindre une réduction de len- 
graissement à l’auge et des difficultés particulières dans les appro- 
visionnements pendant Ja prochaine période de soudure. 

Il s'agissait donc de pallier cette éventuelle insuffisance dans la 
production d'hiver, en constituant un stock de report de viande 
congelée susceptible ‘de faciliter l'approvisionnement du marché 
métropolitain au moment de la soudure, objectif qui entre bien dans 
le champ d'application de la loi du 29 août 1947. 

Comment la situation a-t-elle évolué en réalité ? A l'été très sec 
a succédé au contraire un aulomne suffisamment pluvieux, avec 
une température relativement douce qui a persisté une bonne partie 
de l'hiver, Une nouvelle pousse de l'herbe s’est produite qui a 
permis de maintenir les animaux dans les prés tard en saison et 
d'échelonner ainsi les apports sur le marché. 

La situation s'était donc sensiblement améliorée pendant la 
période d'automne, sans pour autant faire disparaitre totalement les 
inquiétudes pour le printemps (justifiant la constitution d’un stock 
de report). 

Afin d'éviter toute action brutale sur les prix, les opérations de 
congélation ont dune débuté plus tard qu'il avait été prévu, et 
assez jentement pour éviter de rompre l'équilibre des prix. La 
stabilité de ceux-ci et le maintien des approvisionnements à un 
niveau suffisant ont permis alors de continuer les achats, sans incon- 
vénient, jusqu'en févr.er. 

Pouvait-on en conclure qu'il n’y aurait aucüne difficulté de sou- 
dure? Certes non. En fait, dès là fin mars les cours se raflermis- 
saient et leur reprise s'est développée jusqu’au milieu de mai, le 
niveau des prix se maintenant à peu près par la suile. 

La hausse saisonnière avait été, somme toute, assez limitée et il 
est permis de penser que la présence de ce stock, bien que n'ayant 
pas élé commercialisé, faute de trouver des preneurs à un prix 
satisfaisant, n'a pas manqué de peser sur le marché. Il a contribué, 
sans aucun doute, à atténuer la is des prix, rendant, par là 
même, plus difficile encore l'écoulement dudit stock pendant cette 
soudure qui, contre toute attente, après un hiver peu rigoureux et 
un printemps précoce, à été passablement écourtée. 

S'il est poss'ble de juger aujourd'hui des résultats de l'opération, 
à l'époque, après les difficultés de soudure enregistrées les annces 
précédentes, tant en ce qui concerne les possibilités d'approvision- 
nement que les prix, le ministre responsable du ravitaillement se 
devait, étant donné les répercussions à craindre de la sécheresse 
de l'été, de mettre en œuvre les dispositions nécessaires pour pal- 
lier au moin* dans une certaine mesure, les risques d'une éven- 
tuelle pénurie pendant le printemps. » 

L'exécution d'un pe de congélation étant décidée, fl est apparu 
qu'en raison de la liquidation progressive des services du ravitaille- 
inent, il n'était pas possible de le réaliser, selon les modalités de 
financement du plan précédent de la campagne 1947-1938, au moyen 
d'une avance faite, à l'époque, à la « Société professionnelle de 
congélation et de stockage des viandes », et renouvelée au fur et 
à mesure des opérations, par le compte spécial d'approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires, 

Il devenait par suite nécessaire de confier le financement des 
achats et du stockage à une société professionnelle en lui donnant 
Ja possibilité de faire appel aux crédits bancaires. 


Dès lors, la garantie de bonne fin financière de l'Etat s'imposait: 

D'une part, pour que la société professionnelle obtienne des éta- 
blissements de crédit le financement de ses opérations; 

D'autre part, pour que cette société soit garantie contre les ris- 
ques d'intervention autoritaire de l'Etat sur les prix de la viande 


ét contre une évolution incertaine des cours qu'il était difficile de 
leur faire supporter tant qu'une stabilité certaine du marché ne 
pouvait être définitivement acquise, 





En fait, et conformément à la convention, les opérations de la 
société ont été constamment placées sous je double contrôle du 
commissaire du Gouvernement et du contrôleur financier. 

Les opérations matérielles d'achat et de stockage ont été régu- 
lièrement suivies | y les contrôleurs techniques de. l'administration, 
notamment afin de céntrôler la qualité en fonction du prix dont 
le niveau a été fixé par le co ssaire du Gouvernement, compte 


tenu de l'évolution du marché et dans le cadre de- prix fixé par la 
convention. 


1 n'est que de se reporter d'ailleurs aux procès verbeuz des 
réunions du conseli d'administration de la société pour être assuré 
RE VE — qui a y ge eu A domaine par le 
commissaire du Gouvernement, le contrôleur d'Etat et les experts 
de l'administration. “à 

En dernière analyse, il faut en réalité considérer que le déficit 
final tient moins aux conditions dans lesquelles ont été réalisées les 
opérations d'achat et de stockage dont le coût de revient se situe 
dans la limite des prévisions qui avaient été faites qu'aux condi- 
tions de vente des inarchandises. 

Bien que les approvisionnements en viande n'aient pas encore 
retrouvé leur importance d’avant-guerre, une amélioration progres- 
sive ets constante s'était néanmoins produite sur les années précé- 
dentes et de ce fait la vente de viande congelée s'est avérée quasi 
impossible sur le marché intérieur, D'importantes concessions ont 
dû par suite être faites sur les prix pour liquider le stock dont une 
grande ne n'a trouvé preneur qu'à l'exportation, notamment 
sur la Grande-Bretagne. Le fait qu'aucune observation n'ait été 
failtz par ce pays, réputé par ses exigences commerciales et sani- 


er allesle au surplus de la qualité des viandes mises en congé- 
ation. 


REPONSE DU MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


La Cour des comptes fait élat, sans d'ailleurs en contester la 
légitimité, du recours du système de la lettre d'agrément pour le 
financement des opérations de stockage et de congélation de viande, 

Le eninistère des affaires économiques indique que le principe 
du l’actroi de ia lettre d'agrément ne 1320 à la Société interprofes- 


sionnebe des viandes a été décidé par le conseil des ministres le 
2) août 1949. 


Il y a lieu de noter, à ce propos, que le comité d'examen des 
lettres d'agrément — dont l’activité est comprise dans Jes attri- 
butions du département des affaires économiques — s’est borné à 
délinir, en l'espèce, les modalités à suivre pour que l'octroi de 
la iettre d'agrément à la Société interprofessionnelle des viandes et 
son utilisation soient réalisés dans des conditions régulières. 


II — STOCKAGE DE BEURRE AVEC GARANTIE FINANCIERE 
DE L'ETAT 


REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Affectation de la part revenant à l'Etat sur les bénéfices réalisés 
à l'occasion des opérations de stockage de beurre. 


Alors que le décret du % mai 1951 relatif au financement des 
opéralions de stockage de beurre de" la campagne 1951-1952 pré- 
voyait que la part revenant à l'Etat sur les bénéfices réalisés à 
l'occasion des opérations de stockage serait inscrite au compte 
spécial ouvert à la Caisse nationale des marchés, pour étre affectée 
aux opérations nécessitées par l’organisation du marché du lait et 
des produits laitiers, le décret du 5 mai 1%52 sur l’organisation 
de la campagne 1952-1953 a supprimé l'affectation d'emploi des plus- 
values, en précisant purement et simplement que les stockeurs sont 
tenus de verser une fraction à l'Etat par l’imtermédiaire de la Caisse 
nationale des marchés. 


ll est signalé que cette modification, qui fait l'objet de la pré- 
sente observation à la Cour des comptes, a été apportée au texte 
applicable à la campagne précédente (décret du 4 mai 1951 précité} 
pour tenir Care +1 d'une critique formulée par cette même haute 
assemblée en 1952. du. 

ll est précisé, d'autre part, que ur la campagne 1953-4951, 
le projet te décret actuellement à l'étude, qui fixera les modalités 
de financement des opérations de stockage de beurre, prévoit, sur 
la demande de M. le ministre des finances, le versement au Trésor 
sans affectation particulière, de l1 part des bénéfices éventuels qui 
doit revenir à l'Etat, 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





REPONSE DU MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Les observations énoncées dans le rapport public de la Cour des 
comptes sur l’administratign et la gestion du ministère de la recons- 
truction et de ge me à non sur un exercice déterminé, 
mais sur l’activité de ce département depuis là libération. 


Pendant ces sept années, des erreurs ont pu être commises par 
un organisme créé dans des circonstances difficiles et constitué, à 
l'origine, de cadres et.d’agents de formations très diverses, parfois 
al préparés aux missions urgentes et nouvelles dont ils allaient 
tire chargés. Les améliorations progressivement apportées au fonc- 
tionnement du ministère ne peuvent cependant être contestées non 
plus que ses résultats. 


Au surplus, l’on ne prendrait qu'une vue délormée de l'adminis- 
tration du ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme en 
prétant une valeur générale et toujours actuelle à des critiques for- 
mulées à propos de cas particuliers dont certains remontent à 196. 


Sous le bénéfice de ces remarques, les observations présentées par 
la Cour des comptes appellent, dans le détail, les réponses sui- 
vanies: 


LEGISLATION ET REGLEMENTATION 


La Cour des comptes critique, d'une part, les dispositions de la 
foi du 3 octobre 1916 sur les dommages de guerre, qu'elle est'me 
ineflicaces parce que théoriques et abstraites, d’une part, les textes 
d'application et instructions ministérielles dont le nombre et sur- 
tout les modifications successives « témoignent d'une adaptation 
perpétuelle »., 


n'appartient pas à l'administration chargée d'exéculer la loi 
de prendre parti sur les reproches adressés au législateur. En ce 
qui concerne l'application des textes législatifs fixant la réparation 
des dominages de guerre, l'adaptation des dispositions de la loi du 
23 octobre 1946 aux situations diverses justifiant l'attribution d'une 
indemnité de reconstitution n'a pu être réalisée que d'une manière 
progressive. 


L'examen des cas d'espèce, la jurisprudence, les conclusions du 
comité central d'enquêtes sur le coût et le rendement des services 
ublies, les observations de la Cour des comptes, ont contribué à 
‘élaboration de la doctrine adininistrative actuelle et les textes pris 
pour l'application de la loi, depuis 1916, ont de ce fait, nécessaire- 
ment subi des modifications successives qui témoignent de celle 
évolution. 


Sais l'instabilité de ces textes n'a pas été la règ'e: les différents 
règlements d'administration publique et décrets simples, pris le 
31 décembre 1946 pour l’appicalion de la loi, n'ont été que partiel- 
lement modifiés, Seul l'un d'eux a éié remplacé par le décret du 
3 février 1%50 pour donner suite à des propositjons de réfirme 
contenues dans un rapport de la Cour des comptes. 


La circulaire du 1er septembre 1951, citée dans le rapport de a 
Cour et qui a codifié les instructions relatives au slatut des archi- 
tectes, experts, et techniciens, intéresse plusieurs milliers d'hommes 
de l'art, dont les honoraires portent sur des milliards; il ne faut 
done re s'étonner qu’une question aussi importante et délicate 
fasse d'objet d'instructions minutieuses. Au surplus, si cette cir- 
culaire est longue, c'est précisément parce qu'elle codifle toutes les 
instructions applicables en la matière, une telle codification a semolé 
utile et conforme aux souhaits du comilé central d'enquêtes, Dans 
le même esprit, dix circulaires de codificalion ont permis d'abroger 
une centaine d'instructions diverses. 


Le rapport regrette que si la hi sur les dommages de guerre 
Cause des dépenses considérables à l'Etat, elle ait négligé d'ins- 
taurer une « procédure de contrôle offrant des garanties certaines ». 


Ces affirmations paraissent, dans la pratique, difficilement conci- 
liables avec un certain nombre de faits: dans tous ies dossiers de 
dommages de guerre, l'administration se préoccupe de vérifier 
d'abord l’origine et la consistance des dommages, des enquêtes 
sont effectuées, soit par des fonctionnaires, soit par des enquêteurs 
recrutés sur contrat, qui doivent recueillir sur place toutes ?es 
informations utiles. Chaque fois qu'il est nécessaire, l’avis des com- 

ions consullalives communales est provoqué. Ces commissions, 
créées au début de 1919 avec la mission de renseigner l’adminis- 
trallon sur l'origine des dommages, :eur consistance el les dates 











de reconstruction, ont tenu 32000 séances et fourni, à propos de 
2 millions de dossiers, des renseignements qui ont permis de de 


Le 
ler de nombreuses exagérations dans les demandes à indemnités 


Quant à l'évaluation mème des indemmnilés, l'administration s'est 
elorcée d'accroitre les garanties données par l'intervention des 
archilectes et des experts en développant les contacts avec !e3 
homines de l’art, en améliorant leur information, en organisant de 
très nombreux stages et conférences, en généralisant les règlements 
directs des honoraires et en utilisant largement la nossibilité d'éva- 
luation d’oflice par des hommes de l'art désignés et rémunérés par 
l'Etat, possibilité qui a été offerte par le décret du 3 février 190, 


_Le contrôie par les’services administralifs reste toutefois la garan- 
tie essentielle, Les services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ont toujours procédé à des contrôles appronfondis et 
la circulaire 51-163 du 1er septembre 1951 a consacré une pratique 
conslante qui est celle du contrôle de tous les 


dossiers, 


Grâce aux spéciaiistes dont disposait le ministère de la recans- 
truct'on et de l'urbanisine, le contrôle s'est exercé avec le pas 
d'efficacité en matière immobilière; encore le comilé central d'en- 
quêtes a-til pu regretter que les inétreurs de l'administration n6 
puissent pas, faute de moyens de transports sutfisants, se rendre 
plus souvent sur place pour effectuer les contrôles nécessaires 


L'administration à fait appel, ainsi que le décret du 3 février 1140 
l’y autorisait, à des concours extérieurs qualifiés et elle a procédé, 
dans les aflaires délicates, à des contre-expertises. Ces contre-e\p:re 
tises ont souvent conduit à des réductions importantes des inde n- 
nités, ainsi qu’on à pu notamment le couslaler pour jes dossiers de 
la priorité nationale dont l'étude est confie, pour jes ports el les 
grandes industries de base, à des fonctionnaires 2ppartenant aux 
grands corps de l'Etat, Les réductions résultant de ces in'erventions 
n'ont pas été jusqu'ici syslématiquement calculées; elles le seront 
désormais: à tre indicatif, une première étude portant sur 20 dos- 
siers des industries mécaniques el électriques, pour lesquelles 
les indemnités viennent d'être fixées, fait apparaitre les résuliats 
suivants : 


Montant des indemnités demandées par les sinistrés et les experts 
désignés par eux: 467 millions, 


Montant des indemnités admises par l'administration: 2348 milljous, 


Les services extérieurs ont fait appel pour les dossiers de la 
priorité départementale à des experts réanunérés sur contrat. Leur 
action s'est révélée extrémement rentable ainsi que le montrent 
les chiffres Suivants. Les demandes présentées par les sinistrés et 
leurs experts dans les dossiers soumis à ces vérificateurs s'élevaient, 
au 21 octobre 1952, à ‘1 milliards; les indemnités retenues par 
l'administration à la suite de vérifications ont été de 20 milliards. 
Les honoraires des experts choisis par les sinistrés ont été réduits 
en même temps de 393 millions à 24; millions. Les honoraires versés 
aux vérificateurs employés par l'administration se sont élevés, y 
cempris les frais de déplacement, à © millions 


L'établissement des projets de reconstruction et d'aménagement 
des communes sinistrées a demandé un travail important. Ce travail 
a nécessairement comporté un certain nombre d'imperfections, mais 
il présentait un caractère de nécessité résultant de l'ampleur des 
destructions qui, elles-mêmes, permettaient, sans dépenses exag6+ 
rées, de reconstruire suivant des plans rationnels. 


Les crédits alloués au minisière de la reconstruction et de l'urba- 
nisme au titre des dommages de guerre ont pe eg été utilisés 
intégralement, ce qui montre que l'établissement des projets d'amé- 
nagements n'a pas relardé la reconstruction du pays. Actuellement, 
la quasi-totalité des projets d’oménagement est approuvée avec un 
certain nombre de corrections qui leur ont enlevé ce qu'ils pouvaient 
présenter d'un peu ambitieux. Les à y de remembrement sont 
eux-mêmes en grande partie achevés. Ïl est permis d'affirmer que 
la reconstruction des immeubles sinistrés dépend surtout des condi- 
tions de financement des dommages de guerre. 


En ce qui concerne plus particulièrement les frais élevés qu'auralt 
entraînés la réalisation de ces projets, les observations de la Cour 

rtent essentiellement sur le système élaboré par le légisiateur 684 
a jurisprudence de la commission supérieure de eassation des 
dommages de guerre. 


Le mode spécial d'indemnisation des expropriés assimilés à des 
sinistrés résulte de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 
1940-12 juillet 1941 et de l'interprétation libérale de l'article 31 de la 
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loi du 23 octobre 1916 par la jurisprudence de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de mr gg Au surplus, il ne 
seinble pas que les errements suivis aient eu, sur le plan des 
jatéréts financiers de l'Etat comme sur celui de l'intérêt général, 
des incidences que l'on doive regretter. En etlet, la volonté du 
fégislateur a été de remplacer, dans l'intérêt général, tout immeuble 
démoli par un immeuble nouveau. Lobligation faite aux expropriés 
de reconstruire pour bénéficier d’une assmnilation à des sinistrés a 
eu le résultat heureux de contribuer au maintien du patrimoine 
immobilier du pays. 


} 11 convient de souligner que le propriétaire d'un immeuble expro- 
prié, assimilé à un immeuble totalement sinistré, est tenu de suppor- 
er sur l'immeuble reconstruit le report des baux commerciaux et 
‘des baux d'habitation ou professionnels (loi du 2 août 1949 et loi 
xiu 1° septembre 1948). L'exercice de ce report dispense notamment 
L'Etat, lorsqu'il exproprie, de payer des indemnités d'éviction com- 
inerciales très onéreuses qui dépassent parfois la valeur de l’immeu- 
ble bâti, la différence entre le eoût de reconstruction et la valeur 
pénale de d'immeuble est souvent inférieure aux indemnités d’évic- 
tion, qui peuvent, pour certains commerces, constituer des sommes 
cousidérabies. 


Le cas particulier de l'immeuble exproprié à Troarn est un cas 
dypique de l'application de la loi du octobre 1946 sur les dom- 
mnases de guerre à un propriétaire exproprié. La différence qui paraît 
æxcessive à la Cour, entre Ja valeur vénale de l'immeuble et son 
coût de construction, résulte de l'application stricte des textes et de 
la volonté exprimée par le législateur de limiter à 20 p. 100 le pour- 
tentage de vétusté applicable aux immeubles sinistrés. Au surplus 
si la démolition de cet immeuble n’a pas encore été eflectuée, c'es 
qu'on a jugé expédient de le laisser subsister provisoirement en 
attendant que la reconstruction de Troarn permette le relogement 
de tous ses habitants Cette manière de faire n'implique nukHement 
d'abandon de l'opération, elle marque au contraire un souci d'écono- 
mie, en ce qu'elle évite la construction d'un baraquement provisoire. 


En ce qui concerne les mutations et les transferts, il convient 
d'observer que l'administration n'a compétence pour autoriser les 
mutations que depuis la loi du 24 mai 1951, Jusqu'à cette date, depuis 
la loi du 28 octobre 196, l'autorisation relevait des tribunaux 
eivils. L'administration n'intervenait que si la demande de mutation 
ls’accompagnait d'une demande de transfert ou de changement 
d'affectation: ce n'est donc que d’une manière incidente et au ri 
de se voir accuser de détournement de pouvoirs que l'administration 

puvait agir sur les taux de cession. Elle n’a cependant pas hésité 

le faire. Le taux minimum a été fixé, en principe, à 30 p. 100 
dès 1919 et porté à 3%5 p. 100 en 1950: tout transfert ou changement 
d'affectation sollicité par un acquéreur auprès du ministère de la 
æeconstruction et de l'urbanisme était refusé si ce taux n'avait pas 
été alteint. 


| La politique des transferts elle-même n'a cessé de se préciser 

dans le sens de la restriction depuis que la loi est en +pp ication. 

La « politique de priorités » que préconise la Cour est, en fait, appli- 
uée avec rigueur aussi bien pour les transactions qui ont lieu par 

4 du centre régulateur que pour les opérations de gré 
gré. 

Ÿ En fait, l'acquisition de dommages de guerre, suivie de trans- 

fert ou de changement d'affectation, est pratiquement réservée au 


secteur d'habitation, surtout aux habitations à loyer modéré, et, 
dans une plus faible mesure, aux investissements désintéressés: 
hôpitaux, hospices, etc. 

Il est vrai, enfin, que le plan de financement prévu par l’artiele 4 
de la loi du 28 octobre 1%6 n'a jamais pu être établi d’une 
maniere précise. C'est que, pour établir un plan de financement 


il e-l nécessaire, d'une part, de connaître exactement Ja masse 
payer, d'autre part, de fixer ne varietur l'importance et la nature 
des ressources affectées au payement de cette masse, 


Pour connaître avec certitude l'importance des payements qu'’en- 
trainerait l'application de la loi sur les dommages de guerre, le seul 
moyen est d'évaluer individuellement pour les totaliser ensuite Jes 
indemnités à payer à chaque sinistré. 


L'évaluation individuelle a été entreprise, mais ne peut être précise 
et rapide pour six millions de dossiers, Cependant, elle est en voie 
d'achèvement pour la partie la plus importante, c'est-à-dire pour les 
dommages immobiliers. 


Concours des hommes de l'art, : 


Diverses observations mettent en cause le recours aux hommes de 
d'art, notamment aux archileeies, pour l'exécution de certaines 
lâches qui, d'après la Cour, incombaient à raison de leur nature 
aux ogents de l'administration. 

Il est vrai en logique que la mission confiée à certains architectes 
eût pu être assurée par des fonctionnaires. Mais dans les faits une 
telle conceplion était irréalisable. Le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, placé devant la nécessité de disposer sans délai, 
sur tout.le territoire, d'éléments techniques d'impulsion, de coordi- 
Hnäliva ou de contrôle pour l'exéestion de tâches aussi urgentes que 
Varives relevant de la reconstruction ou de la construction, ne pou- 
Vait, no serait-ce que pour des raisons budgétaires évidenies, envi- 
Sager un recrulement inassif ae techniciens dont Ja qualité n'aurait 
vraisenvblablement pas correspondu au nombre, sans même con- 
naixe souvent l'étendue réelle des tâches à accomplir, 

U a semblé préférable à l'administration d’avoir recours à des 
concours extérieurs limités n'engageant pas l'avenir et qui, finale- 
ment, se sont avérés beaucoup moins coûteux pour les finances 
hiv,iques qu'un important recrutement de hasard, 





| 


Le nombre de ces collaborateurs extérieurs qui a toujours été 
assez faible a été progressivement réduit au fur et à mesure de la 
formation des cadres du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. C'est ainsi que le nombre des architectes correspondants 
du permis de construire, qui apportent aux inspecteurs de l'urba- 
nisme une collaboration occasionnelle et économique est aujourd'hui 
de trente et un, répartis dans vingt-deux départements, La moyen. 
des sommes versées, en 1952, à ces architectes de qualité a été de 
362. F, l’un d'eux n'a perçu que 51.440 F. Les architectes en chef 
de la reconstruction au nombre de 294 en 1946 ne sont plus que 
cent vingt-cinq. 


Enfin les suggestions formuilées par la Cour en matière d'hono- 
raires d'hommes de l'art se trouvent satisfaites dans leur principe 
par les dispositions de l’article 79 de la loi n° 53-80 du 7 février 19%; 
relative au développement des dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 1953, qui consacre la rémunération au mètre carré des techni- 
ciens et hommes de l'art. 


La Cour cite dans son rapport différents exemples de personnel: 
administratifs rémunérés sur les crédits du compte spécial 15-51, 
c'est-à-dire sur crédits de travaux. 


De tels errements n'avaient pas échappé à l'administration cer: 
trale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme qui, à 
diverses reprises et, notamment, au début de l'exercice 1 à 
rappelé aux ordonnateurs que seules devaiènt être imputées sur 
les crédits en question les rémunérations des ouvriers eflectuant de: 
travaux en régie. 


Actuellement, une circulaire interministérielle commune, finances, 
budget, reconstruction et urbanisme, tendant à mettre un terme 
définitif à la situation signalée par la haute juridiction, est au contre- 
seing du ministre des finances avant notification aux ordonnateur: 
secondaires et aux trésoriers-payeurs généraux. 


Cependant, il paraît utile de en pu que l'une des causes des 
irrégularités signalées peut êtfe recherchée -dans les interdictions de 
recrutement qui ont sévi pendant de très longs mois et qui frap- 
paient d’une façon particulièrement sévère un département qui 
n'avait pas, compte tenu de sa création récente, trouvé son équi- 
libre en persunnel de tous grades, 

En ce qui concerne l'observation relative aux dépenses engagées 
sur les € rs 41 et 42 du compte 15-51 pour l'installation de 
la colonie de vacances des enfants du personnel du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans les bâtiments scolaires 
de la Baule, et dont le montant aurait dû étre pris en charge 
par les œuvres sociales, il convient d'observer que c’est l'admi- 
nistration qui assure elle-même le fonctionnement de cette colonic 
et que les œuvres sociales du ministère de la reconstruction et 
de ee og ne disposaient d'aucun crédit pour l'exécution de 
ces travaux. 


La Cour relève les erreurs de gestion qui ont été commises 
dans le fonctionnement du service de l’aide des jeunes à la 
recopstruction. Ces erreurs ont effectivement conduit l'administra- 
tion à mettre fin à l’activité de cet organisme et à en hâter 
la liquidation. 


Pour l'affaire de Soulac en pes. il a paru, après examen 
attentif, que les éléments constitutifs d'un délit n'étaient pas réunis. 
En revanche, le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
s'est constitué partie civile dans une instance engagée contre Îles 
responsables de l’A. J. A. R. devant le tribunal correctionnel de 
Besançon et a obtenu des condamnations. 


Dans les règlements définitifs avec la S.N.C.F., il apparaît que le 
chantier de Soulac laissera à la charge du Trésor une somme d'’en- 
viron 2.500.000 F, Cette dépense, qui résulte en partie de l'utilisation 
d’une main-d'œuvre non qualifiée, a toutelois servi à couvrir les frais 


inhérents à une formation professionnelle des jeunes. 


Les quais de Rouen, dont la surélévation a été décidée, sont situés 
à l’intérieur du périmètre de reconstruction. Les dépenses engagées 
en 1946 pour les études et travaux préliminaires (sondages, prépa- 
ration du sol) ont été, à np imputés normalement sur Je 
compte un 42-87, chapitre 4. — Travaux de voirie (actuellement 
15-51, — Titre 1, — itre 11). Ultérieurement, l'institution du cha- 
pitre 807 Li d'urbanisme dans les villes sinistrées) au bud- 

t de 1947 (loi ne 47-580 du 30 mars 1947, Journal officiel du 

mars), à permis d’en poursuivre la réalisation et le financement. 
Cette facon de procéder paraît régulière; elle est, en tout cas, 
conforme à la vw té du Parlement. 


Le tunnel routier du Havre avait été entrepris sous l'occupation 
par la ville au titre de la délense passive; il devait être obligatoire- 
inent conforté à la Libération pour que le bénéfice des travaux réa- 
lisés ne soit pas perdu. ee ve 2 qui relie les terrains inclus dans 
le périmètre de reconstruction quartiers centraux à ceux com- 

dans le périmètre de compensation situé au Nord de la rue Louis- 

ne, à l’intérieur duquel est prévu le 
était une des principales opérations du 
Havre. En acconi avec le ministère du bu 


t et dans le double but 
de sauve 


er l'ouvrage et d'ouvrir un passage direct aux piétons 
du q r de re nt, a donc été décidé, le 18 vier 1946, 
d'imputer le coût travaux conservatoires sur le pte voirie; 
ultérieurement, l'institution du chapitre 807 a permis, cormme pour 
les quais de Rouen, d'en poursuivre le financement. 
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LA CONDUITE DES TRAVAUX 


La Cour a formulé de ce chef des observations ayant (rait: 
A l'absence de marché; 

A l'appel à la concurrence; 

Aux modifications en cours d'exécution; 

Aux clauses de revision de prix; 

Au contrôle des travaux ; 

A la revision des marchés, 


en regrettant que le rétablissement de conditions économiques nor- 
males n’ait pas marqué le retour absolu à des méthodes rigoureuses 
de gestion. 


1° Absence de marché. 


11 convient de rappeler que le 5 janvier 1949, à l'expiration d’une 

riode économiquement difficile, des directives générales ont é'é 
adressées aux ordonnateurs en matière de passation des marchés, 
d'appel à la concurrence, de modification en cours d'exécution et de 
clauses de revision de prix. 

Cependant, la Cour souligne le cas spécial des 23 logements expé- 
rimentaux de Dieppe édifiés au cours de l'exercice 1951. 


En fait, à Dieppe, il s'est avéré indispensable de parer, dans les 
lus brefs délais, à une situation qui pouvait devenir tragique: l’ef- 
ondrement de deux immeubles avait déjà fait quatre morts et plu- 
sieurs blessés et des accidents similaires élaient à redouter. Ces cir- 
constances ont conduit à l'emploi d’une procédure administrative 
accélérée ; l'Etat utilisant par entente directe un procédé d'exécution 

rapide et de prix de revient modéré. 


Dans ce cas, le recours à des constructions provisoires ne se serait 
pas révélé avantageux. Le prix de ces constructions n'est, en effet, 
que peu inférieur à celui de constructions définitives économiques, 
Si l’on ajoute les frais d'entretien élevés des constructions provi- 
soires, le danger d'incendie et la difficulté de faire évacuer ultérieu- 
rement les occupants qui, même pourvus de possibilité de reloge- 
ment, préfèrent généralement continuer, quoique mal logés, à béné 
ficier d'un loyer très faible, on comprendra que l'administration ne 
se soit pas arrêtée à celle solution. 


L'approbation du marché afférent à cette opération a dû Cire di!- 
férée en raison du relard apporté à la publication d'un décret daté 
du 14 décembre 1951, prononcant un virement de crédits entre diffé- 
rentes lignes du compte 15-51, dans la limite totale des crédits 
ouverts par les lois de développement. 


20 Appel à la concurrence. 


En matière d'appel à la concurrence, la Cour émet des réserves 
contre la.tendance des services du ministère de la reconstruction 
et de l’umtbanisme à recourir de moins en moins à l'adjudication, 
même pour des chantiers très importants, 


La Cour reconnaît toutefois que les règ'es de passation des marchés 
ne sont plus adaptées aux circonstances et aux besoins actuels. Les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et la 
commission consultative des marchés près de ce ministère ont été 
eflectivement amenés à constater les inconvénients du recours obli- 
gatoire à l’adjudication et à rechercher les modifications qu'il serait 
souhaitable d'apporter aux règles en vigueur. 


.La critique la plus généralement présentée contre le système de 
l'adjudication est son manque de souplesse, Cette rigidité rend illu- 
soires les garanties que l’adjudication doit, en principe, procurer. à 
l'administration, en conduisant celle-ci à accepter automatiquement 
la proposition du moins disant, alors même qu'il est manifeste que 
son prix est trop. bas pour permeitre une exécution correcte des 
travaux ; no à date d’autre part, difficile la lutte contre les prix 
élevés et les ollusions entre soumissionnaires. 


Ces inconvénients sont parement sensibles en matière de 
marchés de travaux de bâtiment et c'est pourquoi la commission 
consultative des marchés du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme a été amenée à proposer dans une lettre adressée le 
23 décembre 1952 à la commission d'étude des marchés, que sans 
étre supprimée l’adjudication ne soit plus considérée comme le prin- 
cipal mode de passation des marchés de l'Etat. En effet, l'évolution 
construction, l’état du marché du bâtiment et l’am- 
pleur du es mp mt à réaliser conduisent à ne plus prendre comme 
sen! critère le prix. Les qualités techniques des projets présentés, la 
puissance des moyens financiers des entreprises sont des éléments 
qui doivent dans bien des cas déterminer choix de l’administra- 
tion. ]1 ne ge A que ka passation des marchés selon la procé- 
dure classique d’adjudication eût été, dans les cas relevés par la 
Cour,.plns avantageuse pour l'Etat. En effet, leS techniques m 
demandant de S moyens financiers — seules quelques entreprises 
puissantes ou des groupements d'entreprises possèdent l’envergure 
suffisante pour mener à bien la réalisation d’un chantier très impor- 
lant — la concurrence risque donc d'être limitée. En outre, on peut 
espérer que l’utilisation sur une grande échelle de procédés nou- 
veaux, pour lesquels ces entreprises possèdent des brevets, permettra 
un abalssement du coût de la construction. 


Lorsqu'il est possible de pousser les études jusqu'aux plans d'exé- 
cwion sans un contact préalab'e architecte-entrepreneur, ce qui est 
le cas notamment des techniques peu évoluées, l’adjud'cation reste 
une procédure valable. | 

Par contre, lorsque l'établissement des projets exige, dans le cadre 
de techniques évo uées, une collaboration de l'architecte, des bureaux 


eTnes 








d’études, des prodneleurs de matériaux et des entreprises, les procé- 
dures conduisant au marché de gré à gré doivent être plus frequem- 
ment utilisées. 

Dans le cadre notamiment d'un programme fonctionnel précis et 
d'un prix piafond, les procédures du concours et de Fentente directe 
permettraient de faire appel à des équipes, et d'aider au progrès de 
la construction. L'entente directe pure «&t simple peut être ublisée, 
soit comme la sanclion d'ün concours qui à consacré les mérites 
“une équipe, soit pour faire progresser les techniques dans des cas 
d'espèce, soit encôre pour répondre à des cas d'urgence sociale, 

C'est ainsi que le larcement du chantier expérimental de Slras- 
bourg avait pour but principal de rechercher ia siMplification des 
éléments et des mélheces sur un vaste chantier, tout en restant 
dans le champ de la libre concurrence. Ces recherches, inhérentes à 
l'évolution rapide des procédés de construction, écarlaient, par leur 
nature même, la procédure rigide de l'adjudication. En effet, le but 
susvisé ne pouvait être atteint que si uns grande liberté était laissée 
aux différents concurrents dans le choix &es éléments composant 
le chantier, ce qui ex-luait le recours à l'adjudication. Par ailleurs, 
les prix étaient difficilement comparables enire eux puisque ne cor- 
r.spoadant pas à des ouvrages identiques Pour res différentes rai- 


sons, le ministère de ia reconstruction et de l'urbanisme se trouva 
conduit à envisager un “oncours, procédure qui en raison de l'impré- 
vision du décret du 6 evrii 1942 ne peut, d'une manière générale, 


étre entérisée que par là passalion d'un marché par entente directe, 


Dans ce cas particulier, le jury de concours, présidé par le ministre 
de la reconstruction et de lurbänisime et composé des membres 
du comité national de la construction et de six personnalités dési- 
gnées par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, a fixé 
son vhoix en tenant corpte d'un nombre important d'éléments tels 
que le prix, les délais d'exécution, la surface et l'équipement des 
locaux. 

Le choix du jury qui, selon le programme, devait retenir l'équipe 
ayant présenté le proje: « le plus intéressant » s'est donc porté sur 
ceile qui présentuit le maximum de goraïlies sur le plus grand 
nombre d'éléments. 

Loin d’avoir éliminé ja concurrence pour la réalisation du chan- 
lier de Strasbourg, le rninistère de la reconstruction et de lurba- 
:usme à au contraire réLssi à intéresser soixante-quatre groupements 
d'entreprises qui demandèrent leur agrément (vingt-neuf furent 
accordés et vingt-quatre projets furent remis). I semble dans ces 
conditions que Ja concurrence à été au contraire excep- 
iionnellement étendue et que Îles entreprises s'intéressent à 
des concours lorsque le programme des travaux présente une 
ampleur suffisante pour amortir leurs frais d'étude, 


Il convient enfin de signaler que si les services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ont été amenés à traiter par 
entente directe pour un certain nombre de chantiers très impor- 
tants, présentant souvent un caractère expérimental, le recours à 
l'adjudication est cependant demeuré la règle pour les travaux 
ordinaires des représentants locaux. A cet effet, il a été recommandé 
pour obtenir une concurrence réelle, de Me frapper d'rxclusive 
aucune entreprise présentant des garanties suffisantes, fût-elle étran- 
gère. Des instructions ont été données dans ce sens aux services 
locaux à différentes reprises et notamment par circulaire n° 52-79 
du 19 mai 1952. 


2° Modifications en cours d'exécution. 


La Cour critique les modifications en cours d'exécution et notam- 
ment la prolongation des délais prévus, en précisant que la déter- 
mination du temps nécessaire à l'exécution du travail aurait sou- 
vent été considérée comme une formalité sans grande conséquence. 
Elle souligne en particulier l'écart extrémement important entre 
le prix initialement prévu et la dépense définitive d'un march 
passé pour l'installation électrique de lg cité administrative du quai 
ranly et attiibue ce dépassement anormal à l'insuffisance d'études 
préalables, qui a conduit à passer un marché sans qu'en soit nette- 
ment définie l'importance. 

L'exemple choisi par la Cour permet de constater que le défaut 
d'études préalables suffisantes — eflectif dans certains cas — 
n'est pas toujours la seule ni la plus importante cause de modi- 
fications apportées aux travaux en cours d'exécution. En effet, dans 
ce cas précis, les modifications proviennent presque en totalité 
des exigences du service utilisateur, qui a exprimé ses désirs au 
fur et à mesure que des besoins nouveaux ui apparaissaient ; 
obligé d'évacuer les locaux occupés dans des immeubles parti- 
culiers, ce service réclamait l'exécution d'urgence des travaux qui 
conditionnaient la prise de possession des bâtiments du quai 
Branly. 

En outre de nombreux aménagements complémentaires ont été 
demandés, tels que l'augmentation de la puissance de l'installation 
nécessilée par une surélévation des bâtiments, l'aménagement d'une 
cabine haute tension provisoire et d'un résean de distribution de 
chauflage électrique, l'installation d'un réseau de sonneries et d'une 
cabine provisoire en basse tension. 

Enfin, l’entreprise rencontra de sérieuses difficultés d'approvision- 
nements et subit dés retards provoqués par d'autres corps d'état, 
ce qui amena, conformément à l’article 49 du marché, une prolon- 
gationr du délai contractuel — d'où, en périodé de hausse des prix, 
augn entation de la dépense. 

En ce qui concerne le recours systématique aux avenants en 


augmentation, il y a lieu de signaler que l'administration a rappelé 
fréquemment à ses représentants locaux, et en particulier par cir- 
culaires des 11 juin 1948, 5 janvier 1949 et 27 août 1952, que leur 
compétence était limitée en matière d'approbation d'avenants des- 

















(238) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





tinés à augmenter la masse des travaux à À ; 100 du montant 
initial du marché ou à 10 millions, chiffre porté à 20 müällions par 
l'arrété du 1e août 1952. 

Quant au manque de précision reproché à propos de la rédaction 
de divers contrais forfaitaires, il convient de remarquer que dans 
le cas de constructions telles que l'ilot 4 à Orléans ou l'unité 
d'habitation à Marseille, il était très difficile de prévoir toutes les 
diffifu tés qui pourraient naître du caractère expérimental même 
des travaux. En tout état de cause, dans la mesure où l'augmen- 
lation de la masse des travaux ou l'allongement des délais étaient 
le fait des architectes ou de ses représentants locaux, le ministre a 
adressé les obsérvations qui s’imposaient et a demandé notamment 
en ce qui concerne les hommes de l'art qu'il soit fait application 
des dispositions de l'article 44, alinéa 2, du décret du 6 avril 1942 
(suppression des honoraires correspondant aux sommes excédant les 
devis approuvés). 

La Cour cite divers marché; passés en 1946 à l'appui de ses obser- 
valtions. Le bien fondé de eelles<i n'est pas contestable, mais fl 
faut rappeler que l'époque à laquelle se réfère la Cour était encore 
pour le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme une période 
de démarrage, et que de eflorts ont dû être déployés r 
s'adapter à une situation difficile {ampleur de ia tâche à réaliser. 
extrème urgence des travaux de déblaiement, d'édification de cons- 
tructions ou d'aménagements provisoires, de mise hors d'eau, 
pénurie de matériaux, manque de main-d'œuvre, absence de per- 
sonnel compétent en nombre suffisant). Afin d'éviter le renou- 
veillement des erreurs qui ont été commises, des instructions aussi 
précises que pue ont été adressées aux services locaux, afin 
que les marchés soient rédigés clairement, leurs conditions bien 
fixées et leurs clauses rigoureusernent appliquées, notamment en 
ce qui concerne les pénalités et les délais (C. G. 1001 du 3 novem- 
bre 1947; C. G. 805 du 18 avril 1947; C. G. 1299 du 5 janvier 1949). 
Le cahier des clauses et conditions générales imposées aux entre- 

reneurs des travaux du ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme prévoit que les pénalités sont applicables sans mise 
en demeure préalable et sans préavis et qge l'exonération de 
2 ci n'entraiîne pas ipso facto une prolongation du délai contrac- 
uel. 

Par ailleurs, l'arrêté de délégation de signature dn 1 août 1959, 
qui augmentait les limites de compétence des délégués départe- 
mentaux, a maintenu à 100.000 F le plafond au delà duquel ceux-ci 
be peuvent exonérer les entreprises des pénalités encourues. 

La Cour remarque qu'il est particulièrement regrettable que les 
délais d'exécution du marché de la « Towr Perret » à Amiens, passé 
à la suite d'une adjudication sur coefficients tenant compte pour le 
classement du délai proposé ee les concurrents, aient été prolongés 
de telle sorte que les pénalités pour retard prévues au marché ne 
pui:sent être appliquées. 

S'il est exact que le mode de notation adopté comportait nn 
facteur « délai », ce n'est pas celui-ci qui a déterminé le choix de 
l'entreprise adjudicataire. En effet, sur cinq.,<oncurrents, trois dont 
celui classé 2° ont offert des délais moindres. 


La prolongation du délai contractuel a été accordée parce que 
l'administration « dû prendre en ‘considérations différentes causes 
indépendantes de la volonté de l'entreprise, à savoir: 

Un retard initial provoqué par le non-déblaiement du terrain 
affecté à la tour, en raison du refus d'un sinistré d’évacuer les lieux; 
F La nécessité d'eflectuer des fondations plus profondes qu'it n'avait 

lé prévu; 

Uu afflux d'eau considérable, représentant une sujétion exception- 
nelle qu'auvune des deux parties ne pouvait prévoir, et nécessitant la 
inise en œuvre de moyens nouveaux pour le coulage du béton; 

Des difficultés d'approvisionnement en fers ronds à bétons; 

Les intempéries — l'hiver 1950-1951 a été exceptionnellement plu- 
vieux à Armiens — les périodes de gel et de neige ont en outre 
dépassé de 50 p. 100 les prévisions normales; 

Les travaux supplémentaires imposés par: les modifications tr 
fes par l'architecte au projet initial en raison notamment de 
l'affectation à la radiodiffusion des étages supérieurs de la tour (au 
lieu de 24 étages prévus, la tour en compte 30, sans que sa hauteur 
ait clé sensiblement modifiée) et l'obligation de construire un esca- 
iier de secours extérieur, pour répondre aux exigences de la com- 
mission de sécurité du ministère de l'intérieur. 


io Clauses de revision de prix. 


Afin d'éviter que le jeu des clauses de revision, dont l'insertion 
dans les marchés est rendue nécessaire par l'instabilité des condi- 
tions économiques, ne soit une source anormale de profits pour les 
entrepreneurs, li à été prescrit aux représentants locaux, en ce qui 
concerne les approvisionnements, d'appliquer le principe de la reva- 
lorisation des matériaux au moment de leur prise en compte (arri- 
vée sur le chantier) et ron au moment de leur mise en œuvre, 
lorsque des acomptes ont été versés ou des avances consenties, ce 


qui est le cas pour la plupart des marchés. 

En vue d'éviter toutes contestations avec les entreprises, il a été 
également recommandé d'insérer dans les marchés une clause pré- 
voyant la revision à partir de situations curmulatives des travaux 
ellectués depuis le commencement de l'opération, approvisionne- 
ments compris, 

Pour les travaux importants, il a été envisagé de ne plus calculer 
les honoraires des architectes en fonction du coût final de la cons- 
truction, mais de fixer un plafond à leur montant, étant entendu 
que ce plafond peut varier en fonction de l'indice général des prix 
cu Lâtiment, il en a été ainsi par exemple, pour l'exécution des 
800 logements de Strasbourg 


æ… 





5 Contrôle des travaux. 


En ce concerne le contrôle effectué par les architectes agrée; 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, il a «1: 
demandé aux délégués que le montant des honoraires des hornme; 
de l'art soit diminué en cas de vérification défectueuse ou tardive 
des mémoires. En <as de défaillance ne diverses mesure; 
allant du blâme au retrait définitif de | nt peuvent étre 

rises à l'encontre des architectes, en appl tion de l'article > 

la loi du 3 février 1950, relative à l'intervention des arc: 
tectes, experts et techniciens, sans préjudice de TY'application «+ 
l'article 44 du décret du 6 avril 1942 modifié. 


Il est incontestable que les premiers travaux de déblaiement ont 
été confiés à toutes les Pen + ges qui se présentaient sans qu'un 
choix préalable ait été possible, ce qui a pu conduire à des maj. 
rations de prix ou à des traudes dans les prix ou les quantit: $: 
mais, dès le 22 décembre 1945, il a été prescrit aux délégués d’exer- 
cer une surveillance sévère des chantiers et de former à cet ellet 
des agents particulièrement chargés de l'inspection et du contrée 
des travaux. Par la suite a pu être organisée, ainsi que la Cour 
veut bien le reconnaître, une vérification efficace qui a permis la 
réduction du nombre des trop-perçus. 


6° Revision des marchés, 


L'application de l'article 1065 de la loi du 7 octobre 1946 a permis 
de récupérer les trop-perçus lors de la revision des marchés ‘: 
dans certains cas d'engager des instances pénales lorsqu'il s’avt- 
rait que des entrepreneurs tombaient sous le coup de la loi du 
27 septembre 1941, relative aux déclarations inexactes des créanciers 
de l'Etat ou des collectivités publiques, 


La lenteur apportée dans la mise en route des opérations de 
revision comme dans leur exécution tient d'abord, comme le fait 
remarquer la Cour elle-même, au caractère exceptionnel de la pro- 
cédure instaurée qui a rencontré de toules parts des résistances 
plus ou moins vives. 


A l’époque où la loi entrait en application, d’autres travaux, en 
faveur des sinistrés, dont l'intérêt et À nce étaient incontes- 
tables, ac aient les personnels des délégations par ailleur: 
réduits, l'administration a recherché en dehors de ses cadres de: 
agents ayant j'aultorité et la compétence nécessaires. Partout où 
il a été possible d'en trouver, la revision s’est trouvée avancée. 
Malheureusement, la médiocrité de leur rémunération et les inci- 
dences du cumul ont souvent arrêté leurs efforts. 


Tei a été le cas pour les départements cités de la Manche et de 
la Loire-Inférieure. Pour ce dernier, il convient de rappeler que de 
nombreuses entreprises ont fait l’objet de poursuites judiciaires arrc- 
tées une loi d’amnistie, et que la communication à la justice 
des jers nécessaires au reviseur est la cause de retards très 
importants. En Moselle, le travail a été activement mené dès qu'un 
reviseur a pu le diriger sur place et déjà en un an 44f sur 22 dos- 
siers ont été liquidés. 


A la date du 1® avril 1953, il reste seulement 7 départements où 
la revision n’est pas achevée, Le décret du 2 avril 4953 ayant À 
nouveau prorogé les délais jusqu'en octobre 1953 et février 4954, on 

ut prévoir que la totalité marchés aura à ces dates fait 
‘objet des examens nécessaires. 


ACQUISITIONS DE TERRAINS 
rations de reconstruction, l'urgence peut expli- 
Au début des opératio Lure pe 


quer une occupation rapide des terrains. re de la 
reconstruction et de l'urbanisme a actuellement , le plus 
s intéressés, 


souvent ee des accords amiables avec les proprié 
la quasi-totalité des prises de session des terrains Qui n'avaient 

3 été achetés ou expropriés lors du commencement des construc- 
ions. Le recours à la y d’ priation a été peu fréquent. 
L en est ainsi particulièrement pour les exemples cités par la Cour. 


Dès l'origine, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
avait obtenu l'accord de la ville de Strasbourg pour cnnstruire sur 
ses terrains. Un premier acte d'acquisition intervenu le 2 décembre 
1952 porte sur une grande partie du sol sur lequel sont implantés 
les bâtiments. Le reste {era l'objet d’un échange, l'Etat cédant à 
la ville des terrains nécessaires à l'implantation d'un groupe scolaire, 
dès que les emprises auront pu être détermirées € ement. on 
comprend le souci de la Cour d'éviter que soit opposé à l'Etat 
l’article 555 du code civil (Constructions édifiées sur terrain d'autrui) 
mais il ne semble pas qu'en l'espèce, compte tenu de la qualité de: 
parties en cause et des accords intervenus, un risque quekonque 
puisse être envisagé. 


ant aux opérations signalées à Dieppe, il faut noter que les pro- 
priétaires intéressés avaient accepté l'édification des construction: 
révues ainsi que la cession de leurs terrains. Cette acceptation à 
Vailleurs été concrétisée, sans qu'il soit nécessaire à recourir à la 
rocédure d'expropriation par des actes de vente signés les 12 novem- 
bre 1951, 7 avril et 25 fovembre 1952. La réserve des terrains pour 
services publics (groupes scolaires) avait elle-même été abandonnée 
en second avec la ville de Dieppe (délibération du conseil municipal 
du 9 février 1952). Le 


En ce qui concerne les terrains de la cité d’Authie auxquels la 
Cour fait allusion, il y a lieu de préciser exactement les conditions 
dans lesquelles a été fixée l'indemnité D pq Ces terrains. 
entourés de voies déjà équipées avaient fait l'objet en 1945, à l'oc- 


casion du contrôle de leur évaluation pour leur taxation à l'impot 
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de solidarité nationale, d’une évaluation de l'administration de l’en- 
registwement; celle-ci arguant qu'une partie avait déjà été bâtie au 
cours des années 1939, 1940 les a considérés comme terrains à bâur 
et a demandé aux propriétaires une rectification à leurs précédentes 
déclarations, Dans ces conditions, il était particulièrement difficile 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de contester, 
avec quelque chance de succès, la qualité de terrains à bâtir taxes 
comme tels. On ne peut donc affirmer que le prix payé par l'Etat 
a tenu compte des aménagements qu'il avait lui-même réalisés; 
c'est une considération d'ordre différent qui a prévalu. 


Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'a jamais 
utilisé la procédure prévue par le décret du 30 octobre 19% pour 
l'expropriation des plus-values. Celle-ci est lourde et compliquée et 
aurait souvent entrainé des frais supérieurs aux sommes recou- 
vrées. Elle se trouvait d'ailleurs inutile puisque, en groupant les 
terrains dans des associations syndicales, il était possible, dans la 
fixation du prix des terrains après remembrement, de tenir compte 
des plus-values. Mais l’administration a toujours, à l'occas'on des 

rocédures d'expropriation, récupéré systématiquement les pus-valucs 
rappant les parcelles dont elle n'expropriait qu'une parte. 


Les indemnités complémentaires de remploi, de déménagement, 
de perte de récoltes sont très généralement accordées par les com- 
missions arbitrales et les tribunaux civils. On ne voit pas comment 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme aurait pu s'y 
soustraire. fl a tenu, dans toute la mesure du possible, à réaliser à 
l'amiable les acquisitions qu'il ursuivalt; en agissant ainsi, il 
s'est conformé à la loi qui prévoit que l’exproprialion ne peut être 
réalisée qu'à défaut d'accord amiable, Les expropriations concer- 
naient souvent des immeubles appartenant à des sinistrés et vne 
attitude quelque peu brutale aurait été une source de difficultés 
supplémentaire qui, en définitive, compte tenu de la position habi- 
tuelle des commissions arbitrales, aurait sans doule été plus oné- 
reuse pour le Trésor. 


H a para expédient, en vue de faciliter les tractations avec les 
intéressés, de confier, dans certains cas, et sur la de'nande expresse 
des propriétaires, la rédaction des actes, à des notaires. Cette poli- 
tique, nullement destinée à pallier l'inexpérience du personnel, 
mais à pultiplier les accords amiables, a donné d'excellents résultats 
en permettant d'éviter de payer des frais de procédure importants. 


IL convient, au surplus, de signaler que le service des domaines 
ne possédait pas, au lendemain de la guerre, au moment où il é!sit 
chargé des séquestres, de l'impôt de solidarité nationale, etc., le 
personnel suffisant pour assurer au ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme le concours qne ce dernier lui avait demandé dans 
les opérations d'acquisition on d’expropriation. Ce service a d’ail- 
leur donné son agrément à la désignation d'experts privés. 








— 
Le ministère de la reconstrurtion et de l'urbanisme a dû, dans ces 
conditions, s'adresser, surtout au débnt, à des experts ou à des off 
ciers ministériels, I a notamment fait 
ments à la collaboration d'un avoué parisien parliculicreamnent q 
en matière d'exproprial'on. La présence dans ces dépar 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine-Inférieure, Calvados), d'un tel 
liste, a permis d'obtenir des décisions qu'il est per 
intéressantes L'interv: lion de cel avou dans les 
auiresz que elui de la Seine se limite de plus en 

pour les amnées 1992, 195% le montant de <es frais de 

n'a pas dépassé 18000) F pour une trentaine d'opéra 


ippel dans certains « 


1 
. 
Duns la très grande généralilé des cas, il ne sembh 
xcessives résultent des acqui 

son du prix payé que des indemrnit 

missions arbitrales et les tribunaux civi 

Ù 


arrenses 


utés ont ét4 fixées trés souvent à 
pose par i'adtmini-tratron. 


LES APPROVISIONNEMENTS 


La liquidation definitive des comptes ouverts entre Ja Société natioe 
nale de vente des surplus et le m'nistère de ja reconstruction et 
de l’urbanis'ne pour règler le prélèvement de surplus aintiicains ef 
britanniques a fait l'objet d'un règiement définiuf en date du 5 dé- 
cembre 1952 Celui-ci à porté non seulement sur 18s questions con- 
cernant les matériels visés dans les protocole préce de ni 
men! avec ja société nationale de vente de urnlius mais au-<i sur 
les inalériels du camp Herber!-Tareyston neurement 
Jacturés par la Société nationale de vente i'nsi quo 
éur les laxes douanières, 

Ce résultat à pu étre oblenu grâce au fait que le montant 
cessions eflectuées par l'intermédiaie du iminisière de la re 
truction et de l'urbanisine a dépasse de plus de 100 milions 
francs l'évaluaton qui en avait été laite à l'origine. 

Tout en reconnaissant que. compte tenu de l'urgence qui < un- 
posait de ravitailler en matériaux un secteur particuliérement éprouvé 
et aux besoins énormes, et du caractère d'ailleurs nouveau el excep- 
tionnel d'une telle tâche qui pouvait surprendre des services avertis, 
la Cour observe les srrégularilés des marchés A, R. D. A. R. (ar 
importées) et P. I. C. A. ‘appareils système carbochlore). 

Sans nier les difficultés auxquelles ont donné lieu les marrhés 
en canse, it faut noter que ceux-ci, qui ne représentent qu'une frac- 
tion infime des contrats d'approvisionnement, ont été passés en 
fonction de prévisions qui ne se sont pas confirmées dans le temps, 

Les importations de chalets et hangars allemands et de chalrts 
autrichiens, dont la liqu'dation complable doit se terminer en 
1953, peuvent se résumer dans le tableau 


loises 


ci-dessous : 





DÉSIGNATION DU PROGRAMME 


Sinistrés 


prioritaires. et non 


AFFECTATIONS PROXONCÉES 
Sinisirés 
non prioritaires LM. 


Domaines 


sinistrés 





4° Chalets autrichiens : 


a) Avant accord commercial........,..... 
b) Après accord commercial....,........ 


2° Chalets allemands : 


a) Premier programme......s.ss.s..sss..e 
b) Deuxième programme..............,.,. 


279 
12 


_ 





Totaux chalets..............o.oue 


6 


1 
1. 
3, 
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19% () 











(4) Au 1er mars 1953, 9 chalets restaient à livrer y compris les chalets édifiés en Autriche 
seurs se sont engagés à remplacer pour compléter les expéditions vers la France, 


née. L A 


(2) 7 hangars ont été vendus en Allemagne par les soins de 
annee 


te 


comme prolotypes et que les fournis- 





- 


En ce qui concerne le stockage et la cession des approvisionne- 
ments, une des causes des errements signalés par la haute juridic- 
tion doit être recherchée dans la double position du ministère de 
la reconstruction et de l’urbar:isme en matière de matériaux: répar- 
liteur secondaire d'une part, utilisateur d'autre part. 


Comme répartiteur secondaire, il devait simplement signaler aux 
Ag ‘importation chargés de la facturation et de la liqui- 
dalion financière les quantités de marchandises réparties et leurs 
altributaires (Gidmat, Gidler, Gidba, ete ). De nombreuses diffi- 
cultés sont nées du fait que les expéditions globales qui avaient été 
demandées par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
sur fiches de spécification au titre de répartiteur secondaire lui ont 
été adressées nominativement au lieu de l'être aux groupements 
d'importation susvisés. 

En sa qualité de consommateur, le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme utilisait directement les matériaux pour les tra- 
“aux en régie, ou les faisait utiliser par des entreprises dans le 





cadre de marchés qui prévoyaient ou non la fourniture gratuite des 
matériaux par l'administration. 


Dans le cadre d’une utilisation rationnelle de la main-d'œuvre 
sur le plan local, les répartitions théoriques de matériaux subis- 
saient des modifications lors des arrivages ou des déblocages de 
contingents de matériaux. Ces modifications des plans préélablis ont 
entraîné des erreurs de facturation et les redressements comptables 
sont maintenant terminés, 


Enfin, il est bon de rappeler que ces opérations se déroulaient 
sous l'autorité d'abord de l'Impex et ensuite du S. L E. qui factu- 
raient presque systématiquement au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme toutes les importations faites sur les fiches de 
spécification, méme celles destinées à la répartition secondaire qui 
devaient être facturées au groupement intéressé. 


Dans ce domaine également, les liquidations comptables défini- 
lives sont en cours, mais elles sont délicates et longues. 
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LES TRAVAUX D'OFFICE 


Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne gun 
lus de crédits nouveaux pour l'exécution de travaux d'office au 
tre des budgets des années 1952 et 1953. p 
La loi n° 53-322 du 15 avril 1953 permettra l’apurement des comptes 

souhaité par la Haute Juridiction. 

L'utilisation des crédits de travaux d'office à l'exécution de répa- 
rations définitives au lieu de sise en état sommaire d’habitabilité 
a permis d'éteindre les créances de de de guerre correspon- 
dantes, alors que les aménagements provisoir2s restent à la charge 
de l'Elat lors de la reconstitution du bien. Enfin, en réparant ces 
logements, l'Etat évitait les constructions provisoires qui sont pour 

une charge considérable. 


LES AMENAGEMENTS PROVISOIRES 


La Cour formule des observations. notamment en matière d'amé- 
nagements provisoires faits sur des immeubles réquisitionnés; elle 
souligne le fait que l'administration n'a pas toujours pr:s les pré- 
cautions né'essaires au remboursement par les propriétaires des 
plus-values dues aux travaux exécutés. 

Il paraît équitable de “se remémorer les circonstances dans les- 
quelles se sont déroulées les opérations aujourd'hui eritiquées, 
circonstances qui font penser à la force majeure. Des m liers 
personnes se trouvaient sans abri à l'entrée de l'hiver, dans des 
régions dévastées: Caen, Lisieux, etc., des enfants vivaient, cou- 
chaient dans des trous pratiqués dans la terre et recouverts tant 
bien que mal de branchages ou de cartons. Il fallait, pour reloger 
à tout prix les sinistrés, menacés d'ép:démies, utiliser tous Îes 
bâtiments encore debout, fût-ce en partie. Aussi, est-il compréhen- 
sible que les services qui ont réussi ce tour de force n'aient pas pu, 
dans tous les cas, prendre toutes les précautions juridiques souhai- 
tables à l'égard des propriéta'res des immeubles utilisés, très sou- 
vent inconnus ou disparus 

Il convient d'observer enfin sur le plan de l'intérêt financier 
méme que si, par exemple, les aménagements faits pour loger des 
sinistrés et leur famille ne paraissaient pas répondre à l'utilisation 

rojetée par les propriétares de l'immeuble de Lisieux, cité par 

a Cour, le coût de l'opération a élé de 35 1aillions environ à la 
charge de l'Etat pour cent soixante-dix oceupants; pour loger 
ceux-ci dans des constructions provisoires, la dépense eût été du 
triple environ avec tous les aléas que coniportait la geston de ces 
constructions, outre la difficulté première de trouver des terrains 
d'implantation. 


LES CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 


La Cour critique le fait que les constructions provisoires aient été 
élevées sur des terrains appartenant à des particuliers sans que l'ad- 
ministration ait obtenu le consentement du propriélaire ou pris la 
réquisition d'occupation nécessaire. 

Il convient de signaler que dans les villes fortement sinistrées en 
raison tant de l'urgence des travaux que de l'absence de certains 
propriétaires, il était presque impossible de se procurer des terrains 
pour y implanter des constructions provisoires par la procédure nor- 
male qui prévoit une tentative d'accord amiable, Néanmoins, l’ad- 
ministration a fait tous ses eflor:s pour régulariser dès que cela à 
été possible les occupations sans litre. 

La Cour relève que des constructions en dur ont été édifiées avec 
des crédits destinés aux constructions provisoires. 

En raison du prix des bâtiments provisoires dont, en surplus, l’en- 
tretien est fort onéreux, il a semblé partois plus avantageux d’édi- 
fier des immeubles « économiques » en matériaux durables. Les 
redevances d'occupation de ces immeubles ont été récemment rele- 
vées. La loi du 21 mai 19%1 (article M)) permet en outre, lorsque 
les caractéristiques et le lieu d'’inplantation des bâtiments l’auto- 
risent, de les assimiler à des immeubles définitifs et de les céder 
comme lels à des propriétaires sinistrés ou non dans les mêmes 
conditions que les immeubles construits au titre de l'ordonnance 
45-2061. 

En matière de gestion des constructions provisoires, la Cour signale 
les inconvénients d'une trop grande division des compétences entre 
des administrations. L'article 3 de la loj n° 53-57 du 3 février 1953 
a transféré au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme les 
attributions du ministère des anciens combattants et viclimes de 
Ja guerre, en malièr: de gestion des constructions provisoires tout 
en laissant, comme le souhaite la Cour, au service des domaines 
les altributions d'ordre financier, 

L'arrêté du 21 juin 1952 n'a pas pour objet de préciser les moda- 
lités d'application de la loi du 21 Septembre 1950, texte d'iniliative 
parlementaire, mais de modifier l'arrêté interministériel du 30 mai 
98, relatif à la gestion des constructions provisoires en fixant 
notamiment les redevances d'occupation à un taux très supérieur 
au taux antérieurement appliqué, Par le jeu des dix majorations 
semestrielles qu'il a inslituées, l'arrêté du 21 juin 1952 tend à réa- 
liser l'équilibre entre les recettes d'occupation et les dépenses d’en- 
tretien des constructions provisoires. Il donne à l'administration 
Der moyens de s'opposer aux occupations abusives relevées par 
a Cour, 

Enfin, en ce qui concerne la cession des constructions provisoires, 
la Cour relève un certain nombre d'abus auxquels les textes nou- 
veaux soumis au vote du Parlement permeltent d’apporler des 
remèdes dans le sens préconisé par la haute juridiction, 





—…… 


LES CONSTRUCTIONS DEFINITIVES ET LES IMMEUBLES 
EXPERIMENTAUX 


I. — Constructions de type t’aditionnel. 


Les observations formulées par la Cour portent sur: 

a) La violation des dispositions 3 se 
ce po de l'ordonnance 2064 du 8 sep. 

b) L'inadaptation du programme aux besoins ; 

c) Le prix de revient des immeubles d'Etat. 


La Cour eve que les services du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme ont édifié sur les crédits pour la construction d'in 
meubles définitifs des bâtiments qui ne répondent pas au but défini 
ee l'ordonnance 2064, qui était d'assurer dans certaines aggloméri- 
ions dévastées le logement des éléments de population indispe:. 
sables à la reprise de l’activité économique. 

Il convient de signaler que les cs cités représentent 70 logemen!; 
environ sur plus de 16.000 édifiés au titre de ladite ordonnance. 

Sous le titre « Inadaptation du programme aux besoins », la Cour 
formule essentiellement deux observations: l'aspect de belle appi- 
rence et de confort donné par le ministère de la reconstruction et de 
l’urbanisme à ses constructions serait contraire À l'esprit d'économie 
qui présidait à l'ordonnance de 1915; les délais entraînés. par ces 
constructions ont été beaucoup trop longs (cité radieuse de Marseille, 
| ame sd de l’hôtei de ville du Havre, immeubles des anciens docks à 

uen). . 

Les exemples cités sont ceux de zéalisalions qui durent subir de; 


- délais inhabituels du fait de sujétions spéciales, soit technique; 


(cité radieuse), soit sdministraiives (groupes de l'hôtel de ville du 
Havre), soit d'aménagements à caractère national (anciens docks de 
Rouen, surélévation des quais de la Seine). 

Le caractère certain de confort et de belle apparence de plusieurs 
de ces constructions éiait motivé par des raisons générales d’ordor. 
sr liées à l'aménagement de quartiers importants de grande; 
cités. 

En matière de « prix de revient des immeubles d'Etat », la Cour 
compare la valeur de l'immeuble et la valeur de la créance du 
sinistré au B. G. P, F. et critique les valeurs de cessions. I convieiit 
de rappeler que les immeubles d'Etat ont pour la plupart été édifics 
perdant les années difficiles du démarrage de la reconstruction avr: 
un manque caraciérisé de main-d'œuvre qualifiée, de matériaux et 
de moyens de transpoit, 

Enfin, la Cour critique certaines erreurs d'implantation ayant donné 
lieu à des dépenses exagérées de « fondations exceptionnelles ». 1l 
convient toutefois de signaler que ceriaines agglomérations (Nante: 
par exemple) ge un sous-sol assez médiocre nécessitant pre:- 
que toujours des fondations exceptionnelles. 


II. —- Constructions expérimentales. 

En citant les exemples de Strasbourg, Saint-Germain et de Dieppe, 
la Cour signale le danger que présenterait du seul point de vue de 
la gestion administrative l'extension de la notion d'expérimentation. 


11 convient de signaler à cet eflet que la nouveauté technique est 
loin d'être le seul élément qui donne de l'intérêt à une expérience. 
Le développement à une grande échelle de procédés éprouvés comme 
prototypes fournit de nouvelles possibilités d’abaissement du coût 
de la construction, en permettant de tirer profit d’investissements qui 
trouvent leur justification dans la masse mème de l'opération. L'orga- 
nisation rationnelle des chantiers, la planification des travaux 
ouvrent ainsi la voie à l’industrialisation du bâtiment sans laquelc 
notre pays ne saurait faire face aux besoins à satisfaire. 


L'opération expérimentale des 4.000 logements, seule opération 
nouvelle du budget de 1952, procède précisément de cette tendance. 
Son prix limite très sévère (1.445. F | logement moyen de 
52 mètres carrés de surface habitable, à l'exclusion des dépenses 
d'honoraires, terrains et réseaux), son rythme d'exécution (4. loge- 
ments en trois ans), son caractère d’industrialisation très accentué. 
en font une opération pilote susceptible de promouvoir un véritable 
processus d’industrialisation qui justifie à lui seul le grand intérèt 
et la aug de l'expérience (cf. art. 24 de la loi 525 du 3 jan- 
vier 19952). 

La Cour critique ensuile un certain nombre d'opérations telles 
Orléans (îlois 1, 4 et 5), Saint-Ouen (procédé aille), Amiens 
(tour Perret) et Marseille (cilé radieuse), qui présentaient à de: 
périodes diverses des caractères d'expérience très parliculiers. 


Certaines, comme Orléans, donnent lieu presque uniquement à des 
critiques financières faisant ressortir le prix de revient de l'opération 
à une somme plus élevée que le prix de cession de ces conslruc- 
tions, la très longue durée de l'opération qui eut à supporter les 
conséquences d’une situation économique difficile rend impossible 
loute comparaison valable de prix, 


L'opération de Saint-Ouen (procédé Lafaille) doit être considéré 
comme un échec technique sur un é théoriquement valable. 
La Cour a critiqué l'importance de l'opération: à un échelle plus 
réduite, il eut fallu renoncer à l’expérimentation du procédé. 


A l'origine, en 1949, la construction de la tour Perret, à Amien:, 
avait été entreprise dans le cadre deg immeubles prétinancés avec 
demande de l'association syndicale de reconstruction, en vue de la 
rétrocession des appartements construits à des sinistrés immobiliers. 
Or, au cours des travaux, l'association syndicale a abandonné s1 
position en faisant valoir que les futurs attributaires des logement: 
s'étaient récusés, 
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u, d'une part, de la nécessité d'achever la construction 

’ rt, du caractère expérimental tenant 

d ce qu'à l'emploi du béton armé dans 

des exceptionnelles d'élévation, qu’à l'utilisation future 

des étages supérieurs par les services de la télévision, il a été décité 

d'imputer les dépenses afférentes à cette réalisation sur les crédits 
des constructions expérimentales réalisées par l'Etat, 

11 convient de noter que la décision ci-dessus est intervenue en 
janvier 4%0, à une ue où elle était la seule solution possible, 
compte tenu du fait de la non-reconduction, pour l’année 1%0, des 
dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945. 


En ce qui concerne l'unité d'habitation, dile « cité radieuse », à 
, il convient de signaler que la nouveauté de l'expérience 
posait des problèmes jinhabituels. 


. L'imputation de l'opération sur les crédits destinés à financer le 
4945-1 d'édification de logements suivants les 
s traditionnelles (travaux d'Etat) s'explique par le fait que 
les réalisations des chantiers expérimentaux ne pouvaient interve- 
nier qu'à partir du 1e janvier 1947 (loi 47-680 du 30 mars 1947, 
article 42). L’estimation de 393 millions remonte non à 1947 mais à 
quin 496; ramené à celle date, le montant actuel des travaux éerait 
de 525 millions de francs, soit un dépassement inférieur à 50 p. 100 
des prévisions initiales qui ne comprenaient pas lés honoraires ni 
ue, va ajoutés par Ja suite {aménagement du parc, chaul- 
jerie, elc.)- 


AFFECTATION ET GESTION DES IMMEUBLES D'ETAT 


La Cour expose que dans certains cas (notamment à Boulogne- 
sur-Mer et à Chelles) des immeubles d'Etat, cédés à des sinistrés 
non png — ont une valeur économique bien supérieure à celle 
des biens détruits. 

Il convient de rappeler à ce sujet, que la réglementation en 
vigueur (circulaire n° 50-91 du 12 avril 1950) institue un ordre de pré- 
térence entre les sinistrés acquéreurs. Les €as évoqués sont préci- 
sément ceux où l'administration n’a reçu aucune demande d'acqui- 
sition de sinistrés « préférables » aux sinistrés non prioritaires 

uant à la comparaison entre la valeur économique des biens 
cédés et des biens détruits, elle introduit une notion dont le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ne peut tenir compte, 
uisque les indemnités de dommages de guerre sont calculées sur 
a base du coût de reconstitution du bien déruit, quelle que puisse 
étre sa valeur vénale. 


Si, d'autre part, l'importance de la soulte à la charge de l’acqué- 
reur paraît parfois excessive, ainsi que le signale la Cour, les 
cas de l'espèce sont exceptionnels. En effet, les statistiques en 
possession de l'administration indiquent que les cessions aux acqué- 
reurs sinistrés atteignent un montant global de 10.060.250.000 F sur 
lequel les soultes ne représentent que 494.150.000 F. Ce pourcentage 
moyen de 4 p. 100 paraît en définitive très modéré. 

Les retards parfois constatés dans le recouvrement des loyers 
des immeubles d’Etat et dans la régularisation de la gestion par 
les offices publics d'habitations à Joyer modéré ne sont pas tou- 
jours imputables aux services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


En ce qui concerne en particulier les soixante-six logements de 
Saint-Denis, dont l'office mhnicipal assure en fait la gestion, des 
pourparlers ont été engagés dès l'origine avec cet organisme en 
vue de la cession des immeubles. L'accord final] des domaines vient 
d'intervenir et la cession sera réalisée très prochainement. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
(Direction de la comptabilité publique.) 


La Cour des comptes critique les conditions dans lesquelles sont 
érés les crédits aflectés au ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme et mentionne un certain nombre de violations du prin- 
cipe de la spécialité budgétaire, infractions dont les plus systéma- 
tiques sont constituées par l’imputation de dépenses de personnel 
sur crédits de matériel. 


La Haute Juridiction, à propos de la conduite des travaux de cons- 
truction et reconstruction, signale le recours au fractionnement des 
travaux en vue d'éviter la passation de marchés et note le déve- 
loppement de la tendance à abandonner l'emploi de l’adjudication 
comme mode normal de passation des marchés, 


I. — GESTION DES CREDITS 


Les abus conslatés dans ce domaine par la Cour des comptes 
n'avaient pas échappé à l'attention des ministères des finances et 
du mg dont les services comyctents étudient actuellement les 
divers éléments du problème et envisagent l'intervention de dis- 
Le gg susceptibles de” mettre un terme à ces errements irré- 
£uliers. 


II. — FRACTIONNEMENT DES TRAVAUX 


Cetle question a également retenu l'attention du département des 


finances qui, -par instructions adressées aux ordonnateurs et aux 
comptables le 2 avril 1952, a précisé la portée de la facuité offerte, 
par l'article 26 du décret du 6 avril 1942 modifié, aux administrations 
de procéder, lo e le montant de la dépense n'excède pas une 
certaine limite, fixée en principe à ‘00.000 F, à l'acquisition de 
fournitures sur factures et à l'exécution de travaux sur mémoires. 





HL est indiqué notamment dans ces instructions qu'aucune tolé. 
rance ne devra étre admise par les complables Fayeurs dès lorÿ 
qu'il sera établi que le fractionnement des commandes a eu pour 
seul mobile d'éviter la passation d’un marché, de telles pratiques 
obligeant l'administration à régler ses acquisitions sur la ba-e des 
Prix de détafl et pouvant, en outre, canduire à frustrer le Tresor du, 
roit d'enregistrement des marchés, 


III. — TENDANCE A ABANDONNER L'EMPLOI DE L'ADJUDICATION 
COMME MODE NORMAL DE PASSATION DES MARCHES 


Cette observation est faite à propos de la réalisation par le mm . 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme de travaux hnportints 
ct, en particulier, d’un programme de construction de 4000 loge- 
ments dans la région parisienne prévu par l'article 2% de la loi 
ne 52-5 du 3 janvier 192, 

Sans doute le décret ne 52-1067 du 19 novembre 1932 qui prévoit 
que les travaux, fabrications et fournitures nécessaires à la cons 
truction d'immeubles d'habitation entreprise par l'Elat en apyliva- 
tion de l'article 24 de la loi du 3 janvier 1952, peuvent faire l'objet 
de marchés passés, soit sur appel d'offres, soit par entente directe, 
a-t-il été pris en accord avec les départements des finances et du 
budget, Ceux-ci ont, eu outre, acceplé la proposition faite ullérieu- 
rement par le ministère de la reconstruction et de l'urbani-me de 
pe traiter en l'espèce que par entente directe. Mais il à bien élà 
EE dans les correspondances échangées à celle ocrasion aves 
e ministère de la reconstruction el de l'urbanisme qu'il s'agissait 
d'une décision particulière ne signifiant nullement un abando: du 
principe de la concurrence entre les entreprises ou groupements 
d'eatreprises, principe auquel demeurent atlachés les départements 
des finances et du budget. Si, en ji'occurrence, une dérogation à 
ce principe a été admise, c'est essentiellement pour la raison qua 
l'opération à réaliser revêt un earactère expérimental et que les 
procédés de construction qu'il a éié envisagé de retenir font l'objet 
de brevets, ce qui conduit nécessairement à trailer avec les pus- 
sesseurs de ces brevets, 

D'une manière générale, lorsque les travaux à réaliser revctent 
une ampleur considérable, il n'est pas certain que la procédure 
de l'adjudication — qu’elle soit ouverte cu restreinte - elon 
laquelle le choix du tilulaire s'opère d'après un seul critère, à savoir 
le prix, soit la plus favorable pour i'admiaistration. En revanche, 
l'appel d'offres qui permet au service de mettre en concurrence 
des entreprises sélectionnées el de désigner le titulaire en tenant 
compte, mon seulement du prix oflerlt, mais aussi de la valeur itche 
nique du projet préseaté, parait étre en pareil cas la procédure la 
inieux adartée. 


REPONSE DU MINISTÈRE DU BUDGET 
(Direction du budget.) 


Dans de nombreux cas, les criliques de la Cour ‘des cemples 
rejoignent celles que les départements du budget ct des finances 
ont déjà été appelés à formuler auprès du ministère de la reconss 
truction et de l’urbaaisine, notamment en ce qui concerne l'orga- 
uisation de l’administralion centrale et la gestion des personnels 
l'importance des collaborations extérieures auxquelles fait appel 
cetté adrministration, l'application de la réglementation sur les 
cumuls des rémunérations, et surtout le mode de rémunération dés 
architectes et autres techniciens apportant leur concours au Iminis< 
tère de la reconstruction et de l'urbaaisme, 


COLLABORATIONS EXTERIEURES 


Après avoir rappelé l'évolution des effectifs du ministère, la Cour 
écumère tes nombreuses collaboralions exitricures auxquelles fait 
üppel cette administration et s'étonne de leur développement, 

Cette question n'a pas échappé à l'attention du ministère dw 
budget qui, à différentes reprises, a insisté pour obtenir une dimi- 
aution sensible de ces concours extérieurs. 

Il est bien certain que les fonctionnaires du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ne sont pas actuellement su-cep- 
tibles de pouvoir assumer toutes les tâches qui incombent à leurs 
services. 

La conséquence de cet état de fait a été le développement excep- 
lionnel des appels aux concours extérieurs: fonctionnaires des ponts 
et chaussées, du génie rural, des domaines, architectes, ingénieurs, 
experts et enquêteurs du secteur privé, etc, Des crédits budgétaires 
extremement importants ont dû, dès lors, être ouverts au budget 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour la rému- 
nération de ces concours. 

Enfin, il a lieu de souligncr que l'augmentation progre-sive 
du nombre des experts utilisés e1 matière de dommages de guerre, 
que souligne spécialement la Cour, se poursuit encore sous dillé- 
rentes formes. 


REGLEMENTATION SUR LES CUMULS DE REMUNERATION 


La situation exposée ci-dessus ne permet pas néanmoins d'éviter 
que les techniciens du ministère de la reconstruction et de |'urta- 
nisme puissent parfois cumuler leur emploi avec des fonctions exer- 
cées pour le compte d'organismes sons le contrôle du même dénar- 
tement, tels qu'associations syndicales de reconstruction, oftires 
d'habitations à loyers modérés, elc. Certaines catégories de ces 
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crsonnels techniques sont même auloristes à prêter leur concours, 
titre onéreux et pour tous les travaux ressortissant de l'exercice 
de leur art, soit aux autres administrations de l'Etat, soit aux col- 
lectivités locäles. £ 

Une réglementation récemment mise au point entre le ministère 
du budget et celui d2 la reconstruction (lettre de la direction du 
budget n° 1498 B/4 du 23 février 1953) permeltra sans donte de 
liutuiter, dans une large mesure, les abus constatés jusqu'ici. 


MODE DE REMUNERATION DES ARCHITECTES 


1° Architectes apportant leur concours aux sinistrés par faits 
de guerre, 


La rémunération de ces architectes, z a été fixée par les arrêtés 
ministériels des 7 août 1947 et 4 octobre 1M9 est plus élevée que 
celle qui est allouée aux architertes travaillant pour le compte des 
&dministrations publiques, au titrs des travoux vordinaires de cons- 
truction., Cette rémunération avantageuss est destinée à tenir 
compte forfaitairement de la diversité des immeubles reconstruils, 
de leur dispersion ou de leur faible importance, et également du 
fait que les architectes étant les ecoaseillérs techniques des sinis- 
trés, assument une tâche plus lourde que celle qui leur incombe- 
Juit dans l'exercice normal de ur professien. 

Ce régime spécial avait été fixé en 1947 surtout pour inciter les 
architectes à donner ure certaine priorité aux travaux de recons- 
truction. Cet argument est loi1 aujourd'hui d'avoir conservé toute 
éa valeur, 


Aussi serait-il souhaitable, ainsi que le département du budget 
l'a tenté à diverses reprises, de réduire les taux de rémunération 
révus par l'arrêté du #4 octobre 1919, afin de les rapprocher sensi- 
lement des barèmes d'honoraires prévus pour la rémunération des 
constructions ordinaires. 


Cctle réforme pourrait être envisagée à l'occasion de l'étude du 
projet de décret qui doit étre pris en application des dispositions 
de l’article 79 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953 qui pose désormais 
le principe de la rémunération au mètre carré pour tous les archi- 
tecles appelés à prêter leur concours à l'Etat, aux collectivités 
Jucales, aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sinistrés. 


. Le département du budget souhaite vivement que les décrets 
d'application de ce texte interviennent rapidement. 


2’ Architectes apportant leur concours au ministère 
de la reconstruction. 


Bien que Je ministère de la reconstruction et de l'urbanisme soit 
uu des départements ministériels qui fait le plus souvent appel au 
concours d'hommes de « l'art », aucun texte réglementaire n’a 
encore été pris pour fixer la rémunération des architectes apportant 
leur concours à l'administralion. Cette rémunération est dès lors 
déterminée généralement d'une manière contractuelle et se rappro- 
che plus fréquemment des barèmes prévus pour. la reconstruclion 
que des turifs fixés pour la construction d'immeubles ordinaires. 


La situation des intéressés devra tre réglée également dans le 
cadre des dispositions de l'artiele 79 de la loi no 53-80 du 
3 lévrier 1953. 


J* Architectes apportant leur concours aux offices d'habitations 
à loyer modéré. 


Ainsi que ie signale la Cour, le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme qui assure la tutelle technique des offices d'habitations 
à loyer modéré invite ces organismes à suivre ses propres errements 
et à appliquer, pour les travaux importants qu’ils entreprennent, les 
faux de rémunération prévus pour les travaux exécutés en applica- 
lion de la loi sur les dommages de guerre. 


Ces errements sont absolument contraires à la réglementation en 
vigueur, En effet, les offices d'habitations à lover modéré sont des 
établissements publics. départementaux, et, dès lors, les dispositions 
du décret du 7 février 1949, relalif aux constructions des collectivités 
locales, leur sont de plein droit applicables. 


Le déparlerent du budgel n'a pas manqué, à différentes reprises, 


de signaler ces irrégularités au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Enfin, la ( \ appelé l'attention sur différents points particuliers 
tels que 

Revision des honoraires sur la base des décomptes définitifs ou en 


Cas de dépassem nt de crédit ’ 
Payement d'honoraires porlant sur des taxes locales ou sur des 
achats de mobilier, elec. 


Pour regreltables que « ent ces errements, on doit reconnaître 
me 8 #r maintenant dépassés depuis l'intervention de la loi du 
4 février 1953 susviste. 


1! conviendrait toutefois que les décrets prévus par ce texte légis- 


lalif soient pris dans les meilleurs délais possible afin de mettre un 
terme aux irrégularités constatées par la Cour. 





4° Rémunération des officiers ministériels auxquels le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme fait appel en matière d’expro- 


La Cour s'étonne que le soin de suivre les affaires d’expropriation 
ait été confié, par les délégations du ministèrs de la recorstructicn 
de piusieurs départements, à un avoué résidant à Paris. 

Le ministère du budget — qui a donné son accord aux textes fixant 
la rémunération de l'intéressé — continue à penser que celle-ci se 
trouve amplement justifiée par les résultats obtenus par l’avoué qui 
a constitué un cabinet très spécialisé dans les affaires d'expropria- 
ion. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'est d'ailleurs 
pas, loin de là, la seule administration qui fasse appel au concours 
de l'intéressé, Il est cependant probable que le texte fixant ladite 
rémunération Sera sensiblement modifié dans un avenir prochain. 


REPONSF DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction générale des impôts, service des domaines.) 


1° Passation des actes d'acquisition de terrains. 


L'article 23-29 du décret n° 49-1209 du % août 1919 exclut expres. 
sément l'intervention de l'administration des domaines en ce qui 
concerne la passation des actes constatant les locations et acquisi 
tions de terrains poursuivies par le ministère de la reconstruction ct 
de l'urbanisme pour :es hesoins de la reconstruction et du remem- 
brement. Par suite, les Domaines ne sont pas appelés à participer à la 
rédaction de ces contrats. 


2% Gestion des bâtiments provisoires. 


Les incorvénients signalés par la Cour des comptes seront désor- 
mais atténués. En effet, l'arücle 5 de la loi n° 53-27 du 3 février 
125 a transféré au ministère de la. reconstruction et de l'urbanisme, 
à partir du {7 janvier 1953, les attributions exercées jusqu'alors par 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. Celte 
dispesilion ne modifie en rien les attributions de l'administration 
des domaines en la matière. 


3° Situation particulière du département de la Moselle. 


Des diflicultés spéciales doivent être signalées en Alsace et dans 
le département de la Moselle, où de nombreuses constructions pro- 
visoires ont clé édifiées par l'ennemi pendant les hostilités. A défaut 
de disposition législative dérogeant au droit comraun, le propriétaire 
du sol doit être considéré comme propriétaire du bâtiment Far voie 
d'accession 

Cette situation, qui est à l'origine de grosses difficultés, est sus- 
septible d'être mnodifiée au bénéfice des intérêts légitimes du Trésor. 
L'article 2 d'un projet de loi n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux 
travaux préliminaires à la reconstruction prévoit, en effet, que par 
dérogation aux dispositions de l'article 5% du code civil, et saut 
le cas où il y a accord amiable ou décision judiciaire passée en force 
de chose jugée les constructions de l'espèce sont propriété de l'Etat 
Elles seront donc assimilées aux bâtiments provisoires construits en 
application de l'ordonnance précitée et régies par les rmèmes dispo- 
siliuns ; 


4° Cessions de bâtiments provisoires. 


L'expérience a montré que la circulaire ihterministérielle du 27 octo. 
bre 1948 devrait recevoir un certain nombre d'aménagements sus 
ceptibles de faciliter la liquidation des bâtiments provisoires dans 
des conditions sauvegardant les intérêts du Trésor, Les services du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme mettent au point de 
rouvelles instructions dont la notification semble devoir intervenir 
dans un avenir rapproché sur le pian financier. Le ministère du 
budget a décidé d'accorder des facilités de payement aux acquéreurs 
n'ayant pas, dans l'immédiat, les fonds nécessaires pour le règle- 
ment du prix des constructions présentant le caractère immobilier. 
Ce règlement sera effectué en plusieurs annuités, ‘assorties d'intérêts 
au taux de 6 p. 100 l'an. 


5° Unité d'habitation, dite « Cité radieuse », à Marseille. 


Un accord a été réalisé entre le service local des domaines et le 
représentant du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme en 
ce qui concerme le règlement de ee go de l'immeuble, qui a été 
signé le 1er décembre 1958 et transcrit le lendemain. 


Conformément aux dispositions de la loi du 28 juin 1938, relative au 
statut de la copropriété des immeubles divisés en appartements, le 
règlement prévoit la nomination d’un syndic par Ja majorité des 
copropriétaires, au nombre desquels figurera l’État dans la mesure 
où il aura conservé la propriété de cerlains locaux. 

Ces dispositions entreront en vigueur, en principe le 4 janvier 
prochain; des mesures ont été arrêlées en vue d'assurer jusqu'à 
celte date ja régularité comptable de la gestion de l'immeuble par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; il a été prévi! 
nolamment que les recettes seraient encaissées et les dépenses 
payées par les soins du service des domaines, 
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6° Immeubles d'Etat de Saint-Denis. — Gestion. 


Dès le mois d'août 1919, le ministère du budget s'est préoccupé des 
conditions de gestion des immeubles collectifs d'Etat de Saint-Denis; 
in s'est déclaré disposé à prendre en charge éventuellement cette 

tion, mais le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'a 
pas retenu celte suggestion, faisant valoir qu'une cession élait envi- 
sagée au profit de l'office publi: local d'habitations à loyer modéré 
et qu'il n'y aurait pas lieu dès lors d'organiser la gérance dans le 
cadre de l'arrêté inlerministérie; du 8 janvier 1919, 


Un projet de cession a été effectivement soumis à l'administration 
des Domaines et celle-ci, après avoir formulé diverses observations, 
à finalement donné son accord en mai 1%52, la passation de l'acte 
serait retardée par des difficultés reialives à la détermination des 
conditions financières de l'opération. 


70 Immeubles d'Etat à la Seyne-sur-Mer. 


Dans le cadre de l'ordonnance du 8 septembre 19%, les services de 
Ja reconstruction ont fait édifier à la Seyne, quartier de la Rouve, un 
certain nombre d'immeubles à :aractère définitif qui ont été achevés 
au début de l’année 195, 


Dès le 22 février 1950, l'office public d'habitations à loyer modéré 
de la Seyne-sur-Mer a manifesté le désir d'acquérir ce groupe d'im- 
meubles et s'est déclaré disposé à en assurer la gestion dans l'inter- 
valie. 


Les services du M. R. U. n’ont pas donné suite à cette demande 


Cependant, au mois d'avril 1950 et sur l’insistance de la munici- 
pallté, ils ont autorisé l'occupation immédiate des appartements. 


Depuis lors, aucun loyer n’a été exigé des occupants qui ne béné- 
ficient d’ailleurs d'aucun titre régulier. 


Informée de cette situation au début de 1952, le ministère du 
budget, e n'avait pas été tenu au courant des pourparlers engagés 
entre le M. R. U. et l'office, a insisté pour qu'un vontrat de gérance 
soit établi, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 18 janvier 1919. 


Un projet d'acte portant effet à compler rélroactivement du mois 
d'avrii 1950 a alors été préparé. 


Ce projet n'a pas reçu l'agrément de l'office qui s'est refusé à 
prendre en charge l'administration des immeubles pour la période 

ssée en raison essentiellement des difficultés de recouvrement des 
loyers arriérés. 


L'organisme intéressé accepterait toulelois de reviser sa position 
si la cession des immeubles lui étail consentie à des conditions 
qu'il jugérait convenab:es. 


Pour sa part, le ministère du budget s'efforce de faire aboutir à 
une solution satisfaisante des diffiultés rencontrées, 





REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Directjon générale des impôts. — Contributions directes et cadastre.) 


Rappelant que l'exemption d'impôt foncier de vingt-cinq ans prévue 

r la loi du 1er septembre 1948 en faveur des acquéreurs non sinis- 
rés d'immeubles d'Etat à été étendue par une simple correspon- 
dance administrative aux acquéreurs sinistrés, la Cour des comptes 
relève que cette mesure est irrégulière puisqu'une simple circulaire 
he pouvait valablement accorder un avantage fiscal et qu’elle aboutit, 
en outre, à créer une inégalité choquante entre les sinistrés qui 
ont accepté en payement de leurs indemnités la dation d'un 
1 édifié par l'Etat et ceux qui ont reconstruit leur bien 

truit. 


. La question ainsi soulevée par la Cour des comptes appelle de la 
part du ministère du budget les explications suivantes : 

D'après les règles actuellement en vigueur, les potes sinis- 
trés Sont effectivement scumis à un régime fiscal différent suivant 
qu ils font reconstruire eux-mêmes leurs immeubles détruits, à l’aide 

es indemnités de dommages de guerre, ou qu'ils acquièrent, au 
moyen desdites indemnités, un immeuble ou une partie d'immeuble 
édiñé par l'Etat en application de l'ordonnance du 8 septembre 1915, 


, Dans le premier cas, les intéressés sont exclus du ténéfice de 
l'exemption de longue durée et n'ont droit, le cas échéant, qu'a 
l'exemption de deux ans prévue à l'article 16 du colde général des 
impôts, tandis que, dans le second cas, ils bénéficient, en vertu 
d'une décision administrative du 25 mai 1949, de l'exemption de 
vingt-cinq ans prévue à l’article 22-2 dudit code . 


Cette anomalie résulle des circonstances exposées ci-après: 


LL — Conformément aux dispositions des articles 222 et 1381 du 
code générai des impôts, les constructions nouvelles, reconstructions 
et additions de construction affectées À usage d'habitation, non ter- 
minées le 31 décembre 1915 ou commencées après cette date, béné- 
ficient en principe: 


D'une exemption de quinze ans, lorsqu'elles ont été terminées au 
plus tard le 31 décembre 1917; k 


D'une exemption de vingt cinq ou de quinze ans, lorsque la dste 
ie Pi prune est en au 31 gen d9i7, suivant 
uaris au moins de leur superficie totale sont ou non 

affectés à l'habitation. , é 
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Deux dérogations à ce principe ont toutefois été prévues. 
D'une part, l'article 23 (2°) du code général exclut expressément 
du bénéfice des exemptions susvisées les immeubles ou portiuns 
d'immeubles construits par es sinistrés de la guerre ou leurs ayants 
droit et ayant donné lieu À l'attribution de l'indemnité pr'vue par la 
légisiation sur les dommages de guerre, celle exciusion ne 5 appli 
quant cependant qu'en proportion de la participation financiere de 
l'Etat par rapport au coût de la reconstruction. 

Le Kgi<laieur a estimé, en eflet, à l'époque, que, dès l'instant où 
l'immeub'e sinjstré était reconstruit ay moyen de participations 
financières allouées par l'Etat sous condition de remploi, à n'y avait 
aucune raison de faire bénéficier le nouvel immeuble de l'exemption 
d'impôt foncier, celle-ci ayant essentielement pour but &'inciler jies 
personnes disposant de capitaux libres à les investir dans des cons 
truclions immobilières. 


D'autre part, le dernier alinéa de l'article 22-2 du même code pné- 
voit que les immewbles d'habitation édifiés par l'Etat en application 
de l'ordonnance ne 45-264 du 8 septembre 19453 bénéficient, quelle 
que soit la date de leuwr a:hèvement, de l’exemption de vingl-cinq 
ans susvisée lorsqu'ils ont été cédés à des propriétaires non sinistrés. 

Cette dernière disposition, qui reprend le texte de l'article 93 de la 
Joi ne 48-1360 du 1° septembre 1948, trouve son origine dans un 
amendegnent élaboré — à la dermande du ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, par la commission de la reconst-uction et 
des dommages de guerre du Conseil de la République et présenté pur 
M. Philippe Gerber au nom de cette commission — qui tendait à faci- 
liter, par l'octroi d'un avantage fiscal, la vente à des persgnnes non 
sinistrées des immeubles que l'Etat avait construits en vue de les 
attribuer en payement d'indemnités de dommages de guerre mais qui, 
en fait, ne trouvaient pas preneurs parmi les sinistrés (cf. Journal 
officiel, 7 août 1948, Déb., Conseil de la République, p, 2%). 


Strictement, en application de cette disposition, les immeuth'es 
d'habitation construits par l'Elat en exécution de l'ordonnance du 
B septembre 1945 devraient donc bénéficier: 

1° Lorsqu'ils ont été achevés avant le {er janvier 19%: 

D'une exemption de quinze ans, s'ils ont été remis à des pro- 
priétaires sinistrés en règlement lotal ou partiel de leurs indem- 
nilés pour dommages de guerre; 

D'une exemption de vingt-cinq ans, s'ils ont été cédés à des 
propriétaires non sinistrés; 

2° Lorsqu'ils ont été terminés ou commencés depuis le fer jan- 
vier 1918, d'une exemption de vinq-cinq ans dans tous les cas. 


Etant donné, toutefois, qu'il aurait été anormal de traites diffé- 
remment l'acquéreur d'un immeuble construit par l'Etat avant 
le fer janvier 1948 suivant qu'il était sinistré ou non sinistré et 
ce, d'autant plus que c'était précisément l'acquéreur non sinistré 
qui bénéticiait du régime le plus favorable, il a été décidé, d'ac- 
cord entre le département et le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme d'étendre aux immeubles d'habitation construits 
par l'Etat en exécution de l'ordonnance du 8 septembre 195 et 
cédés à des propriétaires sinistrés le bénéfice des avantages fiscaux 
révus à l’article 93 de la loi du fer septembre 1948 en faveur des 
nmeubles de l'espèce cédés à des propriétaires non sinistrés. 


NH s'ensuit qu'à l'heure actuelle, tous les immeubles con:lruits 
par l'Etat dans les condilions susviées bénéficient, en fait, sans 
distinction, de l'exemption de vingt-cinq ans, quelle que soit la 
date de leur achèvement et quel qu'en soit le propriétaire (Etat, 
acquéreur, sinistré ou acquéreur non sinistré), 


JL — Ceci dit, il n'est pas douteux que la différence de siluation 
qui existe ainsi entre, d'une part, le propriétaire sinistré qui fait 
construire lui-même, au moyen des indemnités pour dommages de 
guerre qui lui sont allouées par l'Etat, un immeuble en remplace- 
ment de l'immeuble détruit par faits de guerre et, d'autre part, 
le propriétaire sinistré qui est rempli de ses droits auxdites indem- 
nités par l'attribution d'un immeuble “diflé par l'Etat est quelque 
peu anormale. 


En vue de remédier à celte silualion, le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme avait suggéré à plusieurs reprisez 
d'étendre le hbénéfile de lexemption de vingt-cinq ans à tous its 
propriétaires sinistrés quelles que soient les conditions dans !es- 
quelles l'immeuble de remplacement ait été construit. 


Mais, par une lettre en date du 19 novembre 1952, le ministère du 
budget a fait connaitre au ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu’une telle mesure — qui, considérée en elle-même, serait 
d'ailleurs absolument injustifiée dès lors que les immeubles que 
les sinistrés font construire au moyen des indemnités allouées par 
l'Etat en remplacement des immeubles détruits doivent être regar- 
dés comme venant purement et simplement se substituer, dans le 
patrimoine des intéressés, aux anciens immeubles et ne sauraient, 
par suite, être soumis à un régime fiscal différent de celui qui serait 
applicable à ces derniers s'ils n'avaient pas été détruits — ne pou- 
vail être retenue et qu'il convenait, en conséquence, de maintenir 
sur ce point le « statu quo ». 


A la vérité, l’anomalie constatée par la Cour des comp'es provient 
uniquement du fait que l'exemption de vingt-cinq ans prévue à 
l'article 93 de la loi du 1e septembre 1948 en faveur des immeubles 
construits par l'Etat et cédés à des non-sinistrés a été étendue aux 
immeubles de même origine cédés À des sinistrés. 


Or, celle décision — rappelée plus haut — a été prise essentiel- 
lement afin de favoriser le placement des immeubles qui avaient 
été construits par l'Etat, en application de l'ordonnance du 8 sep- 
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tenvbre 1945, en vue de leur affectation à des sinistrés en pâyement 
de leurs indemnités de dommages de guerre, et dont les services 
de la reconstruction ne trouvaient pas preneurs à ce titre parmi les 
saisies, comme l'a d'ailleurs relevé la Cour des comptes dans son 
rapport, 

Ladite décision présente done un caractère tout à fait particulier 


et trouve son wrigine dans des 1nolifs qui n'ont rien à voir avez 
la fiscalité, 


REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


La cour des comptes estime que les conditions du recrutement des 
agents du M.RU, à eu pour conséquence un développement extra- 
urdinaire des appels aux concours extérieurs; 


« L'esl ainsi que plusieurs milliers d'agents appartenant à certains 
Curps techniques et notamment des fonctionnaires des ponts et 


SERA des domaines, du génie rural, sont utilisés par le 
UV. », 


Le ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
conskière pour sa part, que cette situation est la conséquence iné- 
luctable de la création de toute administration nouvelle, comme 
celle du MR.U, dans les années qui ont suivi la Libération, En eftet, 
le service de la reconstruction re disposant d'aucun cadre de techni- 
ciens à dù faire appel au concours de spécialistes appartenant à des 
administrations extérieures et dont ia compétence n'avait jamais été 


contestée 


C'est ainsi que le service des ponts et chaussées, qui a toujours 
eu dans ses attributions normales les travaux de volerie, s'est vu 
condier, pour le compte du M.R.U., j'exécution d'opérations ana:0- 
gues à l'intérieur des périmètres de reconstruction et de compen- 


Salion des localités sinistrées, — Protocole du 30 avril 497; eireu- 
lane du 30 juix 1947 et arrèlé du 11 juillet 1957. — Si le ministère 
de la reconstruction n'avait pas sollicilé le concours de certains 


agents placés sons l'autorité du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, il aurait dû recruter un personnel suppié- 
mentaire considérable qui n'aurait probablement pas présenté ies 
garanties de capacité technique et possédé la formation admitus- 
frative des fonctionnaires des ponts et chaussées. 


La cour des comptes signale que les services orlinaires des ponts 
el chaussées, auxquels des travaux de voierie et de réseaux divers 
ont €!6 contlés, ont imputé la rémunération d'une partie de IJeur 
personnel de bureau et certaines dépenses de matériel sur des eré- 
dits de ‘travaux. 


ll convient de remarquer que, depuis la Libération, les services 
locanx des ponts et chaussées ont effectué, pour le compte du 
MR.U. des travaux considérables qui ont entraîné des dépenses sen- 
siblement égales à celles nécessitées par l'entretien du réseau rou- 
lier national tout entier, Pour mener à blen la réalisation d'opéa- 
tiuns aussi importantes, <es services, à la disposition desquels à 
n'avait été mis qu'un personnel notoirement insuffisant et qui, 
outre, ne diposaient d'aucun crédit spécial de personnel et de maté- 
rel de bureau au titre de ces opérations, ont été contraints, pen- 
dant plusieurs années, d'imputer les dépenses de cetle nature sur 
les crédits de travaux afin de pouvoir secruter des surveillants de 
chantiers, des dessinateurs, des comptables et faire face aux dé- 
penses de matériel strictement obligatoires, 


Cette situation — d'ailleurs parfaitement connue de l'administ'a- 
tion des finances — a été régularisée par la circulaire du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ne 494560 du 27 décembre 
1949 et par l'inseription, au budget de 190 et suivants, d’un chapitre 
spécial portant attribution d'un erédit pour le payement du salaire 
du personnel recruté. En outre, un chapitre nouveau relatif au rem- 
boursement du matériel de bureau figure désormais, depuis 1954, 
au budget du MR.U. 


Rien que l'état de chose signaké par la cour des eomples ait 
ajasi ris An, le ministère des travaux publies, des transports et in 
tourisme observe que les imputations apparemment irrégulières men- 
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tionnées par cette juridiction, n'ont entraîné, ni üne mauvaise ges- 
tion des crédits, ni une augmentation des dépenses, les fenctionnai. 
etnent dur service ot 1e séalelen red ds cle men onEtion. 
alisation rapide : saie: 
r Ah ms 8 p cnes qui s'imposaient 


REPONSE DU MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


La cour des comptes a notamment formulé certaines observations 
te a Rennes ces départementqux des anciens 
s rre dans stion n . 
ms L' gue ge des construc 
Le ministère des anciens combattants et victimes de la rre 
signale tout d’abord que la tion des constructions rovibelres ot, 
à compter du {+ janvier 1953, réglée par la loi ne 53-57 du 3 février 
1953. Celle-ci, relative au développement des erédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(reconstruction et urbanisme}, dispose en son article 3: 


« A partir du 1 janvier 1953, les constructions provisoires édifiées 
par les soins du ministère de la reconstruction et de lurbanisme 
sont gérées par ce ministère, à l'exclusion de toute intervention du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ». 


_« Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre des n- 
ciens combattants et victimes de la guerre, du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget trans- 
{Creront, avant le 1er juillet 1953, du budget des anciens combattants 
an budget de la reconstruction et de l’urbanisme, les crédits néces- 
saires », 

Dans ces conditions, le département de }a.reconstruction et de 
l'urbanisme et l'administration des domaines sont seuls intéressés 
désormais à la gestion des constructions provisoires. 

I convient par ailleurs de noter que l'arrêté interministériel du 
21 juin 19%52 a précisé les modalités d'application de la loi n° 351-116 
du 21 septembre 1951, mais il a surtout eu pour objet de fixer les 
maxima des redevances d'occupation des timents provisoires à 
usage d'habitation édifiés par l'Etat par référence aux maxima des 
loyers applicables aux habitations à loyer modéré ordinaires (mai- 


2 collectives) en vertu de j'arrêté interministériel du 12 juillet 
© 


D’après les évaluations de l'Office nationale des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre, les redevances domahiales proprement 
dites (à l'exclusion des charges et prestations diverses) en vigueur 
au 1 juillet 1952, sont, par l'effet de ce texte, aflectées d’un coefi- 
cient d'augmentation pondéré de 3,5. En outre, ces nouveaux taux 
se trouveront <haque semestre, à compter du ter janvier 1953 et 
jusqu'au 1% juillet 4957, majorés d'un cinquième, 

Il convient de APES qu’une Pre de résolution n° 1191 
tendant à inviter Gouvernement annuler l'arrêté du M juin 
1952, a fait, de la part de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, l’objet du rapport n° 5020, annexé au procès- 
verbal de la séance de l’Assemblée nationale du 9 décembre 1952 

Enfin, la différence entre les dépenses exposées par l'administration 
des anciens combattants et victimes de la guerre au titre de la con- 
sommation d'eau, de gaz et d'électricité et la faible part de «es 
charges récupérée sur les locataires, comporte diverses explications } 

En premier lieu, pour ce qui concerne surtout les dépenses d’eau, 
l’état défectueux des canalisations, réalisées peu après les hostilités 
avec des matériaux de mauvaise qualité, s’est trouvé à l'origine de 
nombreuses fuites dont il n’était évidemment pas possible de de- 
mander le remboursement à des usagers irresponsables; 


En outre, l'absence des compteurs individuels rendait fort délicat, 
dans la plupart des cas, le recouvrement, opéré sur des bases far 
faitaires, des sommes avancées par l'administralion aux compagnies 
distributrices ; 


Enfin, les occupants se montraient le plus souvent rélicents pour 


régler les consommations d’eau, de gaz et d'électricité se rapportant 
à des exercices antérieurs. 
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DEUXIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COMPTABILITES LOCALES 
DE LA METROPOLE 










RELATIONS FINANCIERES ENTRE LA VILLE ET LES SOCIETES 
DE GESTION IMMOBILIERE 


REPONSE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR 


{a Société anonyme de gestion immobilière (S. A. G. L) et la 
y parisienne de gestion (C. L P. A. G.), dont les comptes 
ont êté examinés par la Cour; ont été créées, sous forme de sociétés 
dites « d'économie mixte » — la ville détenant 40 p. 10 de leur 
capital social — dans les conditions prévues par les décrets des 
28 décembre 1926 et 17 février 1990. 

I convient d'ailleurs d'observer que cette déncmination de « 80- 
ciété d'économie mixte » est inexacte et constitue fréquemment, 
et c'est, semble--il, le cas pour les sociétés immobilières en cause, 
une source d'erreurs, 

La participation financière des collectivités locales à des entre- 
ps privées ne donne pas, en effet, naissance à une forme par- 

culière de gestion du service public. Ces sociétés restent des entre- 
prises privées, régies par les lois sur les sociétés, les collectivités 
disposant seulement, en, tant qu'actionnaires minoritaires el non 
comme cocontractants, d’un ceriain nombre de sièges dans leurs 
conseils d'administralion. 

Les relations enire les communes et de telles sociétés ne sont 
pas différentes de celles qui existent normalement entre un concé- 
dant et son concessionnaire, fermier ou régisseur. 

L'importance de cette distinction apparaîtra plus loin lorsqu'il 
s'agira d'apprécier le rôle joué par la ville de Paris, au sein des 
sociètés de gestion immobilière. 

Avant d'examiner le mécanisme, assez complexe, des conventions 
qui sont intervenues, en 1930 et 1921, entre la ville de Paris et la 
S. A .G. I., il importe de rappeler brièvement ies circonstances de 
fait, tant économiques que sociales, qui ont motivé les initialives 
prises, en ce domaine, par la ville de Paris et qui ont permis la 
construction de 36.920 logements, représentant à l'heure actuelle un 
capilal de l'ordre de 70 milliards. 

En 1930, année où il fut voté par le conseil municipal, le pro- 
gramme, dit des 20.000 logements, dont la réalisation et la gestion 
ont été confiées à la S. A. G. L (18.190 logements) et la C. 1. P. A. G. 
(3.588 logements) répondait au souci de procurer d'une part, des 

ssibilités de relogement aux locataires expropriés par la vilie de 

aris, en vue de la réalisation d'opérations édilitaires, et de contri- 
buer, d'autre part, à résoudre une crise du logement qui, bien que 
moins aigüe que celle qui sévit à l'heure acluelie, n'en était pas 
moins à cette époque fort grave. 

La réalisation de ce programme devait permetlre égaiement de 
lutter contre le chômage, conséquence de la crise économique mon- 
mr dont les premiers effets commençaient à se faire sentir ea 

rance. 


La ville de Paris estimant qu'elle était, en fait et en droit, dans 
l'impossibilité de construire et, ultérieurement, de gérer elle-même 
l'ensemble immobilier projeté, a décidé d'en confier la réalisation 
à des sociétés immobilières, 


Pour ce faire, elle à passé une série de conventions qui s'analy- 
sent, non comme des contrats de gérance, comme sembie le croire 
la Cour, mais comme de véritables contrats de services publics. 

Aux termes de ces contrats les sociétés sont en eflet chargées, 
non seulement de l'exploilalion des immeubles. mais également de 


TI. — Vie de Paris. 
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leur entretien ainsi que de l'exécution des travaux de grosses répa- 
rations, tâche qui incombe nonnalement à un propriétaire et non à 
un gérant. 

Les caractéristiques financières essentielles de ces conventions, 
qui ont été approuvées, en mème lemps qu'élait autorisée la par- 
ticipation financière de la ville de Paris aux socictés, par décret en 
conseil d'Etat, sont les suivantes: 


Construction des immeubles. 


La ville de Paris a mis à la disposition des sociétfs les ter 
rains ainsi que les funds nécessaires à la construction des imimneu- 
bies. Elle a pris en charge les dépenses aflérentes .à la mise en 
état de viabilité des voies bordant les immeubles et aux travaux 
de substruction au deià d'une certaine profondeur, 

De leur côlé les sociétés se sont engagées à faire construire, sur 
programmes techniques déterminés et moyennant des 
taires (996.639.400 F pour la S. A. G, 1.) des immeub! 
devenant immédiatement propriétés de la ville. 

La Cour rappelle à cet ézard les critiques qu'el'e avait présentées 


prix forfai- 
es d'habitations 


LR | 
dans ses rappor!ts de 1933 et de 1935 en ce qui concerne plus parti- 
Culièrement l'abandon systématique de la procédure d'adjudication 
ai profit de celle des marchés de gré à gré forfaitaires, le jeu 
défectueux des indices de correction du forfait et la rétrocession du 
marché à diverses entreprises, mesures qui auraient frustré la ville 
de bénélices importants. 

Ces observations ne présentant plus à l'heure actuelle qu'un 
intérêt historique. La Cour ayant cru cependant devoir les reprendre 
il convient de rappeler qu'à la suile des critiques ainsi formulées 
une enquête avait été effectuée, tant par l'inspection générale des 
services adiministralils du ministère de l'intérieur que par l'inspec- 
tion des jinances, 


Le rapport de l'inspection générale des finances, en date du 
12 juillet 19%, concluait en ces termes: 

« En résumé, conformément à l'opinion de la Cour des comptes, 
fi ne saurait évidemment être question de rezarder comme suscep- 
tible d'être généralisé le système qu'a fait adopter, à un moment 
donné, une erise exceplionnelie de logement; mais, en ce qui con- 
cérne les constructions qui ont fait l’objet de mon enquête, j'ai 
acquis l'impression que si tout n'a sans doute pas été parfait dans 
l'application de textes complexes et parfois susceptibles de diver- 
gences d'interprétation, du moins dans les grandes lignes de cette 
application, l’action des représentants de la ville s'est exercée sui- 
vant des méthodes qui pouvaient, À l'époque, être considéréez, en 
toute bonne foi et pour de sérieuwæs raisons, comme les plus sûres 
pour les finances municipales. S'ils avaient voulu adopler un sys- 
tème différent, qui eût d'ailleurs été sans doute plus conforme à 
l'interprétation liltérale des textes, mais non à l'intention des parties, 
ils auraient été au-devant de difficultés qui auraient retardé l'exé- 
cution de travaux jugés urgents et ils auraient fait corr à la 
ville des risques sérieux n'ayant comme contrepartie pour ele que 
l'éventualité problématique d'un gain maximum d'un “«u plus 
d'une vingtaine de millions, dû pour un tiers au dérèglement inat- 
tendu du jeu des indices, 
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« Je suis donc d'accord avec M. Winter pour eslimér que les 
cessions des travaux consenties par les sociétés de géranre ne pré- 
sentent aucune gravilé. » 
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Gesiion des immeubles. 


Aux termes des conventions intervenues les sociétés accomplis- 
sent librement tous les actes d'administration et de gestion. Elles 
payent toutes les dépenses afférentes au service général des jmameu- 
bles, sont respon<ables de leur bon entretien, doivent les assurer 
contre l'incendie et verser à la ville les frais de contrôle et de 
gestion. 


En ce qui concerne les dépenses de premier établissement les 
sociélés doivent verser à la ville: 


Une redevance annuelle représentative de Ja jouissance des 1ler- 
rains mis à leur disposiuon,; 


Les sommes nécessaires au service des emprunts réalisés par la 
vie. 


Pour faire face aux dépenses ainsi mises à leur charge les 
po:iclés disposent du prix des loyers. 


Il va de soi que l'engagement essentiel des sociétés est celui 
a trait au versement des sommes nécessaires au service 
emprunts. 


Cet engagement est toutefois Nimité (art. 11 de la convention 
avec la S. À. G. L) puisque les sommes à verser à la ville sur le 
yroduit des loyers est fonction des loyers réellement pratiqués par 
apport aux loyers de base, 


Celle limitalion du risque encouru par les sociétés a fait l’objet 
dans un précédent rapport, des critiques de la Cour qui soulignait 
qu'il était à craindre, dès l'origine des contrats, que les ressources 
d'exploitation des immeubles seraient insuffisantes pour rembour- 
ser entiérement, dans les délais prévus, les emprunts contractés 
par la ville et ce, en raison de l'exagération des forfaits de construc- 
ion. 


Cet aspect parliculier du problème soulevé par la haute juridic- 
tion a élé examiné en son temps dans le rapport récité de l’ins- 
perlion générale des finances en date du 12 juillet 195 où il 
était mentionné que le forfait de construction était plutôt inférieur 
aux prix oblenns dans les adjudications des immeubles à loyer 
inoyen de 195 à 1929, Ce document indiquait, en outre, que ce prix 
forfailaire ne correspondait pas, ‘en réalité, aux prix de la série de 
juin 1%%), comme pouvait le faire croire la rédaction imprécise d’une 
clause de la convention, mais consacrait un rabais d'environ 38,4 
p. cent sur Ces prix, 


La Cour reprend cependant dans son présent rapport, les critiques 
précédememnt formulées à cet égard et constate que la déprécia- 
tion de la monnaie et la fixation des loyers par la voie égale, ont 
bouleversé l'économie du contrat au delà de toutes prévisions et ont 
aggravé la situation. Elle considère, au surplus, que l'interprétation 
et l'application des clauses financières de la convention ont conduit 
è y” augmentation considérable des charges financières de la ville 

e aris 


.N ne saurait être question de nier les conséquences, quant à 
l'application des contrats, des bouleversements économiques nés de 
la deuxième guerre mondiale. 11 serait, par contre, inéquitable d'im- 
pater à la ville les responsabilités d’un état de chose qui, en tout 
état — ‘ause, était imprévisible au moment de la passation des 
contrats, 


En ce qui concerne plus particulièrement l'application de la clause 


de rédu irges financières, il est inexact de prétendre que 
je ville à seulement appliqué strictement les clauses des contrats 


favoral l $ aux SOCk iés et a, par contre, consenti par aïlleurs à une 
interpr tion tree desdits contrats pour l'appilcation de clauses 
qui auraent pu réduire la liberté d'action des graupes privés. 


C'est aïnsi nolamment que le fait que dans le calcul de 1a réduction 


proport:onm des charges financières il n'ait pas été tenu comte 
Ü MIX corrinerciaux ne peut être considéré comme une « inter- 
pt lb ar: des « nvenuons ». 

Le nlentions des cocontractants, telles qu'elles ressortent en la 
Il ere, tant des travaux préparatoires des conventions que de leur 
rédachon, ne peuvent faire l'objet d'aucune contestation. C'est à 
des-ein et dans un souci de bonne administration que les baux 
coinmerciaux ont éié exclus du calcul de réduction des charges 
hinancières, L'opération des 20.000 logements a été lancée en eflet 
tu peine crise économique à une époque peu favorable à un dére- 
lappeincut quelconque du petit commerce. À su poser même que. 
les buuliques puissent trouver preneur, les pr!x de location étaient 
Up bas pour que l'on puisse espérer un rendement satisfaisant 
des lucalions, La ville a donc gugé prudent de ne pas influencer 
le caicui de réduction des charges financières par un élément qui 
Sahnonçait défavorable, L'examen des résultats d'exploitation des 


exercies antérieurs à 1930 prouve d'ailleurs la justesse de ce calcul 
puisqu'il permet de constater æ la prise en considération des 
dovers commet aux au ait, en Tait, à cette époque, entraîné une 
ic 


«a 
ou vn plus furie des fractions d'annuités mises à Ja charge de 
soutéte, 


Certes, depuis #49, cette situation s'est renversée. On ne saurait 


cependant reprocher «à posteriori à la ville de Paris un manque de 
prévision en ce demaine, 


Au surplus, il ne faut pas oublier que l’économie des contrats 
en cause à ék élablie sur cinquante-cinq ans. 1 n'est pas exclu 
que l'opplicalion d'une clause qui a donné des résultats favorables 





avant 1940 et délavorables depuis cette date se révèle à nouveau 
à l'avenir avantageuse pour Ja ville, 


Il est donc exagéré de dire que « l'obscurité dw contrat primitif » 
a servi les intérèts des sociétés. 


L'affirmation de la cour, suivant laquelle l'application automatique 
des coefficients Ki et K3 aurait cntrainé des anomalies encore plus 
pe dans le ealcul des réductions des charges financières, apparait 

galement des plus contestable. 


L'incidence du coefficient Ki a fait l’objet du rapport de l'inspec- 
tion générale des finances en date du 27 mai 1943. Ce rapport 
concluait que l'incidence sur les « loyers conventionnels » des 
étarts constatés à Dpsqe entre, d’une part, la moyenne des coeffi- 
cients de la série de la Société centrale des architectes (6,50 p. 400) 
et; d'autre part, la baisse des indices des prix de S & ant la 
durée de la construction (31 p. 400) a eu pour eflet de majorer 
de 5 p. 100 environ les loyers conventionnels. Cette « anomalie » 
n'est nullement imputable à un défaut de conception ou de réduc- 
tion des conventions, mais à un défaut de parallélisme, pendant la 
période de construction, entre les variations des coefficients des 
matériaux et celles des indices des prix de gros, 


Ea ce qui concerne l'indice d's prix de gros (au sert à calculer 
K 3: ra entre l'indice des prix de gros de chaque exercice 
considéré et celui constaté lors de la mise en exploitation des 
immeubles) il est exact que la hausse constatée a été supérieure 
à l'augmentation des charges d'entretien. ! ne uvait d’ailleurs 
en être autrement dans une période où les prix ont subi une 
courbe d'augmentation très supérieure à celle des loyers réels. 


Ce n'est d'ailleurs pas, comme semble le croire la Cour, le bon 
vouloir des cocontraclants qui a conduit à aflecter les loyers con- 
ventionnels d'indices « trop faibles en période de baisse, trop élevés 
en période de hausse » et par voie de conséquénce à réduire les 
charges financières des sociétés. 


Le système conventionnel de parlage des risques est préeis et a 
été ge — scrupuleusement depuis l'origine des contrats, la réduc- 
Lion constante et croissante de la fraction d'annuité, mise d'ailleurs 
seulement provisoirement à la charge de la ville, n'a pas d'autre 
source que lécart constant et croissant entre les loyers de base 
et les loyers réels. D'autre part, les indices ont été changés en 
cours de contrat, c'est en réalité parce que les indices de référence 
figurant au contrat out disparu. 


S, en particulier, l'indice des prix de gros 45 articles non gon- 
déres de la sp générale a été abandonné en 19%0, c'est sim- 
plement parce qu'il a cessé, à l'époque, d'être publié. 


NH a été remplacé, d'un commun accord, par i’indice des prix de 
gros 1% articles, base 4100 en 1938, avec pondération 4938, et 1e 
rapport de passage entre les deux indices, a été fixé d’un commun 
accord à 5,80, 

Cet indice ayant lui-même cessé d'être publié par l'I. N. S. E. E. 
en 191, les sociéiés ont été autorisées à appliquer provisoirement 
un nouvel indice 319 articles, base 400 en 1949, publié par cel 
crganisme. 


Cetie influence des circonstances économiques sur l'application des 
clauses financières de la convention ne saurait être valablement 
conliestée. 


La Cour estime cependant, en se plaçant sur le plan de l'inler- 
prélalion des conventions, que celte situation de fait aurait dû 
normalement conduire à la suppression de toute distribution ée 
bénéfices par la socielé, Elle considère, en effet, que l'hypothèse 
dû blocage des loyers ne figurait pas parmi les cas de force majeurs 
justifiant l'application de la clause générale de réduction des char- 
ges financières. 


Cette opinion est des plus contestables. En effet l'énumération 
des cas de force majeure figuront au contrat n'est pas limitaive 
mais seutement indicative (1). 


Dès lors il convenait de rechercher si l'impossibilité d’encaisser 
les loyers aux taux normaux provenait d'un cas de force majeure, 
c'est-à-dire d'un événement imprévisibe, incoerrible et jrrémé- 
diable. La ville a estimé qu'aucun argument juridique valable ne 
ouvait être opposé aux sociétés pour ne pas assimiler la loi res- 

ictive des loyers à un cas de force majeure pur et simple. I con- 
vient d'ailleurs d'observer que le texte même de la convention qui 
assimile à la force majeure le cas d’un moratorium ne pouvait 
permettre, a fortiori, de refnser de Jui asshniler ceiui d'une pri- 
vation définiuve de recelles. 


Contrairement d'ailleurs à ce qu'affirme la Cour FRE en 
l'espèce de la clause de force majeure n'a pas abouti ager les 
sociétés de tout risque puisque, en tout hypothèse, ce risque est 
artagé entre la vile et les sociétés. En particulier la charge du 

n entretien des immeubles est restée l'obligation essentielle du 
concessionnaire qui, contrairement à ce que pense la Cour, n’est 
as devenn un gérant. qualité qu'elle aurait préféré d'ailleurs, si 
‘on se rapporte au début de son rapport, lui voir conférer à l'ori- 
gine des contrats. 


En résumé ': caractère onéreux des conventions passées aveg 
les sociétés immobilières résulte bien plus de Ja variation de !a 
conjoncture économique que d'une inauvaise rédaction ou appli- 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (247) 
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des diférenlies conventions intervenues et sur lesquelles la 


des tes le un jugement de valeur compte tenu des 
données actuelles des problèmes évoqués (1). 


, () HR convient de noler à cet égard que le tableau publié en 
renvoi au rapport de la Cour et qui tend à montrer par comparai- 
son avec les loyers encaissés et les bénéfices des concessionnaires, 
l'évolution de la part respective @es charges d'emprunts supportés 
au cours des «a es 1938 à 1951, par la ville et les sociétés ne per- 
met pas de se faire une idée réelle de l'évolution des relations 
financières entre les parties contractantes. 

La nature des éléments de comparaison ulilisés aurait dû être 





Les charges financières représentent les intéréts et l'amortisse- 
ment des dépenses de construction ; elles ont une valeur 1934. Com- 
r la répartition de ces annuités à valeur fixe et dépréciée avec 

s bénéfices en valeur monétaire 1957 et 1951 n'est pas soulenable, 
et, en tout Cas, les résultats qui peuvent être tirés d'une telle com- 

raison ne doivent pas être particuliers aux sociétés immobilières 

la ville de Paris. 

Il eut été également utile de faire figurer au tableau, pour retra- 
cer l'évolution des bénéfices, l'ensemble des exercices et de pré- 
ciser le entage que représente par rapport aux loyers, seul 
tément de comparaison valable, les bénéfices distribués. 

Ces pourcentages sont les suivants: 


























S. A, G. L 
— 
ANNÉES BEXEFICES DISTRIBUES P'OURCENTAGES 

(1 MPPPT NN 900 16 
198 sn... 1.200 19 
2 APPPARRNNNINN 1.00 15 
190 encens uresse 1.020 4 
dut RÉERLRERELELILLILIIL. 1.0%) 22 
PP 41.04 45 
__. ÉPERNIENNENNENN 41.00 1,1 
notons 0000.00 0 4.0: 1,1 
1955 LRRLLLLLLLERLELAZZ] 4.0) 1 
4 AAA 2.100 1,9 
TENNIS 2,100 4,7 
_ L'PSOARMENSNERNER 4.2 414 
. PNPANENRNIONNENRR 4.200 2 
|. LE PONS 4.200 15 
nt ed 005 e 4.20 1,2 

Moyenne .....,... 1.800 1,5 

C L P. À. G. 
ANNÉES BÉNÉFICES  DISTRIBL ES POURCENTAGES 

NES SPORT 510 5,9 
AISNE 041 8,4 
| 54 7 ASP ANNRNINNER MA 10 
FE TARN 23 8 
OR bosses o 00 0 901 10 
|. EPP ANNNEENNRX m1 1,7 
_… POPCNAN EN ETT ET 950 17,3 
rende 00 do 5 6 1.111 9 
| 1 AT FFRNNIENNNERTIR 1.584 1 
1 none 2.500 5 
MR bone dbases soon 3.700 17 
le rs eouvasoée 4.000 13 
M deb onvsone 3.018 64 
AR PTS RERPRRERRE 2.500 6 
PR hs ob devis 12.200 4 

Moyenne ....,,.. 2.47% s 
a 











Ce tableau montre, en ce qui concerne les bénéfices distribués, 
+ pendant la période où les charges financières ont été réduites 
ans la mesure où les sociétés ont été privées partiellement de 
l'encaissement des loyers du fait du décret du 26 septembre 4199 
(réductions aux mobilisés), les bénéfices ont été, en fait, eristal- 
lisés, les bénéfices distribués n'ont subi aucune augmentation à 
la S. À. G, 1, et la moyenne des bénéfices distribués par la C. L P, 
A. G. ne Re qu'une faible augmentation par rapport à 4939. 
A la S. A. G. EL le bénéfice a doublé à partir de 1946 et est resté 
fixe pendant trois années conséculives; il a doublé à nouveau en 
1919, année de mise en application de la loi du 1% septembre 4948, 
qui à revalorisé partiellement les loyers. A la C. L P. À. G. la situa- 
lion est différente, mais du moins constate-t-on que, jusqu'en 49%, 
bénéfices distribués sont du même ordre de grandeur et qu'ils 
. Ont augmenté, par la suite, de facon continue, mais sans dépasser, 
en moyenne, l'augmentation des loyers réels. 
IL résulle de ce qui précède que, de toute manière, les mêmes 
conclusions ne peuvent pas être tirées de l'étude et de l'évolution 











JL est exact que la loi du 30 juillet 1%47 à précisément eu pour 
objet de remédier à de telles situations, 


La ville de Paris l'a d'ailleurs parfaitement compris puisqu'elle 
a demandé et à poursuivi, jusqu'à la réalisation d'un accord ania 
ble, la sevision des contrals qui la liaient aux sociétés immobi- 
lières. 

La valeur de cet accord, concrétisé par l'avenant de 195%, approuve 
par décret en conseil d'Elat, est contestée par la haute juridiction 
qui semble èn l'espèce accorder à la loi de 1947 une portée eingu 
lièrement étendue. | 

Or, il résulle du seul examen de ce texte que la procélure de 
revision prévue par le litre I est avant tout une procédure d'accord 
amiable, Ce n'est que dans lhypolhèse où cet accord ne pour sit 
être réalisé qu'intervenait la revision par arrété interministériel, 
Encore convient-il de noter que les parties étaient Libres, dans 


‘i 


r: ll 
hypothèse, de ne pas occepler lee propositions de revisior cet 
décision entraînant dès lors la résiliation automatique du <ontra 
avec fixation, par le conseil de préfecture suivant les règles du droit 


commun, de l'indemnité de résiliation, 


Dans ces conditions, si la ville de Paris n'avait pu aboutir à un 
accord avec les éociétés, le déroulement normal de In procédure 
aurait conduit à une rupture des contrats, mais la ville aurait 6t6 
dans l'obligation de verser à ses cocontractants pendant 25 ans, des 
indemnités calculées comple tenu des rémunérations prévues au 
contrat. 


Eile aurait été, en outre, dans l'obligation de choisir un nouvel 
exploilant et de consentir à ce dernier des rémunérations, peut être 
moins avantageuses que celles dont hénéficient actuellement les 
sociétés par suile des circonsiances économiques, mais dont le eurnul 
avec les indemnités d'éviction aurait contribué, en définitive, à 
rendre l'opération très onéreuse, sinon désastreuse, pour la ville 


On comprend, dans re: conditions, que celte dernière ail préféré 
poursuivre, par la voie amiable, l'aménagement des contrats de la 
S. À. G. L et de la C. L P. ï 


A. G. 


C'est celle confrontation des intérèts en présence qui a conduit 
à la rédaction de l'avenant de 19% qui ne çontient, il faut le sou- 
ligner, aucun avantage nouveau pour des sociétés, 


Ce texte de conciliation n'eét certes pas parfait. I apporte néan- 
moins, contrairement à ce que pense la Cour des Comptes, des amé- 
liorations importantes aux conventions existantes, 


Ea ce qui concerne tout d'abord l'application de la clause de rédur- 
lion des versements pour charges financières, l'inclusion de la 
« législation exceptionnelle sur les loyers au nombre des cas de 
force roajeure » n'apparait pas cormime un avantage nouveau pour 
les sociétés. Il a €té précisé plus avant les raisons qui avaient conduit 
la ville de Paris à admettre ce cas de force majeure. 1 paraît inutile 
de revenir à nouveau sur cette argumentation. 

be même, l'inclusion parmi les cas de force majeure « de Ja 
situation générale du marché du logement » ne €conetliluüe pas un 
élargissement du cas d'application de la formule de réduction de; 
versements pour charges financières, puisque le cinquième avenant 
s'est borné, en l'espèce, à regrouper à l'article 11, tout en Ja 
simplifiant, une disposition qui se trouvait déjà à l'article 9 de Ja 
convenliion d'origine. 


En ce qui concerne le forfait de gérance, 1 est inexact de pré- 
lendre que la réduction de 2% p. 109 à 21 p. 100 de la partie 
revisable des loyers de base suivant les prix de gros, constitue 
une modification de peu de valeur, En 1%1, par exemple, celte 
réduction s'est traduite, pour la S. A. G. 1. par un versement supple- 
mentaire de 3,3 millions au titre des charges financières, 

D'autres avantages ont élé oblenus par la ville de Paris par le 
jeu du cinquième avenant. Hs découlent de la revision: des clauses 
concernant les frais de contrôle — qui conduit déjà à une plus value 
de plusieurs millions; du calcul des charges financières — qui sont 
dorénavant calculées sur l'annuilé d'origine sans tenir comple des 
conversions d'emprunt; du pariage des plus values, On ne peut 
que regretter que la Cour ait omis de les ciler à l'occasion de 
l'examen de l'avenant de revision. 

Par contre, la clause de limitation des bénéfices des sociétés à 
2, 25 ou 3 p. 100 du montant des loyers, introduite par le méme 
avenant à retenu l'attention de da Cour. 

Cette disposition conslitae pour la vills une <elause de sauve 
garde, qui est de nature à proscrire la distribution de dénélk 





des bénéfices de la S. À. G, I. et de la CG. FE. P. À. G. Bien que !es 
conventions soient exactement les mêmes pour la $S. À. G. 1. et la 
C. 1. P. À. G, ies msullals constatés sont, sur de nombreux point 

très différents, en raison des méthodes de gestion qui leur sont parti 
culières et qui résullent de la liberté qu'elles tieunent des conven 
lions. C'est ainsi que les différences constatées dans l'évolution des 
bénéfices distribués a pour origine des politiques très opposées en 
matière de placement de fonds, C'est la source des différentes qui 
peuvent être constatées dans le tableau ci-dessus, Les bénéfices 
distribués ne proviennent pas, d'une manière générale, des loyers 
encaissés, mais du produit des placements de fonds (réserves, pro- 
visions, reports à nouveau, etc.). 

Enfin il convient de rappeler que la ville de Paris est actionnaire 
des sociétés; il en résulte que, d'une part, 40 p. 100 des bénéflees 
distribués lui sont versés (ce qui alténue les fractions d'annui'és 
laissées à sa charge d'ailleurs provisofrement) et d'autre part, que 
les bénéfices non distribués et mis en mserve lui appartiennent 
dans la même proportion et peuvent constituer, pour leur totalité, 
une garantie à Son profit, de l'exécution des obligations mises à la 
charge des sociétés par les conventions. 
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exagérés sur les produits des loyers e! qui doit aboutir à un par- 
lage de bénéfices avec la ville, indépendamment de la part qui lui 
revient en tant qu'actionnaire., 

La Cour semble vouioir minimiser l'importance de celte dispo- 
sition nouvele qu'eke considère comme la contre-partie normale 
de l'inclusion expresse, dans les cas de force majeure, « de a 
législation ex:’eptionnelle des loyers ». Cette opinion est des plus 
contestybies puisqu'il a été élabli dès l'origine des conventions que 
ce cas particulier constituerait bien ur cas de force majeure. 

Enfin, it semble surprenant, alors qu'il a été préconisé à difié- 
rentes reprises dans le rapport de suspendre tout versement de 
bénétices, que la Cour fasse état de ses craintes de voir les sociétés 
se désintéresser de la gestion lorsqu'il s'agit seulement d'appliquer 
la clause de limitalion des bénéfices, Hi y a là un véritable para- 
duxe qu'il Gonvenait de souligner. 


INSUFFISANCE DU CONTROLE 


Une confusion semble s'être glissée dans l'esprit de la Cour 
en ce qui con’erne un des aspects du contrôle des sociétés. Ainsi 
qu'il a été exposé au début de celle étude les sociétés d'économis 
iuixte sont des entreprises privées et les administrateurs qui 
représentent la ville (1), détentrice de 40 p. 100 du capital social, 
sont et doivent élire au moins autant des cogestionnaires que des 
contrôleurs, Les intéréts de la ville et des sociétés en ce qui con- 
cerne l'exploitation et Jes relations avec les locataires sont sou- 
vent identiques. Il n'est don: pas à priori anormal, comme semble 
le croire la Cour, que les administrateurs de la ville de Paris soient 
amenés à prendre fréquemment des positions identiques à ceiles 
des groupes privés. 

En réalité, c'est fréquemment de l'extérieur que doit s'exercer, 
dans le cadre des contrats, le contrôle de la ville. 

Cette surveillance est “exercée en fait par la direction de l’ha- 
bitalion, du matériel et du contrôle et par les services de l’ins- 
pection générale de la préfecture de la Seine qui vérifient les comptes 
annuels des sociétés el présentent des rapports qui sont soumis à la 
commission de contrôle. En cours d'année, l'inspection générale est 
tyalement appeée à donner des avis au préfet et est également 
amende à allirer l'attention des services de la préfecture de Ja 
Seine et des administrateurs qui représentent la ville de Paris, sur 
les points qui méritent un examen particulier. 

Dans ses rapports annuels destinés à la commission de contrôle, 
l'inspection générale s’est toujours eflurcée de présenter ‘ne « des- 
criplion fidèle des comptes » et une explication claire et facile- 
ment compréhensible de l'économie générale et du jeu des prin- 
cipales dispositions contra:tuelles. 

Les mernbres de la commission de contrôle, y compris les repré- 
seaiants des locataires, se sont d’ailleurs toujours plu à reconnaitre 
l'intérèt et la sincérité de ces rapports, 

Ceci dit, il convient de souligner que les observations et criti- 
ques contenues dans les rapports annuels ne sont pas les seules 
que l'inspection générale a eu l’occasion et a pris la responsabilité 
de formuler, bien au contraire, 

D'une. part, il s'est trouvé que l'inspection générale, comme les 
ndministrateurs, à été amenée à formuler des observations avant 
méme la présentation des ‘’omptes annuels. Dans la mesure où les 
sociétfs ont tenu compte de ces observalions, l'inspection géné- 
rale n'a pas eu à en faire état dans ses rapports. 

D'autre part, le principe dont l'inspection générale s'est toujours 
inspiré et qu'elle n'a pas l'intention d'abandonner à l'avenir, est 
de n'introduire dans ses rapports annuels aucune critique touchant 
notamment la rédaction et l'interprétation des conventions, qui ne 
repose sur des bases juridiques incontestables. 

S'agissant de contrôer l'application d'un contrat, l'inspection géné- 
Tale doit avant tout vérifler si les dispositions contractuelles sent 
strictement appliquées, Les suggestions qu'elle peut avoir à expri- 
mer, en ce qui con'erne la modification des conventions, doivent 
dire réservées pour le moment où une possibilité de reviser les 
contrats s'offre à la ville. 

L'inspection générale n'a d'ailleurs pas manqué d'exprimer ses 
observalions lorsque l'occasion de reviser jes contrats s'est présen- 
ie à la suile de la loi du 30 juillet 1947. Elles ont abouti notam- 
nent à imposer aux sociétés la clause de limitation des bénéfices. 

En ce qui concerne d'autre part la gestion des sociétés, et notam- 
ment les frais de gestion, le problème qui se pose à l'inspectien 
générase est beaucoup plus complexe 

En ce domaine, les conventions ont laissé aux so’iétés la « liberté 
de gestion et de direction ». C'est donc le conseil d’administra- 
lon qui prend position sur l'opportunité de telle ou telle mesure 
a e sont alors les administrateurs représentant la ville qui défen- 
dent ses intérêls. 

_ L'apprécialion de la gestion des sociétés ne se réduit pas à vne 
évaluation et le cas échéant à une crilique des frais de gestion en 
vaeur absolue, 

Le problème des frais de gestion n'a pas échappé à l'inspection 

érale, pas plus que celui des provisions qui est très délicat en 
période d'instabilité monétaire. 

Mais la discussion des frais de gestion et des provisions qui met 
en jeu Ja « liberté de gestion esl toujours malaiste et le plus 
souvent décevante. 

1) Un administrateur est 


in fonctionnaire, les trois autres sont 
des conselllers municipaux, 





Pour réduire les sommes dont les sociétés disposent pa couvrir 
leurs frais de gestion et d'entretien, l'inspeclion générale, dans ses 
rapports du 11 mars et du 4 décembre 1932, a souligné l'intérét 
qu'il j aurait pour la ville d'obtenir des soctétés le plus (01 pos- 
sible le payement de la totalité des charges financières. 

Des pourparlers ont été 2 "4 en ce sens avec les Sociétés À 
l'occasion de la cessation de la ypublicalion de l'indice des 155 
articles, 

Ces pourparlers sont en bonne voie. 

On peut regretter la nomination à un posle d'administrateur de 
la €, EL P. À, G., comme représentant du capital privé, d'un ancien 
haut fonctionnaire de la ville, 1 convient cependant d'observer que 
cette dernière, minoritaire au conseil d'administration ne disposait 
d'aucun moyen pour s'opposer à celle nomination qui est d'ailleurs 
intervenue dans des conditions juridiquement régulières, puisque 
l'intéressé avait pris sa retraile un an auparavant, 

Cette situation personnelle ne peut d'ailleurs être considérée 
comme ayant entravé ou même géné le contrôle de la ville. Le 
simple examen de rapports critiques présentés par l'inspection en 
ce qui concerne le chose par « l'entretien immobilier » (rapport 
du 3 novembre 1949) et, d'autre part, en ce qui concerne la prise 
de participations dans une affaire industrielle (rapport du 21 février 
1951) le prouve clairement. 

De même il est exagéré de prétendre que l'inefficacité du contrôle 
se traduit par la carence de la ville lorsqu'il s'est agi de maintenir 
les dépenses dans les limites normales. 

Si les salaires des employés de la C. I. P. A. G. ont été revalorisés 
d'une façon substantielle à partir de 196, c'est que jusqu'à cette 
date le personnel n'avait pas en eflet bénéticié de toutes les aug- 
mentations intervenues depuis la Libération, 

Quant au président de la C, IL P. A. G., il élait inévitable que 
le jeu de la clause de limitation des bénéfices, en cours de dis- 
cussion à cette ee l'incitât, par compensation, à chercher un 
relèvement de ses émoluments qui, jusque là, étaient restés fixés 
à un niveau assez bas. 

Au demeuran!, il est de notoriété publique que jes réunéralions 
des personnels de direction des entreprises du secteur privé, dont 
les sociétés immobilières malgré leur caractère dit « d'économie 
mixte » font partie, sont plus élevés que ceux des hauis fonction- 
naires, 

Il serait inéquitab'e de tenir la ville de Paris responsable de cet 
état de chose, 


Par contre, les critiques concernant le nombre des employés 
supérieurs de Ja S. A. G. I. apparaissent fondées. 

L'origine de cette situation est la suivante. Pendant l'occupation, 
des textes d'exception ont décapité les cadres de Ja 8. À. G, I. et 
il a fallu les remplacer partiellement par des agents occupant des 
emplois de moindre imporlance. A la Libération, les anciens cadres 
ont été réintégrés, mais il n’a pas paru possible, eu égard aux ser- 
vices qu'ils avaient rendus, de réduire la situation acquise des 
agents de remplacement. 


H a été demandé à l'inspection générale de l'administration, rele- 
vant du ministère de l’intérieur et à l'inspection des finances d’exa- 
miner ce problème et de proposer des solutions qui pourraient être 
suggérées, et le cas échéant, dans toute la mesure du possible, 
imposées à la S. A. G. L 

En ce qui concerne les autres frais de gestion, dont la Cour 
souligne le caractère élevé, une enquête a Cté également demandée 
aux deux inspections 

Quant aux charges d'entretien, l'affimation de la Cour, touchant 
l’inactivité et l'inefficacité du contrôle, apparaît fort confestable. I 
existe aux services techniques d'architecture un architecte aidé 
d'un reviseur, chargés du contrôle des offices et des sociétés 
d'H. L. M. ainsi que des sociétés immobilières, 11s ont pour mis- 
sion d'apporter aux services administratifs tous les conseils tech- 
niques nécessaires à l'application de la réglementation et des con- 
ventions en vigueur et procèdent notamment, pour les immeubles 
des sociétés immobilières, à des visites périodiques ou à des enqué- 
tes sur demande pour s'assurer de leur bon entretien. à 

De même, le service des installations mécaniques s’est penché, 
à maintes reprises, sur l'exécution des prestations, notamment de 
chautlage, et de nombreux rapports techniques ont été fournis aux 
services administratifs ou aux commissions compétentes, 

On peut certes regretter que la C.LP.A.G. ait eu recours pour la 
majeure partie des travaux d'entretien à une entreprise dite 
« Entretien immobilier », à laquelle elle semble étroitement liée, 
et sur laquelle la ville ne possède aucun droit direct de contrôle. 

Il ressort d'un rapport élabli à ce sujet par l'inspection générale 
des services administratifs de la préfecture de la Seine, où la Cour 
a, semble-t-il, puisé les renseignements dont elle fait état, que dans 
celte affaire les représentants de la ville de Paris et les services 
de contrôle de la ville ont été mis devant le fait accompli. 

Toutefois il faut observer que le fait que la société « l’Entretien 
immobilier » puisse avoir des liens étroits avec la C.LP.A.G, ne 
la dispense pas de l'obligation de fournir des pièces justificatives 
qui permettront notamment d'établir la réalité du service rendu. 

On ne voit pas, dès lors, pourquoi le contrôle serait rendu plus 
UE à l'égard des prestations ou travaux fournis par cetie 
société, Q 


Sans doute est-il regrettable que les commandes de travaux 
n'aient pas été soumises à l'approbation du conseil d'administra- 
tion de la C.I.P.4.G. Mais il convient de noler que les comptes des 
exercices 19% et 1951 ne sont pas encore approuvés et que l'ins- 
pection générale cet le service lechnique du contrôle des sociétés 
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immobilières vérifient actuellement les travaux exécutés par « V'En- 
tretien immobilier ». 

La Cour relève enfin l'absence d'une politique définie en matière 
d'entretien courant et de provisions pour grosses réparalions. 

On ne saurait cependant valablement reproche; à la ville et aux 
sociétés les décisions et iniliatives prises en ce domaine. 

gi de grosses provisions avaient été constituées dès le début de 
estion, au détriment du petit entrelien, elles représenteraient à 
Fheure actuelle, en travaux, à moins d'une gestion spéculative du 

rtefeuille, que la Cour reproche d’ailleurs plus loin à la C.LP.4.G., 
Fquarantième de leur valeur d’origine. 

En outre, il est certain que c’est par un entlrelien continu, per 
de menues réparations eflectuées au début des désordres, et si 
possible avant qu’ils ne se produisent {visites annuelles, ravale- 
ments périodiques, etc.) que des économies substantielies peuvent 
étre réalisées sur les grosses réparations toujours (rés onéreuses et 
qu'on peut maintenir, à un laux avantageux pour la ville, la valeur 
Jocative et la valeur vénale des Immeubles. 

Sur ce point, on peut affirmer de la, facon la plus catégorique 
que l'entretien des immeub'es gérés paf les sociétés est supérieur 
à celui des immeubles privés parisiens de même catégorie. 

Une des dernières observations présentée par la Cour concerne 
l'utilisation par les sociétés des provisions pour grosses réparalions. 
La haute juridiction reproche à la C.LP.4A.G. le caractère anormal 
des Rage auxquelles elle procède à l’aide de ces fonds. mais 
semble regretter, par ailleurs, que les placements à intérêts fixes 
auxquels procède la S.A.G.L ne Soient pas, pour la ville, une source 
de plus-value. 

Cette double critique apparait paradoxale. 

En tout état de cause il convient d'observer que la « liberté de 
gestion » comporte comme corollaire la liberté de placement des 
fonds disponibles. 

La politique suivie en l'espèce par les sociétés à été une source 
de bénéfices per la ville qui perçoit, en tant qu'actionnaire, 
40 p. 100 des bénéfices réalisés. Cette politique est d'autant moins 
criliquable que depuis le 3 avenant les sociétés supportent seules 
les risques de ces opérations. Il a été en effet prévu qu'en cas 
de déficit du compte d'exploitation la ville ne couvrirait pas la 
part de ce déficit correspondant à des perles consécutives aux 
placements de fonds. 

11 convient d’ailleurs d'ajouter que si à la suile de plarements 
désavantageux les sociétés n'étaient pas en mesure de faire face 
à la charge des grosses réparations, la ville serait fondée à deman- 
der, par la voie contentieuse, l'exéculion des obligations des sociétés 
et éventuellement la résiliation des contrats de gestion. 

En résumé, il apparaît que l'aggravation des charges qui pèsent, 
en matière jmamobilière, sur la ville de Paris n'est pas due à 





une mauvaise rédaction ou interprétation des contrats mais à la 
modification imprévisible de la conjoncture éconumique. La valeur 
de telles conventions conclues pour une durée de cinquante-cinq 
années ne saurait êlre appréciée sur le vu des résultats d'une 
période de dix années au cours de laquelle les valeurs économiques 
ont ét#4 profondément tbouleversées, Il n'est pas exclu que Île 
retour à une certaine etabilité, notamment en matière de politique 
du logement, ne €e traduise, les années qui viennent, par le redres- 
sement d'une silualion que la ville de Paris s'est efforcée constam- 
ment d'améliorer, compte tenu des possibilités limitées qui s'of- 
fraient à eïlle par suite du caractère bilaléral des engazements 
auxquels elle avait souscrit, 

Il est néanmoins certain que l'intervention de la clause de lmi- 
tation de bénéfice prévue par le 35° avenant rend obligatoire un 
contrôle plus rigoureux des frais de gestion. Cette nécessité n'a 
pas é happé au préfet de la Seine qui veille ä renforcement 


de ce contrôle (1). ÿ | 


REPONSE DU MINISTÈRE D 
Direction du budget 


BUDG1} 4 


Le département du budget ne peut que par'agel réoccupa- 


tions de ia Cour des comples au sujet des charges qu'entraine 
pour la ville de Paris le jeu des slipulations qui la Jient aux 
sociétés de gestion isnmobilière, 

Il a demandé, lors de l'approbation des documents budzétaires 
et complables de la ville de Paris, que, dans le cadre des réformes 
à apporter à l'organisation actuelle des adiministralio parisiennes, 
il soit recherché «i les elauses des mventions liant cette collec- 
livilé à des organismes privés et notanmmnent ax 
immobilière ne devraient pas être 
favorable aux intérêts municipaux. 


étés de gestion 
modifictes dans un sens plus 


Cette intervention a conduit le préfet de la Seine à faire effectuer 
des enquêtes, notamement par l'inspection générale des éervices de 
la préfecture, et à inscrire au budget de la ville de Paris divers 
crédits pour faire procéder à des éludes préliminaires à l'élabora- 
lion des principes et des modalités des réformes à opérer tant dans 
la structure et le fonctionnement internes de la prélecture que dans 
les engagements pris par la ville, notamment à l'ésard des sociétés 
considérées, 

Mais les résullats des recherches ain<i entreprises ne gont pas 
actuellements connus du ministère du bwzet. 

1) Une enquéte adininistralire étant actuellement en Cours, 
la Cour se réserve d'exposer ultérieurement ies obserrations et 
reclifications que, sur certains points la presente reponse lui parait 


decor comporter. 


Il, — Commune de Béziers. 


REPONSE DU MINISTERE DE L'INTERIEUR 
A. — Démolition d'immeubles, 


Le comité de libération de Béziers, siégeant le 15 seplembre 1954, 
saisi de nombreuses demandes de la part des évacués de certains 
lois de Ja ville de Béziers, en vue de réintégrer leur logis, et après 
avoir constaté l'insalubrité de ces immeubles, décida à lunanamité 
d'entreprendre leur démolition et la construction d'immeubles de 
remplacement. 


Il est exact qu'aucune procédure ayant pour objet de tran<érer 
à la commune la propriété des immeubles n'avait été engagée à la 
daie Qu premier coup de pioche symbolique. Toutefois, le <omité 
de libération se pr alors de régulariser cetle affaire sur le 
plan administratif. D'autre part, des architectes furent désignés en 
vue d'estimer les îlots et les immeubles insalubres. Une enquéte 
de commodo et incommodo fut ouverte le 7 octobre 1944 sur la réali- 
sation du projet de démolition. Le 16 octobre, la pendu de l'Hé- 
rault accusait réception d'un dossier présenté par la ville de Béziers, 
en vue, notamment, d'obtenir la déclaration d'utilité publique du 
projet de démolition et de reconstruction des îlots insalubres. Une 
enquête menée à celle époque par les services de santé qualifie 
— flots en queslion de véritables cours des miracles et conclut 
insi: 

«a L'utililé des travaux entrepris est cerlaine; quant à leur nature, 
elle consistera en une seule mesure: la pioche, » 


Au surplus, des accords amiables étaient passés avec de nom- 
breux propriétaires, en vue de l'acquisition des immeubles, 


ll est donc hors de doute qu'après l'acte révolutionnaire décidé 
at le comité de libération de démolir les flots insalubres et inha- 
ilables, ce comité s'est pren de régulariser l'affaire sur Île 
plan administratif. Cet eflort a été rendu infructueux par un 
ensemble de circonstances: changement de personnel au $ein du 
comité, reversernent à l'Etat des fonds d'amende sur lesquels Je 
“aomité de libération avait compté Fe régler les propriétaires, 
non-versement d'une avance promise à cet ellet par le commissaire 





de la République, importance, en‘in, de l'indemnité allouée par le 
tribunal civil de Béziers à un plaignant, <e qui à incité de nom- 
breux propriétaires à nlenter à leur tour une a-hon contentieuse, 

Toutefois, Si immeubles et terrains ont ét# acquis à l'amiable. 
D'autre part, la Cour d'appel, statuant sur les recours inlenlés par 
la ville de Béziers, a considérablement réduit le montant des inderm- 
hités ahouées aux propriétaires. 


Il convient d'ajouter que les errements relevës à juste titre par 
Ja Cour sont anciens et imputables à des comités depuis longtemps 
disparus inspirés par l'idée du hien public dans une période *éva- 
lulionnaire où les principes de la légalité étaient parfois perdus de 
vue, Ils ne sauraient être impulés à la municipalité a tuelle qui 
doit apurer un passé qui n'est pas son fait. 


B. — Acquisition de terrains de sport. 


En ce qui concerne le premier terrain mentionné par la Cour, 
s’il est exact que le tribunal civil, par dérision du 7 novembre 
1950, a porté à 22.559.000 F l'indemnité d'évirtion de 7 millions de 
francs décidée par la commission arbitrale d'évaluation, le 8 jan- 
vier 1919, alors qu'en 19%, l'administration des domaines évaluait 
le terrain à 1.750.000 F, il y a lieu de noter que la ville ne porte 
aucune responsabilité dans ce relèvement du prix. 

Le propriétaire avait en effet accepté la décision de la commis- 
sion arbiltrme et la somme de 7 millions de francs représentant Ja 
valeur du terrain, sous réserve que le terrain de sport porterait son 
nom. Un premier acompte de 2.240.000 F lui fût versé le 23% juillet 
1949 et un deuxième acomple de 1.800000 F ni à ét4 versé Île 
31 mai 1951. Après cet engagement de sa part, le propriétaire est 
revenu sur sa décision et a entarné une procédure tendant à réva- 
loriser l'indemnité qui lui avait été allouée. 

La ville de Béziers a formé un recours en cassation contre la déci- 
sion du tribunal civil. 

En ce qui concerne le « Stade de la présidente », À est hors de 
doute que sur le plan administratif, cetle affaire comporte de nom- 
breuses invokérences, II convient cependant de signaler, sur va 
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plan plus large, que la législation de Lg — avait imprudemment 











, 4 æ 
| ouvert un droit de réquisition auquel certains administraigurs REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
locaux, souvent sur les conseils des services de l'éducation physique bbroctiôn © 6 d 
et des sports ont, en toute bonne oi, donné une interpréla ion très (Direc uw budget. - 
PURE D TE 18 démolition d'immeubles décidée en 19i4 par le comité 1 : > 
L'aflaire du stade de la présidente est actuellement en vole de de À à arr ac Lots à - ainé 
liquidation, puisque la ville de Béziers a obtenu, en appel, le 8 avril des propriétaires et locataires et des” décisions judiciaires + qi pois ! 
4953, que les dommages dus aux propriétaires de lerrains, pour tives à dû envisager de recourir à deux emprunts : ! 
ET OUEN F Cases CRE D 10 2e i De 4° L'un, de 19.167.806 F, aflecié à l'acquisition, la recons 
nr pe Lan quels s'ajoute le prix du terrain, éva ét l'aménagement d'i eubles détruits en 4944 : l 
Là encore, les erremenls relevés sont utables à des munici- 20 L'autre, de 150 millions de francs, destiné au règlement 4. 
palités et des assemblées depuis lon Lu disparues et il serait demnités judiciaires et au remboursement de dommages cause: sx | 
prolondément jajuste d'en faire grief aux administrateurs actuels propriétaires et locataires. 
qui ont apporté la preuve de leur volonté de régler délinitivement Placé devant ces faits, le ministère du budget n'a S'Opiriser | 
ces affaires dans les conditions leg moins dommageables pour l'in- au prince de ces deux opérations de crédit qui ont été appre .: 
térét communal. : par arrêtés interminisiériels des 6 mai 1946 et 5 décembre 1% | 
DT Le, Are En ce qui concerne l'acquisition de terrains de sports, le d: * 
RÉPONSE DU MINISTERE DES FINANCES DR ee RE ae en, ES projet . réalisatior. « 
jrection de ili " \ « Sta e la présidente » dont le financement devait, sel :, 
nan Ébrse ame pe proposition de la ville, être assuré, en partie au moyen d'une ::> M 
. L'inspe:lion générale des finances a critiqué, dès 19%, les initia- vention de l'Etat, et en partie, à l'aide d'un emprunt muni: : 
tives irrégulières prises par le conité local de libération de Béziers Eu égard aux positions prises par les diverses administra | 
en snatière d'urbanisme, cet organisme ayant placé les autorités de intéressées, le ministère du budget n'a pas élevé d’ohjection, l 
tutelle en face qu fait accompli et ayant ‘onnu systématique- réserve toutefois de l'accord de la commission de controle 4j, | 
ment les règles de la comptabilité publique. opérations immobilières, à l'acquisition par la ville, des terrin, 
ll convient de signaler la même époque avait élé constatéé destinés à l'aménagement du stade, mais sous la double cor: 
l'existence de diverses gestions occultes, provenant notamment d'un qu'elle renonce expressément à toute eubvention de l'Etat — np 
service d'amélioration de l'habitat ouvrier. Cette dernière opération celte acquisition — et qu’elle finance l'opération soit au mo: : 
qui se soldait alors par un excédent de recettes de 27652,3%5 F, ses fonds disponibles, soit à l’aide d'un emprunt contracté |; | 
porlait sur le prix de vente des matériaux provenant des démoli- ment. 
tons eflectuées dans la ville à la suite du départ des Allemands. Depuis cette époque, le département dû budget n'a eu à con 
L'affaire fut signalée au ministère de l'intérieur le 27 mars 4945, naître d'aucune autre proposition entrant dans l’une des deux 1 
et il était en métne temps prescrit au receveur municipal de Béziers pe d'opérations critiquées par la Haute Juridiction, les 1-\'. 
d'appréhender les fonds indûments perçus et de pére toutes e déconcentration intervenus depuis lors, en matière de conte 
mesures utiles pour le rattachement à la comptabilité communale des collectivités publiques, ayant transféré l'exercice de la Lite 


des opéralions des gestions de fait. aux autorités administratives locales. 






111, — Commune de Lamalou-les-Bains. 


REPONSES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR st igez ROLE auxquels il est fait pus s'élevairn À | 

e s des faits c ei ti « 000 ar an et venaient à expiration le 1% janvier fin 1 
pa. mn on comporte quelques inexactitudes qui appellent Faute de dénonciation en temps utile, ils se sont poursuivis peut: M 
” ct Hôtel Mas un an par tacite reconduction. Depuis décembre 1951, de nouvi ; 

’ baux ont été conclus portant le loyer total annuel à 120.000 F, ; 
1° Saison 19417. environ 11 fois le ni de tr ce qui ne saurait être “on-il:! l 
, ‘ a de comme une « augmentalion très minime » 

IL est exact que les receltes de 1947 ont été encaissées sans na > a à t 
qu'une régie comptable ait été créée. 11 convient toutefois de Quant à l'ocupation d'un immeuble par un coïlaborale"r a : 
remarquer que la ville a pris possession de l'hôtel le 4er août 4947, nel du maire sans qu'il y ait eu perception de loyer, il est de F 
donc en pleine saison thermale, et que le 30 juillet 1948 — après que ce locataire, ayant acquitté %.%4 F de travaux incomban ‘ 
plusieurs “offres de versement — le comptable de la commune à leur nature à la commune propriétaire, estimait devoir être «k ; 
encaissé 103.817 F représentant l'excédent de recettes de l'explol- téressé de sa créance avant d'acquitter son loyer, Acluellemer : 
tation commune a acquitté sa dette; le locataire a versé les loyers arr. 

Cats + 19 et un bail a été conclu, depuis le 17 janvier 1952, sur ia ba : 
2 SUSOons 1348 et 1949, la surlace corrigée. 

Le bail passé le 17 avril 1948 fut approuvé par l'autorité de tutelle 3 

de 7 inars 1919, sue aVis favorable de M. le receveur des finances Travaux de l'établissement thermal. 


de Béziers, qui faisait notamment état, dans sa lettre, de « la solva- ” , ne... 
bililé du locataire » et de « sa parfaite honorabilité ». Le loyer était N est hors de doute qu'il était difficile à la commune d'app: 


lixé à 325000 F sur lequel 220.00 F ont été versés le 2 Juin 1949. her anale Det Cul ce ARS Se ai! 
Pour ces deux saisons, les gérants restent effectivement débi- tés de trésorerie elle n'était pas elle-même en mesure d’acqu 
teurs de 989.487 F Dre par = pe Me gg le montant des travaux effectués. 
citi 198: 46.95%: € ectricité 949 : 83.533 J ; actuellement, une Eu ce ui concerne la réc fralion de matériaux r l’entre 
instance est engazsée devant je conseil de préfecture par Mme Gay- preneur as travaux de plomberie, l'autorité de tutelle s’est. di 
raud, tendant au remboursement, par la commune de Lamalou-les- qu’elle en a eu connaissance, non seulement préoecupée d'ex :: 
Bains, d une somme de S95.2i8 F représentant le montant de tra- le règlement des sommes dues mais a obtenu que le titre ( 
nus À uit (709.730 F) el le montant de fournitures hôtelières recette primilif qui s'élevait à 187.605 F soit porté à 258.895 F. 
des. F) En ce qui concerne les travaux d'amélioration du coplage 


La juridiction administrative étant saisie, il est prématuré d’'affir- eaux, le traité initial, de même que l'avenant, ont été passés où 
mer que Ja réduction consentie par le conseil municipal sur les nom du même entrepreneur. Il est donc inexact, que le preme! 
sommes dues par les gérants correspond à des frais incombant à titulaire du mar:hé en ait abandonné l'exécution et que de vou 


ces derniers, veaux traités aient été passés avec une nouvelle société. 


3° Saisons 190 et suivantes. 





’ 

La locatlon-vente à laquelle il est fait allusion n’a jamais été Enregistrement de l'acte de cession des dommages de guerre. 
qu'un projet Celui-ci a été transmis au sous-préfet de Béziers par Par suite d'un concours fortuit de circonstances, il a été 
M. je imaire de Lamalou, le 3 juillet 1950, et communiqué ses vré une ampliation inexacte d’un arrêté interministériel qui «- 
£uins, pour avis, à M, le receveur des finances de Béziers et à M. le restée pendant quelques jours en possession du maire de l'épos 
re cyeut le l'enregistrement et des domaines. Il est donc peu vrai- Cette ampliation a été utilisée par celui-ci pour l'enregistrer: 
Semiblable que je receveur munji:ipal n'en ait pas eu connaissance. de l'acte de cessation dans des conditions qui ne permettent }; 

En réalité, la commune demeure propriétaire de hôtel et a de mettre en doute la bonne foi de cet ancien magistrat mu 
loué celui-ci 300.000 F à chacune des saisons 41950, 1951 et 1952. cipal et de dire qu'il y a eu fraude. L'erreur une fois reconnue à 
Ce chiffre est très voisin de celui que le service des domaines immédiatement signalée à l'administration de l'enregistrement : 

l Consulté considère comme normal, n'a pas eu de conséquence. 
Le rapport de la Cour pourrait lalsser croire que les irrégi: 
Hôtel des Bains et autres immeubles, En on grue Le LÀ .. A et la reg _ Re à | Fe 
hésitent sim ; à L : s'est au contraire appliq remettre de l'or ns Jes finan'°: 
aug ncien receveur municipal est responsable des relards qui ont comm'inales. Le budget primitif de la commune vient de faire l'°! 
OÙ dns Lociltes de ROC ESSOR PO OR jet d'un examen très atlentif de la commission prévue par l'or 
3 003Uens de T'Holel des Bains, cle 145 de la loi municipale. Celle-ci n'y a relevé aucune irréc 

Actuellement, tout est rentré dans l'ordre et le locataire paye Jarité et a constaté, au contraire, un souci très net de comprimt! 

régulièrement ses impôts et son loyers, les dépenses el d'équilibrer les dépenses aux recettes. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — 





Cour des comptes. 





L'autorité locaie de tutelle mise en cause a eu une tâche rendue 
difficile par le démembrement de ses altribulions. De 1935 À 1949, 
de ux textes sont intervenus qui ont tous eu pour eflet soit 
de transférer à des autorités plus élevées les pouvoirs des sous- 

rétets et des préfets en matière de contrôle administratif des coin- 
munes, soit de subordonner leurs décisions à l'avis de fonctionnaires 
spécialisés où de commissions. Cette superposition des contrôles a 
entraîné une dilution des responsabilités et désarme l'autorité de 
tutelle locale plus qu'eile ne l'a aidée. 

Une série de textes récents, le décret du 12 août 1950, le décret 
du 4 octobre 190 et l'arrêté ministériel portant la même date, 
ont porté remède à cet état de choses. L'autorité locale de tutelle 
mieux armée à pu donner une solution aux affaires pendanies et 
remédier aux ularilés constatées. L'acluel sous-préfet de Béziers 
s'est consazré à celte tâche avec succès. 

uant à l’administration centrale, elle a incontesiablement par 
Jes autorisations d'emprunt qu’elle a accordées, sinon donné un 
appui, du moins permis la réalisation de projets qui n'étaient pas 
geulement ceux de l’ancien maire, mais qui avaient été acceptés 
jar le conseil municipal. 11 s'agissait de savoir si Lamalou, station 
jorissante avant la guerre, devait être condamnée à mourir de sa 
belle mort ou être autorisée, au prix de sacrifices dont l'importance 
ne saurait être niée, à faire l’eflort nécessaire pour se meltre au 
niveau des exigences des soins thérapeutiques et d’une clientèle 
moderne. En adoptant l'attitude inverse, le Gouvernement n'aurait 
pas encouru une responsabilité moindre. En tout état de “ause, 
c'est à l'Assemblée nalionaic et à elle seu qu'il appartivnt d'appré- 
cier celle-ci. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
(Direction de la comptabilité publique). 


Le ministère des finances avait déjà eu à connaître de diverses 
irrégularités aflectant Ja gestion de la commune de Lamalou-les- 
Bains lorsque son attention fut attirée en 1947 par le trésorier payeur 
général de l'Hérault, sur les agixements du maire qui motiveni les 
critiques de la haute juridiction. A la suite d'une première inter- 
vention, l'acquisition du Grand Hôtel Mas, dûment autorise par 
autorité de tutelle, a pu être réalisée dans des conditions régulières 
alors qu’une cession des parts d’actif social avait été primitivement 
envisagée dans le seul but de justifièr une exonération fiscale pré- 
jant à critique. 

La prise de possession de cet hôtel par la commune avait com- 
nest en août 1947, dès avant la signature de l'acte de vente. Tou- 
telois, la délibération autorisant l’amodiation en gérance à un parli- 
culier n'est intervenue que le 8 décembre 1947 sur les instances 
du receveur des finances de Béziers. Le prix stipulé était d'ailleurs 
fonction des bénéfices réaiisés durant la saison; le lover n'a pu 
étre encaissé que le 20 juillet 198 après production de justifica- 
tions, notamment du compte d’exploitation du gérant, pour un mon- 
tant ramené à 403.847 F. L convient cependant de souligner que le 
titre de recettes ss l'imputation budgétaire n'a été établi 
qu'en décembre 1%48. 

Pour l'année 1948, le contrat de gérance passé avec M. Bernies et 
Mme Gavrand le 17 avril 198, sur références émanant de diverses 
personnalités locales, n'a été approuvé ee le 7 mars 1949 et le 
premier acompte de 200.000 F dû par les preneurs n'a pu être 
obtenu que le 28 juin 1949. Quant au solde de 325.000 F, il n'a pu 
être encôre encaissé du fait de désaccord sur le montant de factures 
de remise en état, admises en déduction par le conseil municipal, 
d'abord pour 556.568 F, puis pour 14.127 F seulement, désaccord qui 
a été finalement porté devant le conseil de préfecture. L'état des 
débiteurs retardataires établi par le receveur municipal le 29 avril 4919 
n'a été remdu exéculoire qu'en mai 19% par le sous-préfet, Une 
contrainte extérieure à immédiatement été décernée à cette date et 
les poursuites engagées jusqu'à la saisie inclusivement, 

Ces mesures de recouvrement visent égulement les loyers de 
4939 dûs par Mme Gayraud qui avait bénéficié d'une reconduction 
pure et simple du bail de 198 pour cette nouvelle période. 

En ce qui concerne l'hôtel des Bains, les retards apportés au 
recouvrement tant des loyers que des impôts directs à la charge 
du preneur, M. Pavi:, s'expliquent par la situation financière de ce 
dernier, qui est elle-même jimpulab'e aux /perturbalions causées à 
son exploitation par les travaux effectués à l'établissement thermal 
contigu à l'hôtel des Bains. Sur les instances du maire de Lamalou, 
le receveur municipal a donc été amené à consentir au gérant, pour 
se libérer d'assez longs délais, dont les échéances ont été respectées 
strictement. Actuel'ement, tous les loyers antérieurs à 1952 ont 
éié reconvrés, 

D'autre part, l'inspection générale des finances a procédé à une 
vérification de la gestion financière de celle commune qui fit ressortir 
les nombreux abus commis par le maire et la municipalité, Dès 

ue ces ékéments d'information furent communiqués au minisire 

es finances, le trésorier payeur général de l'Hérault fut invité à 
intervenir auprès du préfet, notamment pour qu'une ge<tion de fait, 
relevée au cours de celte vérificetion soit délérée à la Cour. Par 
ailleurs, conformément au désir exprimé par la haute juridiction, 
à été procédé à nn inventaire de tons les objets mobiliers qui 
sont la propriété de la ville et garnissant les hôtes lui appartenant 
ou l'établissement thermal 








REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
(Direction du Trésor.) 

La Cour des Comptes rappelle notamment que la ville de Lamalon- 
les-Bains avait oblenu du Trésor, au cours des années 1947 et 1948, 
des avances remboursables sur fonds d'emprunt pour un montant 
total de 24.500.009 F. Elle précise que la commune a encaissé un 
emprunt de 30 millions de francs mais n'a toujours pas reversé 
les avances de l'Etat. 

Le“ministère des finances signale que s'il est exact que la créance 
du Trésor n'ait pas été recouvrée selon les modalités prévues par 
la décision d'octroi, la siluation cependant est maintenant régularisée, 
En effet, par application de l'article 6 de la loi n° 51-4%8 da 


n 


ol décembre 1951, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1952, la delle de la commune de Larmlou-les-Rains a été 
consolidée à compter du {4 janvier 1952, sous forme de prêt amor- 


tissable en quinze annuiés constantes, au taux d'intérêt de 6 p. 100, 
La première annuité de remboursement venue 


à échéance le 
31 décembre 1952, a été versé 


par la collectivité à celte date. 


REPONSE DU MINISTERE DU 
(Direction du budget.) 


BUDGET 


La situation critiquée par la Cour des comptes a conduit le d£par- 
tement du budget à intervenir auprès du ministère de l'intérieur. 
Le maire en exercice a dû renoncer à diriger les affaires de la 
commune. 

La nouvelle 


municipalité cemble attachée À assainir Îles 
finances de la collectivité et les premières mesures de redresse- 
ment sont intervenues dans le cadre de la commission départe- 
mentale à laquelle le ministère du budget était représenté et qui 
s'est séunie à Béziers les ?8 février 1952 et 13 mars 19%53% afin 
d'examiner le budget prienitif de la commune, pour les exercices 
1952 et 1953, conforméinent à l'article 115 de la loi du 5 avril 14884 
modilié par les décrets des 12 novembre 1938 et 12 août 195, 

En ce qui concerne plus particulièrement l'avance de M5 
lions de francs, consentie par le Trésor à la commune le 2 
1947, et dont fait état la Cour des comptes, les & parlements des 
finances et da budget en ont admis la consolidation en application 
de la joi du 31 décembre 1951 relative aux comples spéciaux du 


"A1 
s cire 


Trésor Jour l'année 1952 el le emontant des intérêts arritrés ainsi 
que l’afmuilé d'amortissement ont été pris en charge par le budget 
communal, 


Pour le surplus, le passif de la commune, qui ne figure d'ailleurs 
pas intégralement dans les comptes administratifs de 19% et 1951 
et qui correspondait surlout à des dépenses de travaux, sera chiffré 
à la suite de l'expertise de ces travaux qui est effectuée à la 
demande à la Cour, par le service des ponts et chaussées de 
l'Hérault. 

Toutes instructions utiles ont ét& données à la municipalité pour 
qu'aucune ressource ne soit négligée et pour que notamment soit 
augmentée la participation de la régie thermale au service des 
enprunts communaux dont elle profite; cetle dernière mesure 
serait de nature à faciliter la réalisation d’un emprunt que la 
commune envisagerait tant pour l’apurement de l'arr'éré que pour 
l'achèvement des travaux qui seraient strictement indispensables. 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction générale des impôts. — Enregistrement.) 


La Cour expose les conditions défavorables dans lesquelles la ville 
de Laimaiou-es-Bains a été amencte à revendre, en 145, | 
Hôtel Mas » qu'elle avait acquis en 1917. 

Elle signale qu'une fraude fiscale grave a él4 commise à 
suite de l'acquisition par celle commune de biens sinistrés sis 
Calais. 

Le ministère du budget précise que Île 
consulté en septembre 19% par l'inspection 
chargée d'enquêter sur la situation 
Larmalou-les-Bains, avait alors estimé à 18 millions de francs la 
mise à prix susceplible d'être fixée sen vue de la vente par adju- 
dication du « Grand Hôtel Mas ». 

Or, cet immeuble aurait été vendn 13950.000 F. 

Le département du budget ne peut que regretter que l'adminis- 
tration. des domaines ne soit pas habilitée à intervenir de manièro 
plus cemnplè'é en ja matière, ce qui permettrait de sauvegarder 
pius efticacement les intérêts des collectivités locales venderesses. 

£n ce qui concerne l'acquisition par la ville de biens sinistrés 
sis à Calais, il convient d'indiquer que l'acte notarié du 411 jan- 
vier 1919 constatant cette opération a é!€ formalisé en franchise 
d'impôt au Dburean de Bergerac, au vu d'une fausse ampliation 
de l'arrêté interministériel du 7 du même mois, déclarant d'utilité 
publique les travaux d'aménagement et d'exlension du domaine 
thermal et municipal. 

L'attention du département 


& « Grand 
la 
d 


servire des dornaines, 
cénérale des finances 
financière de la cormmme de 


ayant ét4 attirée sur retlte affaire, 


les droits éludés (124.625 F) ont été enis en recouvrement et acquit- 
tés le 20 novembre 1952 au bureau de Bergerac. A cet égard la silua- 
tion se trouve donc régularisés. 
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TROISIEME PARTIE 





OBSERVATIONS CONCERNANT LES COMPTABILITES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





1. — Vérifications effectuées sur place 
par les missions envoyées en Afrique occidentale française. 





REPONSE DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L — EXECUTION DES PLANS D'INVESTISSEMENT 


4e La Cour observe que « le tonnage des exportations en 1950 
n'excède que de 2 p. 100 celui de 1937 et de 10 p. 400 celui de 
1938 ». 

Cette remarque venant à propos de l'examen des programmes de 
développement économique semble faire pe" à ceux-ci de n'avoir 
pas provoqué un accroissement suffisant du tonnage exporté Or: 

D'une part, il pes difficile de prétendre ee — de déve- 
loppement dont les réalisations og uement débuté en 1948 
puisse avoir en 4950 une influence déterminante sur les tonnages. 

D'autre part, l'objectif de ces plans ne consiste pas exclusivement 
dans une amélioration des exportations. La consommation locale 
joue un rôle au moins aussi important que le commerce extérieur, 
et la santé économique d'un territoire neuf ne peut se ,mesurer 
qu'en envisageant les deux éléments ensemble, 

Enfin, le chiffre du poids des exportations est moins intéressant 
pour le revenu du territoire que la valeur-or des marchandises 
exporlées. A cet égard, un exemple significatif est fourni par l'ara- 
chide, qui élait avant-guerre, exporté « en coque » pour la totalité 
de la production et dont une part importante est, depuis 1915, trans- 
formée en huile avant exporiation. 

La « valorisation » des produits exportés par l'Afrique occidentale 
française à destination de l'étranger ressort des chiffres suivants: 
en 193, l'Afrique occidentale française a vendu à l'étranger pour 
242 millions de francs métropolitains. En 4951 pour 12.115 millions, 
soit cinquante fois plus en valeur relative alors que le franc de 
49% ne vaut que vingt-cinq fois celui de 14951. La valeur absolue 
de ces exportations payables en devises a donc doubié entre ces 
deux dates. 

20 La Cour signale la répercussion passible, sur la rentabilité de 
l'opération que représente l'achèvement du chemin de fer du Mossi, 
des conditions onéreuses dans lesquelles elle s'effectue, 

Cet aspect de la question n'a pas échappé au département qui, 
à la suite d'une inspection mobile en Haute-Volta a prescrit une 
revision des marchés passés, avec eflet partiellement rétroactif. 

La rentabilité de ce réseau est en effet peu probable sur un plan 
rigoureusement comptable .Cepgndant l'exploitation des mines de 
manganèse de Tieré constitue un élément nouveau capable d'amé- 
dorer les pronostics. En outre et surtout il est apparu nécessaire de 
relier à la mer et à l'économie côtière un territoire très important 
quant à sa population el jusque-là très isolé. Enfin pour réduire 
dans toule la mesure du possible le coût total de l'ouvrage, des 
décisions ont récemment été prises ge diminuent les caractéris- 
tiques techniques el les installations d'exploitation du tronçon res- 
lant à construire; 

3e Les observations de la Cour relatives à la Société immobilière 
du Cap Vert rencontrent l'assentiment du département. Le commis- 
saire du Gouvernement auprès de la S, I. C, A. P., reprenant cer- 
iains argumen's de la mission de contrôle en Afrique occidentale 
française propose de réintégrer à la fédération une partie de ses 
apports en nature effectués à l'occasion de la constitulion du capital 
et de ses augmentations successives, Des mesures dans ce sens, 
prévoyant une diminution du capital de la S. I. C. A. P, par réinté- 
gration à la fédération des immeubles non bâtis ont été mises à 
l'étude et vont entrer prochainement dans la voie des réalisations; 

äe La Cour s'inquiète de l'ampleur du programme d'équipement 
scolaire réalisé ou en cours de réalisation dans les différents terri- 
es de l'Afrique occidentale française, et spécialement au Soudan 
rançais. 

11 est incontestable que les établissements d'enselgnement secon- 
daire ou technique du Soudan ont été conçus de façon très large. 
Les économies auraient pu être réalisées sans nuire à la capacité 
de ces colèges. Le département a, dès 1950, pris les mesures néces- 
saires p 2 les nouvelles réalisations soient envisagées de façon 
plus modeste. 

Par contre, les inquiétudes man'festées par la Cour quant aux 
possibilités, pour l'enseignement primaire, de fournir les élèves 
nécessaires au plein emploi de ces établissements n'apparaissent 
pas comme fondées, 





Au 1# janvier 1952, 11 existait au Soudan 25.367 élèves an 
pue degré. Les collèges techniques comportaient 587 élèves et 
1 


l'enseignement secondaire 945. La marge est encore importante, 
a sélection nécessaire et l'orientation souhaitable de la 
majeure partie des élèves du premier vers les activité agri- 


- coles. Les services techniques du département estiment d'une facon 


générale qu'un enseignement bien conçu dans les territoires d'ouire- 
mer doit comporter en moyenne sur 100 élèves, 95 écoliers du jre- 
mmier degré, 2 de l'enseignement technique et 3 de l'enseignement 
secondaire. Cette proportion coincide avec celle actuellement cons- 
tatée au Soudan. 

5° Ainsi ee le remarque la Cour, la contribution directe des 
budgets de l'Afrique occidentale française au fonds d'investissement 
a été eflectivement assez faible, Mais deux raisons ont amené Je 
département à ge qd que l'Afrique occidentale française diffère 
ainsi le versement de sa participation. 

D'une part, en eflet, 11 était nécessaire de laisser à la fédération 
la possibilité d'absorber les charges de fonctionnement des réalis1- 
tions du pe charges qui intervenaient avant ge les eflets de ce 
plan sur l'économie du territoire aient pu se faire sentir. 

D'autre part, et surtout, l'Afrique occidentale française devait pou- 
voir pre sur ses fonds propres un eflort d'équipement suppli- 
mentlaire principalement axé sur les petits aménagements agri- 


coles (par l'intermédiaire du F. E. KR. D. E. S.) et sur l’équipe- 


ment social. 

IL n'était pas possible aux autorités locales de proposer aux vo'c3 
des assemblées des à # démunis de tout plan de campagne. 

En fait, le F. E. R. D. E. S, a fonctionné, pendant la premitre 
période quadriennale au rythme de 300 millions C. F. A. par an et 
au cours de cette mème période, les investissements d'équipement 
social de la fédération ont dépassé 8 milliards de francs C. F. A. 
(le double des investissements du F. 1. D. E, S. dans ce domaine 
pour cette fédération), 


IL. — SITUATION FINANCIERE DES PRINCIPALES 
COLLECTIVITES LOCALES 


1° La Cour fait ressortir l'importance des restes à recouvrer en 
rnatière de contributions perçues sur rôles. 

C'est surtout dans les centres urbains que l'on constate une pro- 
portion anormale de restes à recouvrer. Des mesures ont déjà été 
prises pour renforcer les servires d’assielte et de recouvrement, en 
altendant que puissent être adoptées celles mises à l'étude par 
le gouvernement général sur le plan des poursuites et des 
contraintes en vue de lutter contre l'incivisme fiscal. 

20 La Cour souligne le fait que plusieurs territoires de l'Afrique 
occidentale française ont dû demander des avances au Tré:or 
métropoHtain. 

Ces avances ont élé attribuées aux dates suivantes: 

Soudan: 2 février 1952, . 

Guinée: 24 mars 1992, 

Sénégal: 31 décembre 1962. 

3° L'accroissement des effectifs du personnel signalé par la Cour 
résulte principalement du développement des services d'ordre social 
(enseignement, santé...) que les réalisations financées par le 
F. 1. D. E. S. ont elles mêmes accentué. L 

D'autre part, le reclassement dont ont pu bénéficier certains 
agents, comme la modification des bases de rémunération du 
personnel, ont été eflectuées en conformité des dispositions tant 
de la loi du 49 octobre 1946 que de la loi du 30 juin 1950. C'est 
cette dernière loi qui, posant le principe de l'égalité de rémuné- 
ration entre fonctionnaires européens et fonctionnaires africains, 
a fait une obligation d'accorder même aux fonctionnaires servant 
dans leur territoire d'origine le « complément spécial » dont il a 
été jugé cependant nécessaire de limiter le taux les fonction- 
naires des cadres supérieurs et locaux afin précisément de tenir 
compte des possibilités économiques et financières des terriloires 
décret ne 51-511 du 5 mai 1954, art. 4: $ 11; arrêté interministériel 

u 7 mai 4951). Mais aussi lourdes qu'aient pu être les charges 
entraînées par l'application des dispositions de cette loi, l’adminis- 
tration ne disposait d'aucun moyen de les éviter. 3 

La nécessité de l'adoption d'une politique rigoureuse d'économie, 
comportant une compression sévère de toutes les dépenses, notam- 
ment des dépenses de personnel, n'a pas échappé au haut comrmis- 
saire ni aux chefs de territoire en Afrique occidentale française, 
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C'est la voie dans laquelle ils se sont déjà engagés ainsi que les 
assemblées locales qui ont elles-mêmes compris la nécessité de 
réaliser un sérieux eflort pour assurer le redressement d’une situa- 
tion que l’apurement d'un assez lourd passif légué par les exercices 
antérieurs et révélé par une régularisation tardive des écritures 
rendait encore plus délicate. 


je En ce qui concerne enfin les observations de la Cour se 

rapportant au caractère dispendieux de certaines gestions munici- 
pales et l'octroi inconsidéré d'’avals, les mesures susceptibles de 
remédier à cette situation notamment par un renforcement des 
pouvoirs de tutelle de l'administration, ont été nises à l'étude 
par le département dont l'attention avait déjà été retenue par 
«ette question. 


REPONSE DU MINISIERE DES FINANCES 
(Direction de la comptabilité publique.) 


La Cour des comptes souligne notamment que les collectivités 
locales de l'Afrique occidentale française se trouvent dans une situa- 
tion financière préoccupante. 

L'attention des services du ministère des finances a été attirée sur 
cet état de choses dès que les situations statistiques et comptables 
ont révélé, dans de nombreux territoires, les découverts du service 
local. 

Par lettre collective n° 4112 F du 28 mai 1951, les trésoriers géné- 
raux et trésoriers-payeurs des territoires d'outre-mer ont été infor- 
més que, lorsqu'il serait constaté qu'un budget local ne dispose plus 
de fonds dibres pour le règlement de ses dépenses, ils devraient 
retuser leur visa aux mandats émis en excédent des disponibilités 
et, s’il se produisait des réquisitions ayant pus effet de faire acquit- 
ter la dépense, ils devraient avant d'y obtempérer, en référer au 
che! de territoire qui statuerait immédiatement, et en rendre compte 
au département des finances, 

La mise en œuvre de ces mesures à mis les assemblées locales et 
l'administration de plusieurs territoires d'outre-mer dans la néces- 
sité de recourir à des avances de trésorerie au titre de l’article 70 
de la loi du 31 mars 1992. 

Néanmoins, en Afrique occidentale française, cinq territoires au 
moins — Côte d'Ivoire, Mauritanie, Sénégal, Guinée, Soudan — conti- 
puent à faire apparaître des situations débitrices envers le Trésor, 








Le département des finances a signalé au ministère de la Franre 
d'outre-mer cette situation qui met en évidence la rigoureuse obli- 


gation d'assujettir les budgets des collectivités déficitaires à un con- 
trôle exercé par les autorités métropolitaines. Cet aspect particulier 
des problèmes évoqués par la haute juridiction sera examiné au 


cours de l'étude qui doit être entreprise par les départements minis 
ériels inicressés 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 


(Drection du Trésor.) 


\arlage la manière 
re du p'an à equi- 


situation finan- 


D'une façon générale, le ministère des finances } 
de voir de la Cour des comptes sur la mise en œu\ 
pement en Afrique occidentale française et sur 
cière des terriloires de la fédération. 


11 a d’ailleurs, à plusieurs reprises, appelé spécialement l'attention 
du ministère de la France d'outre-mer sur les dangers que présente 
la prolongation de la situation déficitaire de certains territoires de 
l'Afrique occidentale francaise et ins'sté sur les répercussions fâächeu- 
ses que la politique imprudente suivie en matière d'investissements 
ne pouvait manquer d'exercer sur l'équilibre budgétaire de la f‘dé- 
raätivn, 

Il convient, à ceile occasion, de souligner que le us et 1 13 
pronmulgués en 1%%6 et 1947, en dessaisissant l'administration métro- 
politaine de la tutelle financière u'elle exerçait auparavant, à per- 
mis aux assemblées locales de nsacrer des crédits impot ts à 
des dépenses d'utilité rontestable et de voter des budgets qu i 
certains territoires, font apparaitre lors de leur exécution d'irupore 
lants déficits, 

C'est la raison pour Jaquelle les départements des finar et du 
budget ont proposé que les budgets des territoires d'outre-mer ent 
soumis à un contrôle des ministères de la France d'outre-m 1 
budget et des finances, chaque fois que ces budgets ne sont « l- 
brés que par des subventions budgétaires ou des avat ju Ti r, 
Ces propositions ont abouti à l'insertion par le Gouver ne ins 
le projet de loi n° 6128 édictant et prorogeant diverses mesur (= 
pres à assurer le redressement financier, de l'article 10 qui tetd À 


établir dans certains cas un contrôle budgé'aire sur les 
d outre-mer. 


de 


11. — Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Un ensemble de mesures propres à permettre l'amélioration du 
fonctionnement et de la situation financière de la régie des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale, est en cours d'élaboration. 

Certaines de ces mesures déjà mises au point sont en cours d'appli- 
cation, les autres le seront prochainement. 


REPONSE DU MINISIÈRE DES FINANCES 
(Direction du Trésor.) 


La haute juridiction insiste en particulier sur les difficultés finan- 
cières auxquelles doit faire face la régie, e suite du surcroit de 
CE qui résulte gp elle de l’exteasion à son personnel de 
l'application de la loi du 30 juin 1950, qui modifie les conditions 
de rémunération et de recrutement des personnels relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Elie recommande l’allégement de la 
structure administrative de la régie, l'abaissement des prix de 
revient des transports et la compression des dépenses de personnel. 
Elle estime d'autre ‘part, qu'il convient de remédier le plus tôt pos- 
sible à l’exiguité de la trésorerie de la régie dont le fonds de rou- 
lement, qui est actuellement fixé à 500 millions de francs C. F, À., 
devrait être porté à 2 anilliards de francs C. F. A. 


Le ministère des finances partage la manière de voir de la Cour 
des comptes. 


Afia de limiter les charges que font peser sur la régie l'application 
de la loi du 30 juin 1959 et celles qui vont résulter de l'application 
de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, des eflorts doivent être tentés en vue de 
réaliser une réduction du personnel. La substitution progressive de 
là traction Diesel à la traction à vapeur, en permettant de réaliser 
une amélioration de rendement el une diminution des frais de per- 
sonnel serait susceptible d'apporter une solution à ce problème. Il 
eppartient dans ces conditions, au mmfaistère de la France d'outre- 
ner el aux autorités locales de proposer dans le cadre du nouveau 
pie ere d'équipement, linscription prioritaire des crédits 

udgélaires nécessaires pour permettre à la régie de réaliser dans 
les meilleures délais le renouvellement et la transformation de son 
matériel de traction. 





En ce qui roncerne l'insuffisance de la trésorerie de la révie, il 
convient d'observer que le Trésor publiée a consenti, par arrêté du 
17 avril 1950, une avance ce 2%) millions de francs €. F. A. à la 
lédération de l'Afrique occidentaie française pour lui permettre de 
porter la dotation du fonds de rouiemeat ou montant de #00 millions 
de francs fixé par l’article 12 de l'arrêté du 17 juiiet 14936 portant 
crganisation d'une régie d'exploilalion des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, Cette avance, qui devait être rem- 
boursée en principe en 1952, a dù être renouvelée, la fédération 
n'ayant pris aucune disposition pour son amortissement dans les 
délais voulus. Il paraît indispeasable que le ministère de la France 
d'outre-mer inlervienne auprès des autorilés de l'Afrique occidentale 
française en vue de dernander l'inscription, dans les prochains bud- 
gets fédéraux, des crédits suffisants pour assurer, d'une part, le 
remboursement de cetts# avance, d'autre part, pour permettre à la 
régie d'augmenter son fonds de roulement qui s'avère nellement 
insuffisant. 

Sans doute, la régie at-elle _ paliier temporairement cetle insuf- 
fisance en utilisant pour les besoins de sa trésorerie les annuitég 
dont l'arrêté du 17 juillet 1946 prévoyait le versement au fonds de 
renouvellement, et qui n'avaient pu recevoir l'affectation prevue 
par suite des délais d'exécution des commandes et des retards 
apportés par les fournisseurs à la livraison du matériel. Toutefois, 
le rythme d'exécution des mar:hés s'étant accéléré depuis 41949, 
la régie pou assurer Île payement du matériel de traction livré 
par la métropole, doit pouvoir disposer intégralement des aanuilés 
de renouvellement temporaireraent indisponibles, et se procurer en 
conséquence, les moyens de tresorerie qui lui font actuellement 
défaut. Aussi est-il nécessaire de porter le fonds de roulemeat qui 
n'a pas été augmenté depuis sa constitution à un montant en rap- 
port avec le niveau actuel des prix. 

D'une façon générale, les risques d'aggravalion de la situation 
financière de la régie requièrent une attention particulière, à cet 
égard, il convient de signaler le danger que présenterait toute ten- 
lative de retour à une exploitation des chemins de fer de l'Afrique 
cccidentale française sous une forme purement administrative. Enfin, 
il apparaît, plus particulièrement en ce qui concerne les chemins 
de fer. dont les frais d'exploitation sont constitués en grande partie 
par des dépenses de personnel, combien il est souhaitable d'éviter 
toute remise en cause des dispositions ces circulaires d'application 
de la loi du 30 juin 1950 et toute interprétation extensive des dispo- 
sitions de la loi du 15 décembre 1952. 


‘ M. PARENT, Premier Président de la Cour des Comptes, a eu l'honneur de remettre le rapport qui précède 
à M. le Président de la République le 8 juillet 1953, puis de le déposer sur le bureau de l'Assemblée Nationale et 
sur le bureau du Conseil de la République le 9 juillet 1953. 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Lared}j, sergent, classe 1930, recrutement d'Oran, mie 309; 
de services, 7 campagnes. 
Saïñ Ali, sergent, classe 1933 S, recrutement de Conslantine, 
mie 122 L. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. 
Salaun (Pierre-Marie}), adjudant, classe 1928, recrutement de Marseil'e, 
m'e 1791 L. M.; 23 ans de services, S campagnes. 
Galiva (Angelo), sergent-chef, classe 1929, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1632; 21 ans de services, { campagne. 
Samadi Rabah, adjudant, classe 1925 M, recrutement d'Alger, mle 95 
L. M.; 27 ans de services, 4 campagrres. 
Samet Djellou! ben Brahim, 2 classe, classe 193 M, recrutement 
d'Alger, mile 686 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Sassi Tayeb, sergent, classe 193%, recrulement d Oran, mle 056; 
43 ans de services, 5 campagnes. 
Sauvagère (Marcel-Fernand-Emile\, adjudant, classe 1926, recrute- 
ment d'Orléans, mle 1471; 26 ans de services, 1 campagne, 

Savary (Joseph-Marie-Maurice-Auguste\, sergent, classe 19%, recrute- 
nt d'Angers, mle 1683; 18 ans de service:, 11 campagnes, 
Savël (Raymond-Christian), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de 

Périgueux, mle 1567; 18 ans de services, 7 campagnes. 
Schalk ‘Char:es-Albert', 1" classe, casse 1925, re rutement de Nancy, 
mile 1528; 27 ans de services, 12 campagnes. 
Schalkenbach (Claude-Eugène-Gustave), eaporal, classe 199%, recru- 
tement de Versai.les, mle 5171; 19 ans de services, 2? campagnes. 
Schill (Auguste-Pierre), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de 
Mulhouse, mle 4702; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Seddiki Lakhdar, Î® classe, classe 1920 S, recrutement de Constan- 
tine, rale 295 R. M. ; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Seddoud Mohamed, sergent, classe 1927 M, re‘rulement d’Aïger, 
mile 154 L. M.; 25 ans de service:, 3 campagnes. j 

Seflah Mohamed, caporal, classe 1932 M, recrutement d'Alger, mile 129 
R. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Seghier Mohamed, 2 classe, classe 1927, recrutement d'Cran, m'e 
01175; 24 ans de services, % campagnes. 

Sehanine Mohamed ben M'Haimed, sergent, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 0788 ; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Seile ‘Adrien-Paul), ex-gendarme, classe 1925, recrutement d'Evreux, 
mle 778; 27 ans de services, 3 campagne: 

Sernmar Yahia ben Slimane, 2° classe, classe 1931 M, recrutement 
d'Alger, mle 1529 R. M.; 20 ans de service:, 5 campagnes. 

Seni (Pierre-Paul), sergent-chef, classe 1926, recrutement éd Oran, 
mile L. M. 818; 25 ans de :ervices, ? campagnes. 

Serdouk Mohammed, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
me 0684; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Sersar Mohamed, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 01%; 
20 ans de services, 4 campagnes 

Settah Brahim ben Mohammed, caporal-chef, classe 19% M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 245; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Setti Larbi, 4 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0242; 
27 ans de services, 6 campagne:. 

Sevenier (Jean-Maurice-Jules), 2 ciasse, classe 1992, recrutement de 
Caen, mle 80; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Seyaf Mansour, caporal-chef, classe 1930 G, recrutement de Ccn:tan- 
tine, m'e 474 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes 

Siciay (Yves-Pierre-Marie), 2° classe, classe 1933, recrutement de 
Quimper, mle 1569; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Sidahmed Ahmed, fre classe, classe 14927, recrutement d'Oran, 
mile 4505; 24 ans de services, G campagnes. 

Silali Djelloul, caporal-chet, classe 1932 À, recrutement d'A'ger, 
mie 196 R. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Singer (Charles), sergent-major, classe 1924, recrutement de Saverne, 
mile 898; 28 ans de services, 1 campagne. 

Sinturel (Pierre), adjudant, classe 1929, recrutement de Mouline, 
mie 1978; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Slimani Arab, sergent, c'asse 1929 À, recrutement d'Alger, m'e 57 
L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Smai: Mohammed, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 9; 
21 ans de services, G campagnes. 

Smaili Alaoun, sergent, ciasse 4990 C, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 46; 22 ans d2 services, 6 campagnes. 

Soltani Salah,-1re classe, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
mle 615 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Souitaheddib Belkacerm, sergen!, classe 1927 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 208 J. O.; 24 ans de services, à campagnes. 

Soulie (Jules-Fruncois, sergent-chef, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mile F. 1866 ; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Soyer {Raou!-Arthur-Clément:, adjudant-chef, classe 1926, recrute. 
men! de Chaumont, mle 3%4; 25 ans de services, { campagne. 

Soyez ‘“Voltaire-Arthur-Constan!), adjudant-“hef, classe 1932, recrute- 
men: d’Avesnes, mle 111; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Stolz (Jean-Henri:, sergent-chef, claise 1929, recrutement de Nancy, 
mie L. M. 95 bis, 24 ans de services, 4 campagnes. 

Sutter (A'bert-Emile), sergen:, classe 1932, recrutement de Versailles, 
mie 2443; 29 ans de services, 2? campagnes 

S. N. P. Abdelkader ben Maamar, sergen', classe 1991 M, recrute- 
ment d'Alger, mle 230 L M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

S. NX. P. Ali ben Brahim, caporal, casse 1922 M, recrutement d'Aïger, 
mle 370 L. M. ; 19 ans de services, 3 campagnes. 
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S. N. P. Bachir ben Ahmed, 1re classe, classe 193 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 289; 21 an: de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Bachir ben El Abassi, capora!-chef, classe 1993 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 808; 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Djiliali Ould kachir, 2° classe, classe 193, recrutement 
d'Oran, mile 0554; 21 uns de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Hassouna, capora!-chef, classe 1990 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 202 L. M.; 22 ans de. services, 4 campagnes, 

S. N. P. Madani ben Ali, sergent-chef, classe 1993 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 569, 148 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Din, caporal, classe 1990 C, recrutement de 
Constantine, m'e 836 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Mohammed Ould Bouhafs, {re classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mile 09578; 27 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Sadok ben Rebeï, sergent-chef, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mie 495 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Seghir, sergent, ciasse 1990 C, recrutement de Constantine, 
m'e LL. M. 573: 21 ans de services, 3 compagnes. 

S. N. P. Tahar, 1re classe, casse 1927 C, recrutement de Constantine, 
me 132 L. M.; 24 ans de services, 7 campagnes, 

. N. P. Yahia ben Meddah, * classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01332; 24 ans de services, 3 campagnes, 

S. N. P. Yahiaoui ben Morsli ben Bachir, caporal, classe 109 M, 
recrutement d'Alger, m'e L. M. 541; 20 ans de services, 5 Carm- 
pagnes 

Tabbaï bLjeffel Dieb, caporal-chef, classe 1920 C, recrutement de 
Constantine, mle KR. M. 1000; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Tahar ben Saïd, 1re classe, classe 1990 C, recrulement de Constantine, 
mie 24 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Taibi Mohamed, sergent-chef, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 143; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Taleb ben Mohamed, sergent, classe 493, recrutement d'Oran, 
mie 0249; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Tamagna ‘Joseph-André), sergent-chef, classe 1993, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 2185; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Tam Mohamed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 0224; 
25 ans de services, 2 campagnes. 

Tanlot (André-Léon), adjudant, sous-chef de musique, classe 1927, 
recrutement de Béthune, mile 4495; 25 ans de services, 2 cam 
paynes. 

Tayeb Ahmed, {re classe, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 050; 
24 ans de services, 5 campagnes, 

Tebbi Ai, re classe, classe 1933 S, recrutement de Constantine, 
mle 3%%5 R. M.; 13 ans de services, Y9 campagnes, 

Teguig Benaïssa, sergent-chef, classe 1%26, recrutement d'Uran, 
mule 0968: 25 ans de services, 1 campagne. 

Tellan Chaban, 2 classe, classé 1928 $S, recrutement de Constantine, 
mle 4 L. M.; 21 ans de services, ? campagnes, 

Temni Lakhdar, sergent, classe 19% C, recrutement de Constantine, 
mile 808 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Terfani Boulouchent, 2% classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 35; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Terriise (François-Pierre), adjudant-chef, classe 19%, 
d'Auril'ac, mle 351; 26 ans de services, ? campagnes. 

Teyssere (Jean-Marie-Marius), adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Toulouse, mle 125; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Theilleux {Guy-Georges-Marie}, adjudant-chef, classe 1%8, recrute- 
ment d'Orléans, mle L. M. 556; 23 ans de services, 2? campagnes. 
Timijar Ahmed ben Belkacem, 1re classe, classe 1990 G, recrutement 
de Constantine, mle %%3 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Tires Missoum, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 1##; 

24 ans de services, 11 campagnes. 

Tolla {Jean-Marie-Timotée), adjudant, classe 1928, recrutement d’Ajac- 
cio, mile 856; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Toquet (Henri-Jules-Alexandre), adjudant, classe 1933, recrutement 
de Laval, mle 1339; 17 ans de services, G campagnes. 

Touach Ali ben Ahmed Bentami, sergent-chef, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, mile 0516; 2% ans de services, 10 campagnes. 

Toubal Belgacem, sergent, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mle 719 L. M.; 18 ans de services, #4 campagnes. 

Toubal Mohamed, capora!, classe 1930 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 613; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Touhari Ahmed, caporal, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mile 66 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Touil Abderrahman, sergent, ciasse 19% C, recrutement de Uons- 
tantine, mle 535 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Trefier (Jean), sergent, classe 1932, recrutement de Béthune Arras, 
mle 4337; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Vanpevenage (Roland-Joseph), adjudant, classe 1928, recrutement de 
la tr région militaire, mle 177 F. M.; 23 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Vaslin (Joseph-Maurice), adjudant, classe 1932, recrutement d'Anzers, 
mle 1157; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Verdi (Charles-Joseph), adjudant, classe 19%, recrutemert d'Ajaccio, 
mle 1305: 18 ans de services, 6 campagnes. 

Vingent (Léon-Emile), sergent, classe 4920, recrutement d''Epinal, 
mie 3168; 13 ans de services, 7 campagnes 
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Viriot ,Auguste-Arsène-Emile), adjudant-chef, classe 1927, recrute- 
ment de Nancy, mile 500; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Vurpillot (Jules-Léon-Marcot), sergent, classe 1930, recrutement de 
Besancon, mie 2133: 21 ans de services, 2 campagnes. 

Wovckaert {Ulysse-François), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Béthune, mle 2437; 26 ans de services, 1 campagne. 

Yahiaoui Larbi, sergent-chef, classe 1929 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 4516 R. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Yahya-Lahssene Benaouda, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0875; 21 ans de services, à campagnes. 

Zahnite Abdelaziz ben Ahmed, 1re classe, classe 1932 C, recrutement 
de Con:‘tantine, mile 1502/10; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Laïtri Mohamed, sergent, classe 1930 M, recrutement «d'Alger, 
mle 412 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zater Mohammed, caporal-chef, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 163; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Zebbar Abde'kader, caporal-chef, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 09; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Zekkar Abdelkader, sergent, classe 41929, recrutement d'Oran, 
mile 0113, 23% ans de services, 3 campagnes. 

Zekri Mohammed, tre classe, classe 1990 $, recrutement de Constan- 
tine, mle 228 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zemmouri Hacene, ? classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 99 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Zemmouri Mohammed, caporal-chef, classe 1992 G, recrutement de 
Constantine, mie 318 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Zemoura Boua'daflah, fre c'asse, classe 1990 G, recrutement de Cons- 

tantine, mle ‘589 R. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Zenine Abdelkader, sergent, classe 1930 M, fecrutement d'Alger, 
me R. M. 161; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Zerarka Hacene, fre classe, classe 19% A, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 528; 21 fns de services, 8 campagnes. 

Zerzuine Nouar, 1re ciasse, classe 1927 G, recrutement de Constan- 
line, mle 199 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Zerrouali Yahia, caporal, classe 1928, recrutement d'Oran, mile 053; 
24 ans de services, 9 campagnes. 

Ziane Ali Oulaih, 2? classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 
me 216 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Ziane Mohamed, 2e classe, classe 4927, recrutement d'Oran, mile 0827; 
21 ans de services, 7 Campagnes. 

Ziani Abdelkader, sergent-chef, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0906; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Ziani Armar, capora!, classe 19%, recrutement d'Oran, mile 55%; 
21 ans de services, à campagnes. 

Zilouni Amar, tre classe, classe 1990 S, recrutement de Constantine, 
mle 161 L. M.; 21 ans de servicez, $ campagnes. 

Zitouni Belkacem, caporal, classe 193%0 C, recrutement de Constan- 
Une, mle 344 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Zouaoui Mohamed, sergent, classe 1922 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 16 R. M.; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Zouggar Habib, 2 classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0161; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Abbad Boughara Benzinet, {re classe, classe 1929 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 160; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Abda Loucif ben Abda, caporal, classe 1927 G, recrutement de Cons 
lantine, mle 4 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Abdatlah ould Mohamed, sergent, classe 1992, recrutement d'Oran, 
inle 0:19; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelkader Abdallah ben Mohamed, 2° classe, classe 1926 C, recru- 
tement de Constantine, mile 13 L. M.; 26 ans de services, 5 cam- 
pagnes 

Abdelkader ben Mohamed, sergent chef, classe 1932 C, recrutement 
de Conslantine, mle 3S0 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Abdel!lah Nadir ben Tayeb, fre classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 0779; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Abdellaoui Abdelkader, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 01190; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Amar ben Bakhouche, fre classe, classe 1926 G, recrutement de 
Constantine, mle 4 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Amara Cheikh, 2e classe, classe 1990, recrutement d'Oran, mle 0647; 
21 ans de services, 5 campagnes, 

Amrane Salem, adjudant, classe 41928 A, recrulement d'Alger, 
mie 106 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Anteur Aïssa ben Djilali, {re classe, cjasse 1928 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 161; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Aouim Miloud, sergent-chef, classe 1928 S, recrutement de Constan- 
line, anle 2990 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Arbaoui Dijilloul, sergent-chef, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mile 535 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Aribat Smail, sergent-chef, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mile 3803 R. M.; 24 ans de de services, 3 campagnes. 

Atallah Kaddour, 1e classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0469; 
24 ans de services, 9 campagnes. 

Allallah ben Hedia, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 560; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Baadi Abdelkader, sergent, classe 1990 C, recrutement de Constan- 
üne, mle 150 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes, 





Babouri Aïssa ben Hanacht, fre classe, classe 1927 S, recrulement de 
Constantine, mle 254 L. M.:; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bachir Ould Mohamed, {re classe, classe 1927, recrutement d”Oran, 
mle 0707; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Bachiri Benaouda, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 091$; 
24 ans de services, 8 campagnes. 

Baez Miloud, caporal, classe 1925, recrutement d'Oran, mie 054; 
27 ans de services, 4 campagnes. 

Bahada Bahada, caporal-chef, classe 1920 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 146 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Baitiche Layachi, 4re classe, classe 1930 S, recrutement de Conslan- 
tine, mle 234 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Baouche Mebarek, 2 classe, classe 1920 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 457 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Barokrok Larbi, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mle 433 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Belkhier Hammoun, sergent, classe 1932 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 94 L. M.; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Belmiloud Mohamed, sergent, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
m'e 389 L. M.; 2% ans de services, 3 campagnes. x 

Benallal Abdelkader, 1° classe, classe 1928, recrutement d'Uran, 
mle 0623; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Benamane Mohamed, 2 classe, classe 199, recrutement d'Oran, 
mile 0659 ; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Benamara Ahmed, sergent-chef, classe 4931, recrutement d'Uran, 
mie 01067; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Benarfa Chafaï, sergent, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mle 132 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Benattouche Mohamed, {re classe, classe 1991, recrutement d'Oran, 
m'e 01079; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Benchichecb Tahar, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 888 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bendida Ahmed Ould Saharaoui, 1re classe, classe 1925, recrulement 
d'Oran, mle 0301; 28 ans de services, $ campagnes. 

Bendjelloul El Hadj, caporal, classe 41990, recrutement d'Uran, 
mle 0111; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Benfkir Mohamed, 1re classe, classe 199% A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 25; 21 an: de services, 6 campagnes. 

Benlefki Makhlouf, sergent, classe 1930 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2101 R. M.; ?1 ans de services, 5 campagnes. 

Benmeftah Aïssa, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mile 851; 
22 ans de services, 4 campagnes. 

Bensaïd Abdelkader, caporal, recrutement d'Oran, mle 01294; 20 ans 
de services, 6 campagnes. à 

Bentaleb Mohamed, ? classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 2669; 25 ans de services, 1? campagnes. 

Benyahia Mebarek, 2 classe, classe 1927 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 4356 R. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Benyettou Maamar, sergent, classe 193, recrutement d’Uran, 
mle 0160; 18 ans de services, 6 campagnes. R 

Benzeggouta Salah, caporal, classe 1991 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 216 L. M.: 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benziane Lazredould Benaouda, 2° classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 50; %5 ans de services, 3 campagnes. 

Berkane Abdallah ben Habib, {re classe, classe 1928, recrutement 
d'Oran, mle 96; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Bertif Salah ben Noui, caporal, classe 1927 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 135 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Belka Rabah, caporali-chef, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 216 L. M.; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Blalta Kouider, fre classe, classe 1931, recrutement d'Oran, amle O1S ; 
21 ans de services, 7 campagnes. 

Rouaiche Tayeb ben Abdelkader, sergent, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 1710; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Roudechicha Saïd, 1re classe, classe 1932 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 164 L. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Bouderhem Amar, sergent-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 10 R. M.; 22 añs de services, '3 campagnes. 

Boufellah Mohamed, sergent, classe 41990, recrutement d'Uran, 
mle 0196; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Bouguellaia Saïd, sergent, classe 1930 A, recrutement d’ Alger, 
mile R. M. 1831; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bouhouche Mohamed, sergent, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 284 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Boukendoul Amar, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, m'e 107 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Boukhatem Abdelkader, caporal, classe 4930, recrutement d'Oran, 
mle 0847; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Boulma Boudjema, caporal-ch2f, classe 148 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 3%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Boumezinet Hichi ben Fezaa, 1r classe, classe 1932 C, recrutement 
de Constantine, mle 31 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Bououden Douadi, caporal, classe 1929 C7 recrutement de Constan- 

tine, mle 1874; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Boussaada Hamou, 1re classe, classe 4932 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1406 R. M.; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Boussaid Djillali, sergent, classe 1991, recrutement d'Oran, mle @1i8; 
20 ans de services, 3 campagnes. 
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tantine, rate 867 R. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Brahimi Belkacem, sergent, classe 1932 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 186 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Chadli Mohammed, sergent-chef, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01152; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Chabira Madami, {re classe, classe 19% A, recrutement d'A'ger, 
mile R. M. 4118; 21 ans de services, 3 campaznes. 

Chafa-Belaid Miloud, 1" classe, classe 1932, recrutement d'Uran, 
mile 4192; 49 ans de services, 7 campagnes. 

Cheikh Ould Kaddour, sergent-chef, classe 1920, recrulement d'Oran, 
mie 0671; 21 ans de services, 5 campagnes, 

Chekmeliat Miloud, 2° classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 0104; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Chelirem Laoussine ben Embarek, 1" classe, classe 1929 C, recrule- 
ment de Constantine, mle 670 L. M.; 22 ans de services, 4 cam- 

nes. 

A Lakhdar, caporal-chef, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 91 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Diab Tayeb Ould Abderrahmane, sergent-chef, classe 1927, recrule- 
ment d'Oran, mle 0125; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Didouh Mohamed, caporal-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 01178; 20 ans de services, 7 canpagnes. 

Diffallaoui Hannachi, 2 classe, c'asse 1932 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 160; 20 ans de services, 5 campagnes. 

pjelloul Oul Mostepha, 2° classe, classe 1951, recrutement d'Oran, 

” mle 01176; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Djennad Saïd, 2 classe, classe 1930 S, recrulement de Constantine, 
mie 148 L. M.; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Drider Mohamed, caporal-chef, classe 1952, recrutement d'Oran, 
m'e 019; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Dussautoir (Oscar-Arthur-Victor), adjudant, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mle L. M. 914; 21 ans de services, 4 campagnes. 

El Assekri Ahmed ben Djilaii, sergent-chef, classe 19233 M, recrule- 
ment d'Alger, mile 821 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Elbar Amar, 2e classe, classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
mle 47 L. M.; 20 ans de services, 2 campagnes. 

El Haoueri ben Laïd, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01131; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Feliachi Younes, 2° classe, classe 1930 S, recrulement de Conslan- 
tine, mle 234 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Ferhat Amar, 2 classe, classe 1928 A, recrutement d'Alger, 
mle 2175 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Friha Mohammed Ould Mostefa, sergent, c'asse 19%; recrutement 
d'Oran, mle 4367; 23 ans de services, 5 campagnes, 

Hafid Ahmed, 2e classe, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mle 1467 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Hafid Ali ben Saïd, sergent-chef, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 4049 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hamdadou Taïb ben Mohamed, 1re classe, classe 1927 C, recrutement 
de Constantine, mle 1%1/10; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Ilamdani Mansour, {re classe, classe 19% A, recrutement d'Alger, 
mle R, M. 5818; 23 ans de services, © campagnes 

llamdaoui Abdelhafia. caporai-chef, classe 1927 B, recrutement de 
Lonstantine, mile 208 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Tammad Belaïd, 2e classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 
01072; 20 ans de services, 9 campagnes. ‘ 

Hamoudi Benchohra, sergent, classe 1930, recrutement d'Oran, mle 
2702; 21 ans de services, 4 campagnes. 

llamza Ahmed, caporal-chef, classe 1932, recrulement d'Oran, mile 
1085; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Harir Amara, caporat, classe 1930 S. recrutement de Constantine, mle 
313 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Harir Mohamed ben Khadda, 1re classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0815; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Hassen Embarek, 2 classe, classe 1932, recrulement d'Oran, mile 
01376; 19 ans de services, 6 campagnes. 

emche Omar, adjudant-chef, classe 1932, -ecrutement d'Oran, mile 
955; 19 ans de services, 6 campagnes 

Ilouiri Ahmed ben Messaoud, sergent, classe 1931 5, recrutement de 
. Constantine, mle 418 L. M.; 20 ans de services, 8 campagnes. 

pe gg À ve Abdelkader, adjudant, classe 1931, recratement 

ran, mile 06:9; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Kacem Larbi ould Mohamed, sergent, eg 1921, recrutement 
d'Oran, mle 0739; 21 ans de services, 6 campagnes. 

N— Pr pret classe 198, recrutement d'Oran, mle 0657; 
2 services, 6 campagnes. 

Kebri-Tahar ould Ali, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
(180; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Keddari Beneddine, 2 classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
065; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Khebibache Mohamed, 2 classe, classe 1920 S, recrulement de Cons- 
lantine, mle 35 L_ M.: 22? ans de servires, 4 campagnes. 

Kelloufi Ammar, caporal-chef, classe 1923 C, recrutement de Cons- 
lantine, mle 1695 R. M.: 23 ans de services, 4 campagnes. 

Khelonfi Abdallah, 2 classe. classe 1927 G. recrutement de Constan- 

, ne, mie 223 L. M.; 2% ans de services, 5 campagnes 


. 





tine, m'e 4 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Khiter Dilmi ben Dbjelloul, caporal, classe 19% M, recrutement 
d'Alger, mile 460 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Mabrouk Mohamed ben Rahal, caporal, classe 19% M, recrulement 
d'Alger, mle L. M. 217; 21 ans de services, 10 campagnes, 

Madi Saïd. sergent, classe 1931 S, recrulement de Constantine, 
mle 41-90 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Mahamoudi Ahmed, sergent, classe 41927, recrutement d'Oran, 
mile 0666: ?4 ans de services, 5 campagnes, 

Mansouri Mouloud, 1re classe, classe 1928 À, recrulement d'Alger, 
mle L. M. 190; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Mataoui Mohamed, {re ejasse, classe 1931 G., recrutement de Cons- 
tantine, mle 44 L. M.; 21 ans de service<, 4 campagnes, 

Mazrane Bouzid, fre classe, classe 1920 S., recrulement de Constan 
tine, mile 110 L. M.; 22 ans de services, à campagnes. 

Mécibah Tahar, caporal, classe 1931 C., recrutement de Constantine, 
mle 168 L. M.: 21 ans de services, 8 campagnes. 

Mehadji Abdelkader, caporal-chef, classe 193, recrulement d'Oran, 
mile 0116; 19 ans de services, $ campagnes. 

Mehidi Brahim, caporal, classe 1931, recrutement d'Oran, m'e 06%; 
21 ans de services, 11 campagnes. 

Mekki Bessafi, {re classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 099 ; 
21 ars de services, 6 campagnes, 

Messaoud ben Bellal, sergent, classe 19238 A, recrulement d'Alger, 
mile L. M. 205; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Mezhoud Otmane, % classe, classe 1929 S., recrutement de Cons- 
tantine, mile 1881 L. M.; 21 ans de services, 7 Campagnes. 

Mezouari Mohamed, sergent-chef, classe 1923 M., recrutement d'Al- 
ger, mle L. M. 140: 24 ans de services, 3 campagnes. 

Mihoubi Sayah, ? classe, classe 1931 C, recrutement de Conslan- 
tine, mile 313 L. M.: 21 ans de services, 7 campagnes. 

Missoum, 2% classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mile 040; 23 ang 
de services. 4 carmpagnes. 

Mohamed ben Ahmed, 2% classe, classe 192% C, recrutement de 
Constantine, mle 67 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Mohamed ould Abdesselem, sergent, classe 1927, recrulement d'Oran, 
mie OS ; 21 ans de services, 5 rampagnes. 

Mokadem Ali, sergent, classe 1933 M, recrulement d'Alger, mle 
L. M. 108; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Moulay Tahar, 2 classe, classe 1930 M, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 235; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Moussaoui Manmoud, 2° classe, classe 1928 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 45 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Naitouakli Mohand, caporal, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
line, mle 4519 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Nesnas Habib ben Kada, caporal, classe 1%28, recrulement d'Oran, 
male 0586; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Rahal Mebarek, sergent, classe 1932 G, recrutement de Constantine, 
mile 519 R. M.; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Rahmouni Okkaz, sergent-chef, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 161 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Ramdane ben Belkir, 2° classe, classe 192%, recrulement d'Oran, 
inle 086; 21 ans de services, 1 campagne. 

Rameli Tahar, sergent, classe 1927 S, recrutement de Constantine, 
mle 231 L. M.; 24 ans de services 2 campagnes. 

Ramou Adda ou!d El Iadj Ahmed, 2? classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0951; 26 ans de services, Z campagnes. 
Recher (Marius-Jean), adjudant chef, classe 1925 F, recrutement de 
Constantine, mle 1111 R. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Rezaïki Messaoud, 2e classe, classe 1929 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 191 L. M.; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Roche (Léandre-Franc), sergent, classe 1920, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 209%; 21 ans de service:, 14 campagnes. 

Rouabhia Bechir, 2° classe, classe 1931 C, recrutement de Conslan- 
line, mle 264 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes, 
Saad ben Mohamed, 2 classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 608 L. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. . 
Saäd-Saoud, dit Mañmi Rabah, sergent, classe 1927 $S, recrutement 
de Constantine, mle 318 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Safñi-Mohamed oujd Abdesselem, caporal, classe 41927, recrutement 
d'Oran, mle (1388; 21 ans de services, 4 campagnes 

Sahnine Tayeb, sergent, classe 1992, recrutement d'Oran, mle 1%; 
20 ans de services, 5 campagnes, 

Saïd Ali ould Mohamed, sergent-chef, classe 1992, recrutement 
d'Oran, mle 01141; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Sellam Doulou, 1r classe, classe 1928 A, recrutement d'Alger, mle 
321 L. M.; 24 ans de services, 8 campagnes. | 

Samali Larbi, dit Lamri, sergent-chef, classe 1930 S, recrutement de 
Constantine, mle 227 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Sedratj Haoussine ben Saïd, 2 classe, classe 1992 C, recrutement de 
Constantine mle 1549-10; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Senoussi Khalfa, sergent, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 022; 
28 ans de services, 3 campagnes. 

Silmi Mahdjoub, 2 classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 113; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Slimane ben Hamza, caporal, classe 19%, recrutement d'Oran, mile 
101323; 19 ans de services, 9 campagnes. 
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Souiei Djelloul, tre classe, classe 1XX S, recrulement de Constan- 
tins, mle 257 L. M.; 21 ans de servires. $ campagnes. 

Sturm (Henri), sergent, classe 1940, recrutement d'Oran, mle 1713; 
23 ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P. Abdallah ben Ali, fre classe, classe 199 À, recrutement d'Al- 
ger, mle L. M. 2; 22 ans de services, 7 campagnes. 

£S. N. P. Kouidder ben Matallah, sergent, classe 1933 C, recrutement 
de Cons antine, mile 582 L. M.; 19 ans de services, {5 campagnes. 
N. P. Messaoud, tre classe, classe #92 C, recrutement de Constan- 
line, mile 568 L. M.; 20 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Ali ben Ahmed, tre classe, classe 129 À, recrutement d’Al- 
ger, mle L. M. %5; 2 ans de servires, 3 campagnes. 

S. NX. P. Mohamed, fre classe. classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, m'e 80 L, M.; 22 ans de services, 4 ‘eampag gnes. 

£ N. P. Mohamed, capora?, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mie 17% L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Belgacem, fre c'asse, classe 1993 G, recru- 
tement de Constantine, mle 16 KR. M.; 19 ans de services, 6 Cam- 
pagnes. 

8. N. P. Mohamed ben Bou Hamama, sergent, elasse 1927, recrule- 
ment d'Oran, mie 01117; 2% ans de services, 4 campagne, 

Tahari Mohamed, sergent, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
m'e 610 R, M.; 29 ans de services, à campagnes. 

Talbi Ahmed, capora'-chef, classe 1929 A, recrutement d’Alger, 
mle 136 L. M.; 23 ans de services, 3 campaghes. 

Talbi Chérif, sergent, classe 1933 C, recrutement de Constantine, 
mie 34 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Tolhi Mabrouk, sergent, c'asse 1931 S, recrutement de Constantine, 
m'e 75 L. M.: M ans de services, 8 campagnes, 

Tassakourth Mohammed, sergent, classe 1933 À, recrutement d'Alger, 
mie 165 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes, 

Tuyebi Mohamed, ? classe, classe 1927 S, recrutement dé Conslan- 
tine, me 290 L. M.; 24 ans de services, & campagnes. 

Tebbi Mohamed, sergent-chef, classe 1990 S, recrutement de Constan- 
tine, m'e 566 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Tibi Aïsca, sergent, clasce 1932 C, recrutement de Constantine, 
m'e 15) L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Tidjani ben Mohamed, 1 classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 526 L. M.; 23 ans de <ervices, 2 campagnes, 

Tighat Moussa ben Mohamed, 2 classe, c'asse 1991 M, recrutement 
d'Alger, m'e 3 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Tigrine Chérif, 2 classe, classe 1931 S, recrutement de Constantine, 
mle 187 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Timlaoucine Mohamed, 2 classe, classe 1933 M, recrutement d’'Al- 
ger, imle 50 L M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Tilouche Ali, caporal, c'asse 1928 A, recrutement d'Alger, mle 18 
L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Yaya Mouloud, sergent, c'as e 1928 3, recru'ement de Constantine, 
mie 192 L M.; 23 ans de services, & campagnes, 

Zamonche Amor, caporal-chef, classe 1933 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 108 10; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Zardani Bemabdallah, caporal, ciasse 1990 M, recrutement d'Alger, 
mile 573 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Zerkhel Ali, caporal, classe 1928 À, reerntement d'Alger, mle 3514 
R. M.;, 23 ans de services, 3 campagnes. 


Compagnies saha.iennes. 


Lodja'i ben Ame ben Nalmi, brigadier, classe 190 M; recrutement 
d'Alger, mie 1971 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

S, N. P, Bachir ben S'iman, brigadier, classe 197 M, recrutement 
d'Alger, mile 639 L. M., 25 ans de services, 12 campagnes. 

S N. P. Hakoum ben Simane, maréchal des logis, classe 19%. M, 
recruerment d'Alger, mile 600 L. M.; 24 ans de services, 15 cam- 
pagnes 

S N. P. M'Hamed ben Amar, ?e c'asse, classe 19%1 A. recrutement 
d'Alger, mle #4 L. M.; 21 ans de services, 13 campagnes. 

£. N. P. Mohamed ben Cheikh, maréchal des Jagis, classe 1927 M, 
recrutement d'Alger, mile €67 L. M.; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes 

Tahar ben Abdelkader, brigadier, classe 1927 M, recrutement d’Al- 
gr, me 673 L. M.; 235 ans de sezvices, 1 campagnes. 


NORD- AFRICAINS 


Aïmed où Moh ben Salah, fre c'asse, classe 1922, recrutement du 
Moro, m'e 1375 M.; 19 ans de services. 8 campagnes. 

Ahmed ben Bibi, caporal-chef, classe 1933, recrutement du Maroc 
mie À. 9375/3353; 13 ans de services, 8 campagnes. : 

Ahmed ben Brahim ben El Mechra. 2e classe, classe 198, recrute- 
ment du Maäro-, mle A. 281/33; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Ahmed ben Moha, caporal, classe 199%, reerutement du Maroc, 
mle A. 92/23; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed ben Mohamed ben Bon Terad, caporal, classe 1991, adm'nis- 
tration centrale de j’armce tunisienne, mle 16%/31; 17 ans de ser- 
vices, 8 campagnes 

Ali ben Ahmed ben Salah ben Khemaïs El Gasmi, tre classe, classe 
1931, À. C. A. T., mile 1709/31; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Ali ben Gatef Gherissi OuerfeWi, sergent-chef, A. C. A. T. mile 
748 L. 90; 24 ans de services, 10 campagnes. 





Amar ben Ali ben Tahar, f®= classe, classe 19%3, recrutement du 
Maroc, ane :55/23; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Ameur ben Ahmed. caporal-chef, clässe 1933, recrutement du Maroc, 
mie 30,33; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Armmar ben Amor ben'Khelifa, fr classe, classe 1991, À. C. A T., 
me 3211/%1; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Assou ben Hammou ben Moussa, 2 classe, classe 1933, recrutement 
du Maroc, mle A. 33/3; 18 ans de services, 10 campagnes. 

Bou Djemaa ben Ahmed ben Belgacem, caporal, classe 1923, 
A. C. A. T., mile 275 L. 33; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Ali ben Hadj Ahmed ben Miloudi, caporal, classe 192, recrutement 
du Maroc, mle 420; 29 ans de services, 11 campagnes. 

Et Mouldi ben JDriss ben Mohamed, sergent-chef, ciasse 1929, 
A.C. A. T., mile 1289/29; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Ghanem ben Amara ben Hassen ben Toumi, tre classe, classe 1929, 
A. C. À. T., mile %62/L. 3%; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Hellal ben Echefaï ben Hellal, caporal, classe 1990, À. C. A. T, 
m'e 9181; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Khelifa ben Mohamed ben Abdesselem, sergent-chef, classe 1922, 
recrulement du Maroc, mle A. 32%/%; 18 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Lamine ben Maëmar ben Salem, adjudant, classe 1991, À. C. A. T, 
snle 1687/31; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Larbi ben Amara, sergent, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 93/33; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Mahjoub ben Mohamed, 2 classe, recrutement du Maroc, classe 1991, 
mie L. 1676; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Mahrez ben El Moui Bey, 2 classe, classe 1929, À. C. A. T, 
mile 1210 L. 22; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Matti ben Mohamed, fre classe, classe 193, recrutement du Maroc, 
mie A. 376/33; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Mehioui hen Laïd, caporal, classe 1933, recrutement du Maroc, 
m'e A 279/%; 18 ans d2 services, 10 campagnes. 

M'Ahmed ben Mohamed Djillali, sergent, classe 1937, recrulement 
du Maroc, mle A. 27/23; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Mi'oudi ben Saïd ben Assou, fre classe, classe 1933, recrutement du 
Maroc, mie A. 257/33; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed, caporal-chef, recrutement du Maroc, mile 
A. 39/3"; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed, Îre classe, classe 19314, recrutement du Maroc, 
mie L 1677; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed ben Mohamed ben Aïssa, fre classe, classe 
1%0, recrutement A. C. A. T., mile 991/2%0; 21 ans de services, 
5 campagnes. 

Mohamed ben Amor ben m'ilamed, caporal, classe 1927, A. C. AT. 
mile 220 L. M; %5 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Bouars ben Mohamed Hellali, caporal, classe 1927, 
mile 2337 L. 91, recrutement A. C. A. T.; 24 ans de services, G cam- 

ägnes. 

Mohamed ben Bouazza, sergent, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 177/33; 19 ans de services, 5 Carnpagnes, 

Mohamed ben Hassen ben Tech'che, 2e classe, classe 1990, A. C. A.T,, 
m'e 818/%; 21 ans de services, # campagnes. 

Mohamed ould Al, sergent, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile N. 348; 19 ans de services, 8 eampagnes. 

Mohamed Seghaïr ben Ali ben Hadj, caporal, classe 1926, recrutce- 
ment A. C A. T., inle 45 L. 31; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Moulid ben Mohamed, caporal, classe 1933, recrutement du Marc, 
mile A. 397/33; 18 ans de services. 9 campagnes. 

Salah ben Ahmed ben Gherissi, caporal, classe 1927, recrutement 
A. C. A. T., mle 472 L. 31; % ans de services, 2 campagnes. 

Salem ben Messaoud ben Belker, caporal, classe 1933, recrutement 
du Maro:, mile A. 39/33; 19 ans de services, 8 campagnes 

Seghir ben Ali Seghir, re classe, classe 1926, recrutement A. C. 
A. T., mie 2273 L. 31; 25 ans de services, 3 caxnpagnes. 

Youcef ben Amor ben Mohamed ben Bach Larbi, sergent-chef, 
classe 1929, recrutement A. C. A. T., mile 1172 L 32; 2 ans de 
services, 3 campagnes. 

Youcef ben Sadok Bedira, 2e classe, classe 1927, recrutement À. C. 
A. T., mle 319 L. 31; 25 ans de services, $ campagnes. 

Abdallah ben Naout, 2e classe, classe 1990 M, recrutement d'Alger, 

L. M. 502; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Abderrahman ould el Hadj, fre classe, classe 4927, recrutement 
d'Oran, mie 36 LE. S.; 2% ans de services, ! campagne. 

#hderrahman oùld Ahmepb, brigadier, classe 4932, recrutemer!l 
d'Oran, mle 0310; 20 ams de services, à campagnes. 

Ahdessalem ould Chirck, fre classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0181; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ahme 1 ben Attala, ire ciasse, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mie 0135; 2t ans de services, 7 campagnes. * 

Ahmed ben el Bennar, % classe, classe 1925, recrutement de 
Constsntine, mile 410 L. M.; 26 ans de services, 1 campagne. 

Ahmed ben Jayeb, brigadier-chef, classe 19%, recrutement d'Oran, 
m'e 0273; 24 ans de services, & campagnes. 

Ali ben Mohamed, de classe, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, m'e 702 C M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Aouissi Belkacem, 2 classe, classe 192, recrutement d'Oran, 
rie (892: 19 ans de services, 6 campagnes, 
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Ardoudi Mohamed ould Larb, 2 classe, cissse 1932, recrutement 
d'Oran, mle 01263; 12 ans de ser\iccs, 1 campagnes. 

Azizi Mohamed ben Belkacem, 2e clas-e, classe 1925, recrutemeul 
d'or mie 0468; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Bachif ben el Ghali, maréchal des logis, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mle 04357, 19 ans de services, 5 campagnes. 

ould ben Ali, 2° classe, classe 1992, recrutement d'Oran, 

mie Otälh; 49 ans de services, 9 campagnes. 

Dalhi Mebarek, brigadier, classe 1930 G, recrulemeut de Constantine, 
mie 3326 R. M.; 20 ans de serv ces, 3 campagnes. 

Belassiri Xahia ben Abdallah, maréchal des logis, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mie 997; 20 ans de services, à campagnes. 

Belkhaire bem Salem, brigadier, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 0729; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benabid Abderrahmane, fre classe, classe 1921 G, recratement de 

* Constantine, mle 406 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Benaggoun Hamida, 1re clüsse, classe 1927, recrutement de Coastan- 
tine, mie 2430 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Ben Ali ould M'Hamed, re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 6588; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Benallou Betiahar, brigadier, classe 19%, 
mile 05%; %5 ans de services, 3 campagnes. 

Benamara Mohamed, maréchai des iogis, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mle OS ;25 ans de services, 3 campagnes. 

Ben Ameur Ould Mened ben Cheikh, 1 classe, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mie 0600; 48 ans de servires, S campagnes. 

Benarla Khemis, maréchal des logis, classe 1951 C, recrulement de 
Constantine, mle 43 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Benbahi Mohamed, maréchal des logis chef, classe 1930, recrutement 
d'Oran, mle 0479; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Benbekhti Mioud hen Miloud, maréchal des logis major, classe 1901, 
recrutement d'Oran, mile 0732 :21 ans de se:vices, 4 campagnes. 
Bendouila Ahmed ben Mohamed ben 4bdelkader, maréchal des logis, 
* classe 19%6, recrutement d'Oran, mle 0365; 26 ans de £ervices, 


recruiement d'Oran, 


9 campagnes 
Bengoucha Abdeïkader, brigaaier, classe 1991 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 610; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Benksaka Abdelkader, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01192; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Berkhamassa M'Hamed ould Boualem, 1r classe, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mile 07%; 18 ans de services, 6 campagnes, 
Benkhedim Taleb, maréchal des logis, classe 1930 G, recrutement 
de Constantine, mile 309 L, M.; 21 ans de services, 3 camçagnes. 
Benkrama Mohamed, maréchal des logis, classe 1931 G, re-rutement 
de Constantine, mie 1136 R. M ; 20 ans de services, 3 campagnes, 
Benyssaad Boudjema, brigadier-chef, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 287 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Bezzouza Mohamed, maréchal des logis, c'aise 1932 G, recrutement 
de Constantine, mile 693 R. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 
Roceiri Abdelkader, brigadier, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0501; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Rouaziz Amar ben Mohamed, {re classe, classe 1930 M, recrulement 
d'Alger, mile R, M. 7557; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Roubekeur Benchaït, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 4587; 25 ans de services, 5 campagnes. 
ben Bouyada, caporal, c'asse 1932, recrulement d'Oran, 
mile 01362; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Boukaïta Boutouchent, 2° classe, classe 1930 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 554; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Boumaza Larbi, 2° classe, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mile 1886 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Bouzidi Mimoun ben Bensali, 2 classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, m'e 0508; 24 ans de services, 9 campagnes. 
Cheïckh ould Boubeker, maréchal des logis chef, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mile 0308; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Cheïckh ould Mohamed, 2° classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie 0826; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Cheickh ben Abdesselem, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0738; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Cheikh ould Maamar, maréchal des lagis, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mle 0918; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Cterchar Tayeb, maréchal des logis, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mie 0102; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Cherouix Dijilali ben Taycb, brigadier, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mile 0791; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Chirekh ben Miloud, brigadier, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 0253; 20 ans de services, 4 campagnes, 
Citot (Arsène Charles), ædjudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Nancy, mle 599; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Daïf Mohamed, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 4419; 
24 ans de services, 6 campagnes. 
Defdaf Tayeb, 4re classe, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mile 30 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 
(Marie-Charles-Georges), maréchal des logis, classe 1930, 
recrutement de Mézières, mle 501; 22 ans de services, 12 cam- 


pagnes. 
Djeflal Abdelkader, brigadier, classe 1934 C, recrutement de Constan- 
line, mie 3 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes, 
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Djireb Mohamed, brigutier-chef, classe 140 M, recrulement d'A'ger, 
mie L. M. 629; 21 ans de services, ; campagnes 

Dupin (Rubens-Casimir), adjudant-<hef, classe 190, recrulement de 
Nîmes, mic 266; 23 ans de services, 6 campagnes. 

E Hamel Abdeïkader, ?* classe, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile 0882; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Ei Mokrani El Madi, maréchal des logis, classe 199% G, recrutement 
de Constantine, mie 510 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Fehami Ahmed, fre classe, classe 1933 G, récrulement de 
line, mile 213 L. M.: 18 ans de services, 3 campagnes. 

Frahi Lakdar, brigadier, classe 193% D. G., recrutement de { 
tine, mie #35 L M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Gacemt Ali ould Be'gacem, 1re classe, c'asse 1982, recrutement d'Oran, 
mile 01299: 19 ans de services, 3 campagnes, 

Ghrabli Mohamed, fre classe, classe 4927 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 233; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Cuettafi Be kacem, maréchai des logis chef, classe 1991 G, recrute- 
ment de Constantine, mile 510 L. M.; 20 ans de services, 1: cam- 
pagnes. 

Habati Ahmed ben Belgacem, maréchal des logis, c'asse 1929, recru- 
tement d'Oran, mile 096, 23 ans de services, 3 campagnes, 

Hamdani Abdetkader, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 0€91; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Houabria ben Chobra oui Lamri, re classe, classe 1932, recrutement 
d'Oran mile CS12; 19 ans de servires, 4 rampagnes, 

Kacha Mehenni ben ben Ilamou, maréchal des 
193 M, recrutement d'Alger, me 518 L. M 
6 campagnes, 

Käddour Iladj, 1re classe, classe 19%, recrutement d'Oran, mile 0342; 
21 ans de services, 3 campagnes. « 

Kaddouri Khelfallah, brigadier, classe 1990, 
mle 2U03i; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Kebbal Alumed, {re classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, im'e 206 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Khalifa ben Abdeikader, brigadier, classe 192, recrulement d'Oran, 
mie 0818; 49 ans de services, 6 campagnes, 

Khelifa ben Mesxsaoud, maréchal des logis, classe 1926 M, recrule- 
ment d'Alger, mle 135 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Khodja Moussa ben Ali, maréchal des 10gis, classe 1931 G, recrute- 
ment de Constantine, mle 427 L, M.; 20 ans de services, 3 Cam- 

pagnes. 

Kirscu (Georges-Louis), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Mézières, m'e 179; 21 ans de services, 1 campagne. 
Kourim Benyahia, maréchal des logis, classe 1951, 
d'Oran, mle 01030; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Labiad Mohamed, brigadier-chef, classe 1993 M, recrutement d'Alger 
mile 206 L. M.; 19 ans de services, G campagnes, k A 
Lallaigui Ahmed, 1re classe, classe 1922 M, recrutement 

rnle 72% L. M.; 19 ans de services, 9 campagnes, 

Lambert (Francis-Léon), maréchal des logis, classe 1991, re-rutement 
de Lons-le-Saunicr, mle 431; 20 ans de services, 2 campagnes, 

Lebas (Marcel-Emile), maréchal des logis chef, classe 1930, recrute- 
ment de Strasbourg, mile 2096 L. M.; 21 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Lecomte (Marcel-Zéphir-Joseph-Marceau), maréchal des logis, classe 
gi css du Havre, mle SX; 25 ans de services, {1 cam- 

Lhacene ben L'Habib, brigadier, classe 1922, recrutement d'Oran, 
m'e 0500; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Loguidice (Antoine-Augustin), maréchal des logis major, classe 1991, 
rcrutement de Constantine, mle 1384; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 

Loquet (Louis-Marie-François), maréchal des logis chef, classe 1924, 
recrutement de Granville, mle 610; 27 ans de services, { campagne. 

Malek Mohand Amokrane, maréchal des logis chef, classe 1933 S, 
recrutement de Constantine, mle 319 L. M.; 18 ans de services, 
3 campagnes, 

Mattei (Jean-François), maréchal des logis major, classe 1920, recru- 
tement de Marseille, mle 1732 L, M.; services, 7 Ccam- 
pagnes. 

Meddah Mohamed, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, mile 
1390; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Mehlani Tahar, brigadier-chef, classe 1933 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 293 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes 

Meklati Mohammed, brigadier-chef, c'asse 192% M, recrutement 
d'Alger, mile R. M. 217; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Melin (Roger-Robert), adjudant, classe 1920, recrutement de Thion- 
ville, m'e 2043; 21 ans de services, 19 campagnes. 

Merroudji Salah, brigadier-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 28 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Merzoughi Ali, maréchal des logis, classe 1927 G, recrutement de 
Constantine, mile 142 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Meslour Mohamed, maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 0914; 19 ans de services, 7 campagnes, 

Mezaache Smaïl, {re classe, classe 193 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 356 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Miloud ben Bachir, fre classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 01010; 19 ans de services, 6 campagnes. 
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Mimouni Khaled Mohammed, maréchal des logis, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mle 0691; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Moathar ben Slimane, 2 classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 018; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Seghir, brigadier-chef, classe. 1990 C, recrutement de 
Constantine, mle 621 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ould Larbi, maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 0179; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Moreau (Albert-Julien), adjudant, classe 1931, recrutement de Beau- 
vais, mile 2%63; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay ben Marouf, maréchal des logis, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 01267; 20 ans de services, 3 campagnes 

Naïmi Cheikh ben Abdelkader, brigadier, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 0815; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Nasri Mohamed, maréchal des logis, classe 1930 G, recrutement de 
Constantine, mle 545 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Noui Bachir, maréchal des logis, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 01290 ; 49 ans de services, 3 campagnes. 

Oger (Menri-Pierre), adjudant-chef, classe 193, recrutement de 
Rennes, mle 1108; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Oguiba Abed, brigadier-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 5098; 19 ans de services, 4 campagnes 

Omrane Mansour, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 3767; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Parison (Adolphe-Joseph), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Thionville, mle 1890; 25 ans de services, 10 campagnes. 1 

Penhouët (Louis), adjudant, classe 1924, recrutement de Poitiers, 
mle L. M. 4h; 27 ans de services, 1 campagne. 

Puech (Marcel), adjudant, classe 1932, recrutement de Toulon, 
mle 2453; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rachedi ben Mohamed, maréchal des logis, classe 1935 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 165 L. M.; 17 ans de services, 5 cam- 
Agnes. 

Rebahi Khediri, maréchal des logis chef, classe 1931 C., recrule- 
ment de Constantine, mle 493 L. M.: 20 ans de servites, 3 campa- 
unes. 

mn Abdelkader, brigadier, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 
049; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Richart (Noël-Jules-Joseph), maréchal des logis, classe 1926, recru- 
tement de Lille, mile 5751; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Richer (Albert), paletrenier, classe 1924, recrutement de Tours, 

mle 720; 28 ans de services, 1 campagne. 

Rouge (Aristide), 2e classe, classe 1924, recrutement de Tours, 
mle 571; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Saad Athmane, {re classe, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 464 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Saadoun Mohammed ben Bachir, 2e classe, classe 1990, recrutement 
d'Oran, mle 3168; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Sardin (Jean), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Pordeaux, 
mile 4916; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Saugrin (Roger), maréchal des logis, classe 1928, recrutement de 
Melun, mle 404; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Sayah ould Cheikh, brigadier, classe 1927, recrulement d'Oran, 
mile 0953; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Seb'i ben Larbi, ire classe, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 9 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Selatnia Brahim, brigadier, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 206 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Sliman ould Djelloul, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0988; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Soualmia Ahmed, 2e classe, classe 19911 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 58 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

$. N. P. Abdelhamid ben Amara, maréchal des logis, classe 1991 M, 
recrutement d'Alger, mle 287 L. M.; 21 ans de services, 3 campa- 
gnes. 

S. N. P. Abdelkader ben Kouider, fre classe, classe 1926, recru- 
tement d'Oran, mile 0362; 26 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Abderrahmane ben Mohamed, maréchal des logis chef, 
classe 1990 G, recrutement de Constantine, mle 91 L. M.; 22 ans 
de services, 3 campagnes. 

S$, N. P. Ahmed, brigadier, classe 19930 C, recrutement de Cons- 
lantine, mJe 187 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

5. N. P. Ahmed ben Maamar, brigadier, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 487; 18 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Messaoud, maréchal des logis, classe 1930 C, 


recrutement de Constantine, mle 221 L. M.; 22 ans de services, 
ÿ rampagnes, 

8. N. P. Aïssa ben Hamida, fre classe, classe 19% C, recrutement 
de Constantine, mle 144 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 


S. N. P. Ammar, brigadier, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 271 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 

S. N, P. Bouzid ben Alia, brigadier, classe 1932 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 686; 19 ans de services, 5 campagnes. 

ë. N. P. Brahim, fre classe, classe 1991 C, recrutément de Cons- 
tantine, mile 384 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Laïd ben Cheikh, tre classe, classe 4931 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 319; 20 ans de services, 3 campagnes, 





S. N. P. Mohamed, maréchal des logis, classe 1933 C, recrutement 
de Constantine, mle 506 L. M.; 19 ans de services, 145 cam- 


es. 

s'N | P. Mohamed ben Bachir, brigadier-chef, classe 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 538; 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Boucherit, {re classe, classe 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Chettouh, {re classe, classe 1990 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 564; 21 ans de services, 7 campagnes. 

S. N. P, Mahmoud ben Larhi, 2e classe, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 801; 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Rabah ben Abdesselam, {re classe, classe 1929 A, recrule- 
ment d'Alger, mle 2954 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
S. N. P. Saadi ben Lakdar, maréchal des logis, classe 1493 M, 
recrutement d'Alger, mle L. M. 594; 18 ans de services, 3 cam- 

pagnes. 

S. N. P. Tayeb ould Benyagoub, 2e classe, classe 19931, recrutement 
d'Oran, mile 091; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Tahmi Abdelkader, 1re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle 2809 R. M.; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Taïbi Cheikh, re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 03%; 
21 ans de services, 4 campagnes. 

Taïeb ben Saïd, maréchal des logis, classe 1932 A, recrutement 
d'Alger, mle 322 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Taïfour ben Moulay, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01237; 20 ans de services, 4 campagnes. - 

Ta!bi Kouider, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0692; 
21 ans de services, 12 campagnes. 

Thomas (Louis), maréchal des logis chef, classe 1926, recrutement de 
Chambéry, mle 18%; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Touahar Mansour ben Mohamed, {re classe, classe 1927, recruternent 
d'Oran, mile. 01381; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Touil ould Mohamed, brigadier, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 01141; 23 ans de services, 4 campagnes. - 

Triqui Brahim, 2e classe, classe 1929 G, recrutement de Constantine, 
mle 215 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Trompaud (Marc-Théophile), 2e classe, classe. 1928, recrutement de 
Châteauroux, mle 628; 23 ans de services. 6 campagnes. 

Yersouk Amar ould Mohamed, 2e classe, classe 1930, recrutement 
d'Oran, mle 0788; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Yousfi Messaoud ben Dahmane, ire classe, classe 1931 M, recrutc- 
ment d'Alger, mle I. M. 268: 21 ans de services, 3 campagnes. 
Yousfl Youcef, maréchal des logis, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle (313; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Zaba Attia ben Kaddour, {re classe, classe 1929 M, recrutement d'Al- 
ger, inmle R. M. 2693; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Belloum Hamiaoui, 2e fasse, classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 68 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Amran ben Mohamed, {re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 0559; 24 ans de services, 53 campagnes. : 

Benatia Khelifa, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, mile 
1992; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benderradji Aimane., brigadier, classe 1928 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2569 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Bensahmoun Larbi Benyahjia, maréchal des logis, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mle 0327; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benzekak Ahmed, brigadier, classe 1929 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 195; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Bouaza Ould Belaïd, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mie 01212; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Boudoya Ould Abdallah, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Orsn, 
mile 0252; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Bouhous ben Mohamed, 1e classe, classe 14929, recrutement d'Oran, 
mle 0%9; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Boukhalkhal Mohammed, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 0254; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Bouklikha Ould Mohamed, 1": classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 0890; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Bouterfas Abdelkader, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, mie 
6038; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Bouthalba Mohamed, 2e classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 457 L. M.; 2 ans de services, 2 campagnes. 

Brahim ben Ali, fre classe, classe 1991 C, recrutement de Constan- 
Une, mile 384 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Cheirkh ben Djelloul, brigadier-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 6771; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Cherifi Salah, fre classe, classe 1933 G, recrutement de Constantine, 
mile 245 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Chirk Ould Ahmed, 2 classe, classe 4930, recrutement d'Oran, mie 
0521; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Dahman ben Mohamed, 1re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 01136; 19 ans de services, 3 campagnes. 

jellould ben Mohamed, tre classe, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile (325; 22 ans de services, 10 campagnes. 


Djilali ben Hamza, {re classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 


m'e L. M. 87; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Krites Lakhdar, 2 classe, classe 1928 S, recrutement de Constantine, 
mie 3% L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes, 
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“Laïd ben Mokaddem, 2% classe, classe 1990 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Lakdar ben Ahmed, 2 classe, classe 1931 C, recrulement de Constan- 
tine, mile %6 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Lakdar ben Gharbi, 4re classe, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 
0596 ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Lakdar Ould Hadj Abdelkader, {re classe, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 0972; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Lamidi Miloud, br'gadier, classe 192%, recrulement d'Oran, m'e 3254; 
18 ans de services, 6 campagne: 

Maamar Ould Slimrane, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01161; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Mabrouk ben Abdellah, brgadier, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 631 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Marnaar ben Cheikh, brigadier, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
03%; 22 ans d2 services, 12 campagnes. 

Messaoud ben Abdelkader, 1r° classe, classe 1929 C, recrutement de 
Constantine, mle 108 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 
Messaoud ben Ahmed, brigadier-chef, classe 1933 C, recrutement de 
Constantine, mle 206 L. M.; 19 ans de service:, 5 campagnes. 

“Messaoui Ahmed ben Mohamed, 2° classe, classe 1931 C, recrutement 
de Constantine, mile 502 L. M. C.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Miloud ben Benhaous, maréchal des logis chef, classe 1930, recrute- 
ment d'Oran, me 0639; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Mohamed ben Abdelkader, maré-hal des logis chef, classe 1925, 
recrutement d'Oran, mile 0%1; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ben Abdelkader, maréchal des logis chef, classe 192, 
recrutement d'Oran, inl2 0721; 20 an: de services, 7 campagnes, 

Mohamed ben Abdellah, 1° classe, classe 1926, rerrutement d'Oran, 
mle 01030; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed, brigadier-chef, classe 1992, recrutement 
d'Oran, mile 01186; 19 ons de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Belledel, tre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
role 0290; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ben Laredj, maréchal des logis chef, classe 193, recrute- 
ment d'Oran, mie (517; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Mohamed ben Miloud, maréchal des logis, classe 19%, recru'ement 
d'Oran, mle 024; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Selmi Brahim, 2° classe, classe 19%0 A, recrutement d'Alger, mlo 
211 L. M.; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Seraïche Saïd ben Brahim, 1r2 classe, “lasse 1929 ©, recrutement de 
Constantine, mle 19% L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Souaïdia Naceur, brigadier, classe 1931 C, recrutement de Constan 
tine, mile 269 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Abdallah, 2e classe, classe 1926 C, recrutement de Conslan- 
tine, mile 244 L. M.; 27 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Abdelkader ben Chiklaoui, brigadier-chef, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mle 0933; 18 ans de services, 9 campagnes. 

S. N. P. Ahmed, brigadier-chef, classe 193% G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 490 L. M.; 19 ans de services, 9 campagnes. 

S. N. P. Ali ben Dablie, maréchal des logis, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 0901; 21 ans de services, 3 campagnes, 

S. N. P. Ali ben Moktar, brigadier-chef, ciasse 1933 C, recrutement de 
Constantine, mle 49% L. M.; 18 ans de services, 17 campagnes. 

S. N. P. Ali ould Saoul, maréchai des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 0751; 20 ans de services, 19 campagnes. 

S. N. P. Bouafs, 2 classe, classe 1933 C, recrutement de Constantine, 
rule 485 L. M.; 12 ans de services, 15 campagnes, 

£. N. P. EL Bachir, brigadier, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 512 L. M.; 19 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. El Machani, fre classe, classe 19% C, recrutement de Cons- 
lantine, mle 574 L. M.; 20 ans de services, 12 campagnes. 

S. N. P. Kaddour ouïld Ali, brigadier, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 0956; 19 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Laghdar ben El Mir, brgadier, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mnle A. 52; 23 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Laïd ben Kaddour, 2e classe, classe 1928 C, recrutement de 
Constantine, mle 669 L. M.: 2: ans de services, 16 campagnes. 

S. N. P. Messaoud, maréchal des logis, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, mle 288 L. M.; 24 ans de services, 13 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Khalifa, maréchal des logis, classe 1933 C, 
recrutement de Constantine, mie 183 L. M.; 13 ans de services, 
15 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Taïeb, {re classe, classe 190, recrutement 
d'Oran, mle 017; 2 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Kkamdane ben Slimane, maréchal des logis chef, classe 
q M, recrutement d'Alger, mle 301 L. M.; 21 ans de services, 

cam k 

S. N. P. Sidi Al, {re classe, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
Une, male 479 L. M.; 145 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Sliman ben Abdelkader, maréchal des logis, classe 1995, 
recrutement d'Oran, mile 0237; 16 ans de services, 5 campagnes. 
S. N. P. Tayeb ben Boualem, brigadier, classe 1927, recrutement 

d'Oran, mle 0975, 24 ans de services, 9 campagnes. 

Tahar Kaddour, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0743; 
26 ans de services, 4 campagnes. 

Taïfour Abdelkader, 1% classe, classe 1932, recrutement d Oran, 
mle 01179; 19 ans de services, 6 campagnes, 
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Tami Mohamed ould Benyeliou, brigadier, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mile 83; 26 ans de services 

Tayeb ould Embarek, brigadier, classe 1951, 
mie 0790; z1 ans de services, # campagnes. 

Zerari Saddok ben Mohamed, 1 classe, classe 4926 G, recrutement 
de Constantine, mle io L. M.; 2 ans de services, 2 campagnes. 

Zoubir ould Salem, tr classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 
01339; 20 ans de services, » campagnes, 

Zokeze Mohamed ben Benotmane, maréchal des logis, clasee 19 M, 
recrutement d'Alger, mle L. M. S71, 1 ans de services, G cam- 
paynes. 

Zarita Amar, maréchal des logis, classe 1928 G, recrulement de 
Constantine, mile 135 L. M.; 24 ans de services, # campagnes 

Zelazel Kouider, brigadier-chef, classe 149335 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1492; 15 ans de services, 6 campagnes 

Zerili Younes, brigadier-chef, classe 190 C, recrutement de Cons 
tantine, mle 74 1. O.; 22 ans de services, 4 campagnes 

Zerouk Allal, maréchal des logis, classe 1992, recrutement d'Oran, 
mile 0556; 20 aus de services, G campagnes 


) CubHpasue 


recrutement d'Oran, 


NORD- AFRICAISS 


Ahmed Belgacem ben Messaoud Chihaoui, maréchal des logis, classe 
1933, administration centrale de l'armée tunisienne, mie 2697/33; 
18 ans de services, S campagnes 

Ammar ben Massai ben Ali Saadouni, maré:hal des logis, classe 
1927, À, C. A. T., mle CL. G@25 L. 30; 24 ans de services, 10 cam- 
pagnes. ° 

Aomar ben Mohamed, ? classe, classe 1993, recrutement du Maroc, 
mile 13%4/33; 18 ans de services, 3 campagnes, 

Hamida ben Aomar, maréchal des logis, classe 1933, recrutement du 
Maroc, mie A. 112-%; 18 ans de services, 6 Campagnes, 

Tahar ben Ahmed, brigadier, ciasse 19353, recrulement du Maroc, 
mile A, 11-35; 18 ans de services, 6 campagnes. 


Artillerie. 


Adjal Mohamed, brigadier, classe 1929, recrulement d'Oran, mle 21; 
23 ans de services, 3 campagnes. 

Aïssat ould Mohamed, fre classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie (40; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Alaouna Hocine, brigadier, classe 1932 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 63 L, M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Ameur Dahou, 2° classe, classe 1%, recrutement d'Oran, mle G60; 
21 ans de services, 3 campagnes, 

Armirault (Camille), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Tours, 
mile 1; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Arnroun Mohamed ben Kouider, brigadier, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mle 79%; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Arquie {Jean-Georges), adjudant-chel, classe 193, recrutement de 
Toulouse, mle 553; 25 ans de services, G campagnes. 

Babou Boudjema, brigadier, classe 1933 A, recrulement d'A'ger, mle 
1:66 R. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Bekkouch Missoum, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 
726; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Benarbia Mohamed, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mile 
0150 ; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Bouchaar Messaoud, adjudant, classe 1929 S, recrutement: de Cons- 
tantine, mile 4653 R. M.; 22 ans de services, % campagnes, 

Boucheron (Jean-Jacques-Ernest), adjudant, classe 1922, recrutement 
du Mans, mle S8i; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Boudrou kRebaï, {re classe, classe 1920 C, recrutement de Constantine, 
mie 63 L, M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Bouldjedra Mostela, maréchal des logis, classe 19% C, recrutement de 
Constantine, mle 79 10; 22 ans de services, 3 campagnes, 

Boulesbsa Ahmed, maréchal des logis, classe 1930 C. recrutement 
de Constantine, mle 58 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Boumeddine Mohamed, 2 classe, classe 1932 A, recrutement u'A'ger, 
mle L. M. 74; 20 ans de services, 5 compügnes, 

Bourebrad Mohamed, brigadier, c'a:se 1930 A, recrutement d'Alger, 
mile M6 R.,M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Bruyeres (Achille-Jôseph-Antonin\, adjudant, classe 1927, recrutement 
de Toulouse, mle 1583; 26 ans de services, 1 campagne. 

Caplet (Georges-Ernest), adjudant-chet, classe 199%, recrutement de 
Châlons, mie 2026; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Chaix {Didier-Ferdinand), maréebal des logis, classe 1928, re-rute- 
ment de Gap, mle 59; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Choury (Paul-Henri), adjudant-chef, classz 1928, recrutement de 
Tours, mle 1993; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Crassous (André-Albin), adjudant, classe 1990, recrutement de Tou- 
louse, mle L. M. 1310; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Dazin (Lucien-Joseph), brigadier-chef, classe 1929, recrutement de 
Cambrai, mle 112; 25 ans de services, 3 carnpagnes, 

Dbabha Lakhmissi, maréchal des logis, classe 1923 S, recrutement 
de Constantine, mile 201 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Delande (Frank-Marcel\, adjudant, c'asze 1929, reerulement d'Angou- 

lème, mile 223; 24 ans de services, ? campagnes. 
Djaballah Daoud, sergent, classe 1929 M, recrulement d'Alger, mie 
961 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
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Loumi Mohammed, 2? classe, classe 1990 S, rec-utement de Constan- 
tine, mle 260 R. M.; 22 ans de services, $ campagnes, 

Dubuis !Pierre), adjudant-chef, classe 1930, racrulement de Xevers, 
mile 781: 22 ans de services, 3 campagnes, 

Dumas (Elie), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de Nimes, 
mme 1106; 25 ans de services, 1 campagne. 

Dupin (Marcel-Maurice\, adjudant-chel, classe 1926, recrutement 
d'Amien<:, mle 427; 25 ans de services, ! campagne. 

EI Farhi Mohammed, maréchal des logis, classe 1929 À, recrutement 
d'Alger, mle R. M, 284; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Eveno (Eugène-Emile), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de 
Vannes, mle 1156; 26 ans de services, 2 campagnes, 

Filiot (Gaston), adjudant, classe 1926, recrutement de Béthune, mle 
46%; 2% ans de services, 2 campagnes, 

Garel (Jean-Jules), maréchal des logis chef, classe 1930, recrutement 

de Marseille, mle L. M, 1858; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Gellenoncourt (Louis-Anguste!, adjudant, classe 1228 recrutement 
de Sarrebourg, mle 102; 35 ans de services, 1 campagne. 

Goldstein (Henri-Marius), marécha. des logis, classe 1929, recrute- 
ment de Nanc;, mle 1125; 22 ans de services, 1 campagne. 

Gouas Slimane, caporal classe 1951 M., recrutement d'Alger, 
mile L. M. 615; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Habchi Mohammed, maréchal des logis chef, classe 1990 M., recru- 
tement d'Alger, mle 165 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Hamidou Youcef ben Saïd, maréchal des logis, classe 1933 À, recru- 
tement d'Alger, mle 323 R. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Hammar Mohamed, maréchal des logis caef, clésse 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle K M. GX; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Hatat (Marius-Gustave', adjudant, classe 1929, recrutement de Chaä- 
lons-sur-Marne, mil: 829; 23 ans de service, 4 campagnes. 

Hatiab Ali, 2e classe, chasse 1927 M recrutement d'Alger, mle L. M. 
188; 25 ans de services, i campagnes. 

Henocq (Jules-Hubert-Henri), adjucant-chef, classe 1929, recrutement 
de Cambrai, mile 985; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Henry (Georges- Emile-Paul), maréchal des logis chef, classe 1990, 
recrutement d'Epinal, mie 895; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hirt (Alphonse), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de Sarre- 
guemines, mle 1111; 25 ans de services, 2 campagnes. 

JHougron (Francis-Jean- Louis), adjudant-chef, classe 41926, recrute- 
ment d'Ancenis, me 373; 27 ans de services, 1 campagne 

Kabaz Mohammed, maréchal des logis, classe 1931 A, recrutement 
d'Alger, mile L. M. :01; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Khenniche Tayeb, mar‘chal des logis, classe 1236 G, recrutement de 
Constantine, inle 2232 L. M.; 21 ans de £cervices, 3 campagnes, 

Laïb Ahmed, marécha. des logis, classe 1922 £, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3719 R. M.; 22 ans de servires, 4 campagnes. 

Laporte (Raoul-André-Bernard), adjudani-chef, classe 1927, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 306; 24 ans de services, 10 carm- 
pagnes. 

Maignan (Censtant-Pierre Léon) adiudant-chef, classe 1929, recrute- 
ment du Mans, mle 2785; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Marouli Djilali, marécLal des logis, ciasse 1932, recrutement d'Oran, 
mie 029; 29 ans de services, 4 campagnes. 

Mathot (Lucien), adiudanc, classe 1926, recrutement de Valencien- 
nes, mle 2360; 2; ans de services 1 campagne 

Melet (lrénée;, adjudani classe 1929, recrutement de Saint-Etienne, 
mie 700; 22 ans de services, : :ampagnes, 

Mercier (Charles-Auguste-Gabrie!), adjudant, classe 1923, recrute- 
ment de Nan-y, mile 19385; 23 ans de services, 1 campagne. 

Messaoudene Aostefa snaréchal des logis, classe 1930 recrutement 
d'Oran, mle 182; 22 ans de services, « campagnes. 

Metaoui Mohamed  adjudant, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mule 2909; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamdi Mostefa, brigadier, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 24:; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Mokhlari Miloud marécnal des jogis classe 1932, recrutement d'Oran, 
imle 592; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Mokrani kaddour. 2 classe, classe 1932 À, recruleme nt d'Alger, mle 
L. M. 253; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Moucddene Boumediene, maréchal des logis, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, m'e G304: 25 ans de services, 3 campagnes. 

Mousset (Eimmanuel-Martin-Joseph-Roger\), &djudant-chef, classe 1925, 
re“rulement de Borceaux, ml2 4298; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes 

Nezar Khaled, brigadier chef, classe 1931 G, recrutement de Cons- 
lantine, mle 2514 R M ; 20 ans de services, & campagnes. 

Nicolas (Auguste), adiudant-chef, classe 1925, recrutement de Bor- 
deaux, mile 2%; 27 ans de services, 1 campagne. 

Noi: (Jules-Oscar), adjwlant, classe 1930; recrutement de Béthune, 
mie 791; 22 ans de services, € campagnes. 

Nouali Ba:hir, 2 classe. classe 1933, recrutement d'Oran, mle 01095; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Ouanzar Habchi, rraré:lal des logis, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 6%6: 18 ans de services, 6 campagnes. 

fubre (Gecrges-Josepn-Penét), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Vesoul, mle 867; 25 ans de services, 2 campagnes, 





Padilla (Pierre), adfadant-chef, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 1800; 3% ans de services. 3 campagnes. 

Paignon (Albert), adjudant, classe 1925, recrutement de Grenoble, 
mle 152; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Ramdane ben Larbi, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 690 M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Rassemusse {Marcel-Exaile), maréchal des logis chef classe 1929, 
recrutement de Nancy, mle 1359; 22 ans de services, 4 campagne. 

Salma Abed, maréchal des logis chef, classe 1990, recrutement 
d'Oran, mle 2301; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Sceauvy (Louis), 2 classe, classe 1927, recrutement de Marseille, 
mie L. M. 170%; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Sedira Sebti, brigadier, classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
mle 215 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Segouat Ferhat, maréchal des logis, classe 1933 C, recrutement de 
Constantine, mle 3:83 R. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Selini Laïd, 1" classe, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mle 651 L. Mf.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Simon (Georges), adiuéant-chef, classe 1925, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle 1061; 27 ans de services, 4. campagnes. 

Simonetti (Al!bert-Michel-Séraphin), adjudant, classe 1929, recrute- 
ment de Gap, mile 92€; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Stambouli Mohammed :mziane, 2e classe, classe 1931 À, recrutamen$ 
d Alger, mle 1150 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Bellai Brick Ould, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile 1594; 21 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P Kaddour ben Mohamed, brigadier, classe 1932 À, recrutement 
d'Alger, mile L, M. 23; 20 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P, Mohamed ben Ahmed, {re classe, classe 1990 À, recrulemen$ 
d'Aiger, m'e 173 L. M.; 21 ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben "Djilaii, tre classe, classe 1928, recrutemen$ 
d'Oran, mie.06%2; 24 ans de services, 3 campagnes 

S. N. P. Saiem ben lamden, maréchal des iogis chef, classe 1929 G, 
recrutement de Constantine, mle 107 L. M.; 23 ans de services, 
3 campagnes. 

S. N. P. Slimane, brigadier, classe 1933 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 321 L. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 
Tafticht Mohamed, maréchal des logis chef, classe 19% À, recrute 
men! d'Alger, mile L M. 100; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Tahar ben Lakdar, ?* classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 463 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Tazrout Ferhat, maréchal des logis chef, classe 1929 A, recrutemené 
d'Alger, mle R, M. 2162; 2 ans de services, 3 Campagnes, 

Touahri Miloud, maréchai des logis chef, classe 1930, recrutemen 
d'Oran, mle 3052; 21 ans de services, 3 camçagnes. 

Trescases (Aïimé-Michel), adjudant-chef, classe 19930, recrutement de 
Nimes, mle 1354; 22 ans de services, 1 campagne, 

Tressens (Charles-Armand-Auguste), adjudant, classe 1931, recrute- 
ment d'Albi, mle 2065; 21 ans de services, 4 campagnes, 

Villevieille (Robert-Charies), adjudant-chef, classe 19235, recrutemenk 
de Toulon, inle 22356; 26 ans de services, 10 campagnes, 

Violette (Jacques-P'erre , adjudant-chef, classe 1924, recrutement de 
Béthune, mie 4109; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Vuillemin (Charles-Marie-Jules), re classe, classe 1925, recrutement 
de Bellort, mle 102; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Xavier (Henri , “djudant-chef, classe 192, recrutement de Bourges, 
mile L. M. 306; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Zine Arezki ven Messaoud, brigadier, classe 1933 S, recrutement de 
Constantine, mie 2% L. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Chergui ben Abdaïlah, maréchal des log's chef, classe 1929, recrute- 
ment d'Oran, mle 759; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Far Tahar, maréchai des logis chef, classe 1993 G, recrutement de 
Constantine, mie 39 L. M.: 19 ans de services, 3 campagnes. 

Ilabib Rabah, brigadier-chef, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 113; 19 an: de services, 5 campagnes, 

Hafliane Zeinal, brigadier, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 2 L, M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Hedroug Arab ben Hamdouche, {re classe, classe 1923 $S, recrutement 
de Constantine, le 1515 R. M.; 23 ans de services, ° campagnes. 

Kadri Lounrdi, brigadier, classe 1990 C, recrutement de Constantine, 
mle 3135 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Mehadji Ghalem, brigadier, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 0332; 
20 ans de servicez, 4 cainpagnes. 

Misssum Ahmed, maréchal des logis, classe 41931, 
d'Oran, mle 01416; 20 ans de services, 4 camçagnes. 

Mokhb: Bechir, maréchal des logis, classe 193% C, recrutement de 
Constantine, m.e 406% R, M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Tadjouri Ahmed, maré“ha! des logis chef, classe 1930 S, recrutement 
de Conslantine, mie 6402 R M.; 21 ans de services, à campagnes. 

Youcef Armor, 2 classe, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mie 1% L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Zekri Amor, {re classe, ciasse 1991 S, recrutement de Constantine, 
mie 136 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zebrouki Zérruki, maréchal des logis chef, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mile OGM; 21 ans de services, 4 camipagne. 

Zouaoui Abdelkader, fre ciasse, classe 1931, recrutement d'Oran, 
ile 207; 21 ans de services, 5 campagnes. 


recrutement 
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Abdesselem ben Ali ben Amor Silini, maréchal des logis, classe 4990, 
A. C. A. T., mile 5766/30; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Kacem ben Mohamed, 2 classe, classe 193, recrulement du Maroc, 
mle À 291/3; 18 ans de services, 4 campagnes. 


Train. 


rrahman ould Ahmed, re classe, classe 1926, recrutement 
‘d'Oran, mile 0680; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Abid Naceur, 2 cJjasse, classe 1917, recruleinent d'Oran, mle 323%; 
93 ans de services, 3 Campagnes. 
Adida Mohamed ould Aoued, brigad'er, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mle 0843; 18 ans de services, 6 campagnes. 
Akrouche el Hadj, {re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2160; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Allaire (Marcel}, adjudant, classe 1926, recrutement de Saint-Brieuc, 
mile 611; 17 ans de services, 5 campagnes. 
Ahmed, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 038; 
26 ans de services, 6 campagnes. 
Amouri Ammar, maréchal des logis, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 23 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Aouaïidjia Saäd ben Mosbah, maréchal des logis, casse 1930 G, recru- 
"tement de Constantine, mle 1190 R. M.; 21 ans de services, 4 cam- 
gnes. 
Aouri Hocine, fre classe, classe 1920 S, recrutement de Constantine, 
_mle 222 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Arnaud (Roger-Georges), adjudant-chef, classe 1933, recrulement de 
Lons, mle 903; 19 ans de services, 4 campagnes. 
Attou Habib ould Mohamed, adjudant, classe 4927, recrutement 
d'Oran, mile. 0144; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Belhadj Chérif, maréchal des logis, classe 1927 S, recrutement de 
”. Constantine, mle 4145 L. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Belhadj Mohamed, 1re classe, casse 193%, recrutement d'Oran, 
mile 0753; 18 ans de services, 2 campagnes. 
lkadi Abdelkader, 2° classe, classe 1991, recrutement d'Oran, 
.mle 039, 21 ans de services, 4 campagnes. 
Benattia ben Abdallah ben Abdelkader, 2° classe, classe 1920, recrule- 
ment d'Cran, imle 0523; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Bendekkiche Mohamed, maréchal des logis, classe 1926, recrutement 
. de Constantine, mle 1 L. M.; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Benkhedda Ahmed, maréchal des logis chef, classe 1926, recrutement 
d'Oran, m'e 0524; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Benoit (Adrien-André), 2 classe, classe 1923, recrutement de Rodez, 
mile 1613; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Benyamina Harrat, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 
- 0841 ; 26 ans de services, 1 campagne. 
Bertal Lakhdar, maréchal des logis chef, classe 1931 C, recrutement 
de Constantine, mle 294 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Bertucci (René-Jacques-Henri), adjudant-chef, classe 1932, recrnte- 
ment de Lyon, mle L. M. 7 « Il »; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Boudraa Salah, maréchal des logis, classe 1928 G, recrutement de 
Constantine, mle 87 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bouharkat Ahmed, adjudant, classe 1928 G, recrutement de Conslan- 
tine, mle 280 L. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Bourroux (Antoine), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de 
Tulle, mle 67; 23 an: de services, 9 campagnes. 

Bousserima Mohammed, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 

” me 975; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Boutaeb Ahmed, brigadier, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
inle 217 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Boutouta Mohamed, maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 0805; 19 ans de services, 5 campagnes. , 

Broquard (Charles-Emile), adjudant, classe 41926, recrutement de 
Thionville, me 653; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Charrier {Eugène-Henri), maréchal des logis chef, classe 1931, recru- 
tement de Cholet, mie 2%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Despax ‘Marc), adjudant-chef, classe 1921, recrutement d'Alger, 

* mle LM 1561; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Favre ‘Georges-Marie-Joseph}, adjudant, c'asse 1932, recrutement de 
Bourg, mle 2806; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Fellah Ahmed, adjudant-chef, classe 41929, recrutement d'Oran, 
mle 11; 23 ans de services, campagnes. 

Ferhat Mohammed, ire classe, classe 1930 S, recrutement de 
Constantine, mle 13 LM; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Gouane Mohamed, brigadier, ciasse 1931, recrutement d'Oran, mie 
3516; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Jacquinot {Emile-Marius), maréchal des log's chef, classe 1990, recru- 

. tement d’Epinal, mle 741; 21 ans de services, 2 campagnes 

Kala Ahmed ben Kaci, maréchal des logis chef, classe 1933 A, recru- 
tement d'Alger, mile RM 23761; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Karbi Tahar, maréchal des Jogis chef, classe 1932 M, recrutement 
d'Alger, mle 309; 2% ans de services, 4 campagnes. 

Kasmi Amar, maréchal des logis chef, c'asse 1921 C, recrutement de 
Constantine, mie 809 RM; 3 ans de services, 2 campagnes . 

FEhalla Belkacem ben Saïd, ir classe, classe 1929 C, recrutement de 

Constantine, mle 1534 RM; 22 ans de services, 3 campagnes, 











— — 

Khouaïdia Larbi, mar‘chal des logis chef, classe 1929) G, recrute. 
ment de Constantine, mie 3482 EM; 22 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Laurens ‘Louis), îre classe, classe 192, recrutement de 
mie 2350; 19 ans de services, 3 campagnes 

Medjedout: M'hammed, maréchal des logis, ciasse 1927, recrute. 
ment d'Oran, mie 3%; 21 ans de services, & campagnes, 

Mekhloufl Mohammed, adjudant, classe 1929 G, recrutément de 
Constantine, mle 1479 RM; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Messaoudi Aïssa, 2e classe, classe 1990, recru'ement d'Oran, mie @1?; 
21 ans de services, 4 campagnes, 

Michaud ‘André-Jean), maréchal des logis chef, classe 1991, re-ru- 
tement de Besançon, mle 15300; 20 ans de services, 7 campagnes. 
Mohamed ben Kerma, 2e classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 

mile 01091; 235 ans de services, ? campagnes 

Mohamed Djillali ben Mohamed, brigader-chef, classe 1920, recru- 
tement d'Oran, mile 2756: ; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Mokran ‘Smain), maréchai des logis chef, classe 1990 G, recrute. 
ment de Constantine, mle 3881 RM; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

N'cib Lamine, brigadier, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
mile 48 LM; 23 ans de services, $ campagnes. 

Nemroud Abdelkader ben Beikacem, brigadier, classe 1920 M, recru- 
tement d'Alger, m'e 561 RM; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Platon (Elie-François}, maréchal des logs major, classe 1927, recrue 

tement de Nimes, mle 1361; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Saab Kouider, brigadier, classe 1933 M, recrutement d'Alger 
mle LM 5%; 13 ans de services, 7 campagnes. ch 

Sadouki Mohamed ben Miloud, fre classe, classe 197 M, re 
tement d'Alger, mle LM 1%; 3% ans de services, 3 campagnes 

Sliman: El Hadj, brigadier, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0827: 
2% ans de services, 53 campagnes, - 

Smati Mohamed, marécha: des logis, classe 1991 G, recrutement de 
Constantine mile 136 RM; 2% ans de servives, 3 campagnes. 

S. N. P. Abdelhadi pen Mohamed, brigadier-chef, ciasse 1923 M 
recrutement d'Alger, mle 433 LM; 13 ans de services, 3 
pagnes. 

Tazougart Ammari ben Bouhaï!i, maréchal des logis chef, classe 
1929, recruiement de Constantine, mle 3678 RM/XC; % ans de 
services, 3 campagnes. 

Tlii Rabah, brigadier, classe 1926 G, recrutement de Constantine 
mie 104 LM; 25 ans de services, 3 campagnes. * 

Toutain (Maurice-Jean\, adjudant, classe 1935, recrutement de Rabat 
mile LM 83; 26 ans de services 6 campagnes. L 

Zerrouki Ahmed, brigadier-chef, classe 1933 M, recrutement d'Alger 
mle 114 LM; 19 ans de services, 3 campagnes. 4; 

Renrahmoune Mohammeïi, brigadier, classe 1990 C, recrutement de 
Constantine, mle 55 I. O.; 22 ans de services, 3 campagnes 

Dehbi Miloud, tre classe, classe 1931 M, recruisment d'Alger, mle 
L M. 681; 20 ans de services, 5 campagnes. té 

Liebdri Ahmed, {re classe, classe 198, recrutement d'Oran, mle 0579: 
24 ans de services, 4 campagnes. ù - 

Manari Méziane, 2 classe, classe 1928 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 13 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes, 

Merine Ahmed, maréchal des logis, classe 4927, recrutement d'Oran 
mle 3751; 24 ans de sérvices, 6 campagnes. e 

Nehnouh Mostefa, brigadier, classe 1921, recrutement d'Oran, m'e 
0256; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Rahmani Ali, brigadier, classe 1927, recruternent d'Oran, mle 9925; 
21 ans de services, 10 campagnes. 

Ramou Benaou ja ben Hadj Aoued, brigadier-chef, classe 1925, recru- 
tement d'Oran, mle 0377; 26 ans de services, 6 campagnes 

Saïd ben Larbi, brigadier, classe 1927 C; recrutement de Constan- 
tine, mle 21 L. M.; %5 ans de services, ? campagnes. 

Salem Kaddour, brigadier-chef, classe 1991, recrutement d'Oran, mle 
497; 20 ans de services, 3 campagnes. ; 


Brest, 


TU 


NORD-AFRICAINS 


AË ben Abdesselem, 2 classe, classe 19933, recrutement du Maroc, 

 mle A. 297/3; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Brahim ben Hadj Bihi, îre classe. c'asse 1933, recrutement du Maroc, 
mile A 238,33; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Brahim ben Lahcen, brigadier, classe 1921, ge:rutement du Maroc, 
mile L 526; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Lhabib ben Rahal, brigadier-chef, c'asse 1932, recrutement ju Maroc, 
mle A 515/22; 20 ans de services, 6 campagnes. 

M'Hamed ben Abdesselem, 1r classe, classe 19%, recrutement: d1 
Maroc, mle A 2%541/33; 18 ans de services, 6 campagnes, 

Lahcen ven Ahmed ben Brahim, brigadier, classe 1933, recrutement 
du Maroc, mie A 281/3; 18 ans de services, 5 Campagnes. 

M'Hamed ben Ilamon, maréchat des logis, classe 1993, recrutement 
du Maroc, mle A 16,3; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Brahim, brigadier, classe 1933, recru‘ement Maro°, m'o 
A 165/3; 19 ans de services, 7 carmpagnes 

Mohamed Len Tahar, maréchal des logis chef, ‘lasse 1933, recrule- 
ment du Maroc, mle A 214/33; 13 ans de services, 5 campagnes. 
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Transmissions. 


Camp (Robert-Gabriel), adjudant, classe 1933, recrutement de Va- 
lence, mile 1289; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Dumum ‘Jean-Benoit-Henri), sergent-chef, classe 1991, recrutement 
de Lyon, m'e 3183; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Exhart (Henri-Georges), adjudant, classe 19%5, récrutement de Siras- 
bourg, mile 2135; 2% ans de services, | campagne. 

Forgues ‘Edmond-Pierre-Grégoire), sergent-chef, classe 1929, 
tement de la Seine {2° bureau), 
6 campagnes. 

Ginestet {Maurice}, adjulant-chef,"classe 1922, recrutement de Lille, 
mile 182); 13 ans de services, 6 campagnes, 

Gokbronn ‘Auguste-Louis), adjudant, classe 1990, recrutement de 
Sélestat, mle 192:; ?1 ans de services, 3 campagnes. 

Hanouille ‘Léon-Augustin), sergent-chef, classe 1929, recrulement de 
Bar-le-Du:, mle 61, 21 ans de services, 7 cempagnes, 

Laurent !Firmin), adjudant-chef, classe 199%?, cecrutement de Nîmes, 
mle 13%; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mouloudj Mohamed, sergent, classe 1930 A, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 112; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Nouvion {Marcel), aijudant, classe 1929, recrutement de Metz, mile 
L. M. 688; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Richy (Marcel), sergent-chef, classe 1929, recrutement Thionville, 
mile 2771; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Tyrou (Jean-Louis), sergent-chef, classe 1933, recrutement de Lile, 
mile 823; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Mamar ben Kaddour, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mile 
0091; 21 ans de services,, 8 campagnes. 


recru- 
ile 29%1; 22 ans de services, 


Cadre des agents de chancellerie. 


{Robert-Augustin-Ernest)}, adjudant-chef, classe 1928, recru- 

nie 423; 22 ans de services, 4 campagnes, 

Durand (Jean-Marie, adjuiant-chef, ciasse 1929, recrutement de 
Tou:on, mile L, M. 94; 21 ans de services, 7 campagnes. 

kKerdiles (Milian-Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1932, recru'e- 
ment de Guingamp, mie 102; 49 ans de services, 6 campagnes. 


Bezault 
tement de Melun; 


Cadre des agents des corps de troupe. 


Hilt (Pierre Marcel}, sergent-chef, classe 1932, recrutement d'Orléans, 
mie 1460; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Launoy ‘Lucien), 1djudant-chef, classe 1927, secrutement d'Avignon, 
mile L. M, 550; 25 ans 4e services, ? campagnes. 

Lavaud ‘Pierre), adjudant, classe 1927, recrutement de Limoges, 
mie 1110; 26 ans dé servires, 4 campagnes. 

Maurel (Rosin-Lonis), adjudant, classe 1934. recrutement de Digne, 
mile 427; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Moissesson ;: Michel), adjudant, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile F 1901; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Salard (FrancisMarius), adjudant-:het, classe 191, recrutement 

de Va'ence, mle #2; 21 ans de services, ? campagnes, . 


Recrutement et statistique. 


Ancel (René-Marie-Augustle), sergent-chef, classe 1927, 
d'Epina!, mile 463; % ans de services, 2 campagnes. 
Berlaud (Georges), adjudant, classe 1925, recrutement de 
Périgueux, mle 5; 2: ans de services, 1 campagne. 
Boni (Jean), adjudant, ciasse 1921, recrutement de Bordeaux, mle 
1719; 27 ans de services, 1 campagne. 

Bonnafous (André-Augusle), sergent-chef, classe 1932, recrutement 
de Lyon, mle L, M. 103 D; 21 ans de services, 1 campagne. 
Bostaetter {Jean-Robert), ndjujant, lasse 1929, recrutement de Stras- 
bourg, mile 13; 22 ans de services, 2 campagnes. 

ourtin (Lucien), sergent-chef, classe 1928, recrutement de Troyes, 
mile 713; 24 ans de services, { campagne 

Dessuet (Marrel-Georges), sergent-chef, 
d'Annecy, mle 1523; 21 ans de services, 1 Campagne. 

Eiler (Auguxstin-Alexandre), sergent-chef, classe 193, recruliement 
de Nancy, mle L. M. 64 bis; % ans de services, 1 campagne. 
Fauchart (Camilie-Wirien), adjudant, classe 1930, recrutement 
d'Evreux, me L. M. 213; 23 ans de services, ? campagnes. 

Latouehe ‘Marcel-Louis-Marie)}, adjudant-chef, classe 1924, recrute- 
ment de Troyes, me L. M. 317; 3 ans de services, 2? campagnes. 

æ Bourhis (Louis-Marie), adjudant, classe 1928, recrutement de 
Vannes, ml 4%; 2 ans de services, 2 campagnes. 

Martel !’Robert-Jules-Mar:ce)}, adjudant-chef, classe 19%, recrutement 
d'Amiens, mle 2017; 22 ans de services, ? campagnes. 

Merzeau (Rémy-Alfæd), sergent-chef, classe 1922, recrutement de 
Saintes-la-Rochelle, mile 580; 25 ans de services, 1 campagne, 

’ertuis ;Paul), adjudant, classe 195, recrutement de la Rochelle, 
mile 1316; 24 ans de services, 1 campagne. 

Pitard (Yvan-Pierre), sergent-chef, classe 1932, recrutement de Ja 
Rochelle, mle 2217; 21 ans de services, 1 campagne, 

Touret (Albert-Anguste}, sergent-chef, classe 1929, recrulement de 
Poiliers, mile 574; 22 ans de services, 1 campagne, 


recrutement 


Limoges- 


classe 19930, recrutement 


l 
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Corps militaire des deuants. 


Didriche (René-irmand}, fre classe, classe 1932/2, recrutement de 
Mézières, mie 23179; 18 ans de services, 6 campagnes. 


lntendance. 


Abdesselem ben Monamed, ? classe, classe 199%, recrutement da 
Maroc, mle 4. 301/33; 18 ans de services, k campagnes. 

Asklund (Eric-Osrar-Gustave), sergeni-chef, ciasse 19%, recrutement 
de la Seine !6 bureau), mile 2003; 20 ans de services, 12 cam- 


pagnes. 
Bachkat Habib, fre classe, classe 1991, recrutement d'Oran, m'e 218; 
21 ans de services, 6 campagnes. 
Benhammou Ahmed, caporal, classe 19%, 
me 3319; 2% ans de servicee, 1 campagne. 
Bou'kamh Mohammed, sergen', classe 19% 5, recrutement de Cons- 
lantine, mie 37 L. À. ; 24 ans de services, 5 Campagnes. 
Chaflurin (François-Hippolyle), adjudani-chef, classe 195, recrute- 
ment du Maroc, mle F. 471; 27 ans de services, 8 campagnes. 
Chemouni Nessin, caporal-chef, classe 1931 F, recrutement de Cons- 
tantine, mie 7%; 19 ans de services, 7 campagnes. 
De Vera (Pierre-Joseph), sergent-major, casse 1929, recrutement 
d'Oran, rale 1080; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Diela (Joseph-Désiré), sergent-major, classe 1929, recrutement de 
Montpellier, mle L, M. 136; 2? ane de services, 3 campagnes. 
Gourvit {François}, adjudant, classe 19%, recrutement de Brest, 
mie 103; 2 ans de services, 2 campagnes. 
Granjon (Emile-Charles-Augusle)}, sergent-chef, classe 1931, recru- 
tement de Constantine, mle 83); 19 ans de services, 3 campagnes. 
Iaïba Ahmed, <aporal, classe 1932, recrutement d'Oran, m'e 0109; 
20 ans de services, 6 campagnes. 
Houri Abderrahmane, caporaichef, classe 1931 S, recrutement de 
Constantine, mie #97 R. M ; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Jeannin (Gaston-Carmille), adjudan:-chef, ce 197, recrutement 
de Lyon, m'e L. M. 8 D; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Lahcen ben Hadj Bellah, capora!, classe 1952, recrutement du Maroc, 
mie 1623; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Mazel (Marceau-Edouard), adjudant, classe 192%, recrulement de 
Nimes, mie 1122: 21 ans de services, 1 campagne. 

M'Hamed ben Felfali ben Kaddour, sergent, classe 1990, recrutement 
du Maroc, mie A, 1489/20; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Mollet (Fernand-Chartes), adjudant-<hef, classe 192, recrutement de 
Valenciennes, mle 2%%; 18 ans de services, & campagnes. 

Paris {Jean), sergent-major, classe 1929, recrutement de Guingamp, 
mle 912; 22 ans de services, 2? campagnes. 

Pelnt {Jean-Paul), adjudant, ciasse 1927, recrutement de Naney, 
mile 206; 25 ans de services, 2? campagnes. 

Romantini {Paul-Toussainti, adjudant, classe 1934, 
d’Ajaccio, mle 891; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rouabhia Ammar, {re Classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 197 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Rousseaux (Jean-Guilbert), adjudant, classe 19%, recrutement 
d'Avesnes, mle 791; 23 ans de services, 3 compagnes, 

Sakheri Otmane, caporal, classe 14927 G, recrütement de Cons!'an- 
tine, mle 2191 R. M.; 24 ens de services, 3 campagnes, 

Souttou Mohamed, caporal, classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. %611; 24 ans de services, 1 campagne. 

Tournier fiAdrien-Marie-Yves), adjudant, classe 1929, recrutement 
de la Seine (4° bureau), m'e 2519; ?4 ans de services, 5 cam- 


pagnes. 
Matériel. 


Aujard (Gaston-O'ivier-Eugène), adjudant, classe 1929, recrutement 
de la Rochel'e, mle L. M. 263; 23 ans de services, 1 campagne. 
Baslian (Hermann), adjudant, classe 1922, recrutement de Saverne, 
mie 765; 22 ans de services, 1 campagne. 

Belguendouz Belmekki, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0183; 21 ans de services, ; campagnes. 

Beimehal Mohammed, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mie 0197; 21 ans de services i campagnes. 

Benabdallah Mouloud, maréchai des logis major, classe 1990, recru- 
tement d'Alger, mule 142 L. M.; 21 ans de services, & campagnes. 

Betaouaf (Semaïl), brigadier-chef, classe 193, recrutement d'Oran, 
m'e 1655; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Bouakel Belkacem, 1re classe, ciasse 192€, 
m'e 0687; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Bouaroua Mokhtar, maréchal des iogis, classe 1930, recrutement de 
Constantine, mle 5165 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Brouard (Gédéon- Baptiste), maréchal des logis chef, classe 19%, 
rocrutement de la Roche-sur-Yon, mle 1082; 2 ans de services, 
3 campagnes. 

Cheikh Ould Laredj, ER, classe 193, recrutement d'Oran, 
mile 0203: 19 ans de services, 3 campagnes. 

Chenaf Mohammed, brigadier-chef, classe 1933, recrutement de Cons- 
tantine, mie 12% L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Chouli Mohammed, maréchal des logis, classe 1929, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 58; 23 ans de services. 4 cam 

Claude (Adrien-Ernest)\, adjudant, classe 1927, t d’Ept- 
nal, mle L., M. 2 bis; 2 ans de services, 1 campagne, 


# 


recrutement d'Oran, 


recrutement 


recrulement d'Oran, 


L 
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Derdour Messaoud, brigadier-chef, classe 1931 X S, recrulement de 
Constantine, mie 41 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Dusch (Ferdinand), adjudant, classe 1995, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 1273; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Feuillerat (Jean-Bapliste), maréchal des logis chef, classe 1929, 
recrutement de Bellort, mmle 1550; 21 ans de services, 9 cam- 

es. 

PE (Emile-Pierre), maréchal des logis, classe 1928, recrutement 
du Puy, mle 198: 21 ans de services, 2 campagnes, 

Guillaume (Roland-Ernest), adjudant-chef, classe 192%, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 1:99; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Kehal Mouloud ben Abdelkader, brigadier-chef, classe 19931 M, recru- 
tement d'Alger, mle 264 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Lhoumeau (Gaston), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Saint-Omer, mle 22%; 25 ans de services, 6 campagnes, 

Luc (Maurice), adjudant, classe 1922, recrutement 
nie 2038; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Maigret (Marcel), maréchal des logis, classe 192%, recrutement de 
Lyon, mle L. M. 15 D; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Martin (André), adjudant-chef, classe 19%, recrutement de Cham- 
béry, mle 1375; 23 ans de services, 2? campagnes, 

Minot (Léon-Louis-Maurice), adjudant-chef, c'a:se 1929, re:rutement 
de Troyes, mle 749; 22 ans de services, ? campagnes. 

Peuziat (Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Bordeaux, mle L, M. 915; 25 ans de services, 7 campagnes, 

Piredda (Antoine), trigadier-chef, classe 1931, recrutement d'Ajac- 
cio, mle 581; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Sayah Abdelkader, maréchal des logis, classe 1929 M, recrutement 
d'Alger, mle 459 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Silvestrini (Alfred), adjudant, classe 1934, recrutement de Tunis, 
mle 16; 18 ans de services, 10 campagnes. 

Techène {François}, adjudant-chef, classe 19%, recrutement de Péri- 
gueux, mle 968; 22 ans de services, ? campagnes. 

Telbirt Djilali, maréchal des logis, classe 1933 M, recrutement d'Al 
ger, mle L. M. 753; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Thébaud (Jules-Louis}, adjudant, classe 1990, recrutement de Rouen, 
mle 2651; 2) ans de services, 6 campagnes. 

Thomas {Jean-Marie}, adjudant, classe 1932, recrutement de Chi- 
lons-sur-Marne, m'e 917; 13 ans de services, 8 campagnes. 

Vilhem (Roger-Louis), adjudant, classe 1931, re:rulement de Troyes, 
mie 1250; 19 ans de services, 3 campaznes, 


Génie. 

Abdelkader ben Hadj. Mohamed, sergent, c'asse 193%, recratement 
d'Oran, mle 0963; 18 ans de services, 7 campagnes, 

Abdelkader ben Lakhdar, cæpora!-chef, classe 1932, recrutement 
d'Oran, m'e 01177; 19 ans de services, 10 campagnes, 

S. N. P, Ahmed ben Brahim, sergent, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle 421 L, M.; 21 ans de serv.ces, 3 campagnes. 

Senon (Roher!-Charles), sergent, classe 1935, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mie 74; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Bertrand (Pierre-Eugène), adjudant, classe 1923, recrutement de 
Montpellier, mle L. M. 116; 21 ans de services, 1 campagne. 

Boudkil Ould Dahmane, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 011; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Boukricha Bouhadjar, sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 01009; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Bourdet (Antoine-François-Gabriel), sergen!, classe 192%, recrute- 
ment de Cahors, mle 153; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Bourriez (Marcel), adjudant-chef, classe 193%, recrutement de 
Bélhune, mle 3295; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Cochon (Auguste-Alfred\, adjudant-chef, classe 1990, recrutement de 
Mézières, m'e 1220; 22 ans de services, 1 campagne. 

Cossée (André-Edouard-Clovis\, adjudant-chef, classe 1931, recrute- 
ment de Laon, mle 910; 21 ans de éervices, 6 campagnes. 

Dahmani Hadj, caporal, classe 1929 M, recrutement 
mile L, M. 207; 22 ans de services, : campagnes. 

Dardelin (André-4lphonseÆucien). adjudant, classe 1925, recru'e- 
ment de Lons-le-Saunier, mle 639; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 
lefosse (Roger-Louis), adjudant, c'asse 1921, recrutement d'Arras, 
m'e 83; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Foucherand (Mathieu-Jules), adjudant, classe 1929, recrutement du 
Puy, mie 731; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Guellati Abderrahmane, sergents-chef, c'asse 1923 G, recrutement de 
Constantine, mle 188 X. L M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Guelmane Ahmed ben Endda, sergent, classe 1930 M, recrutement 

d'Alger, mle 210 L. M.; 21 ans de services, 12 campagnes, 

Hélali Ahmed ben Elhélali, caporal, classe 1929 M, recrutement d'Al- 
ger, mle L. M. 215; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Hire Lamara, re classe, classe 1929 A, recrutement 

mile L. M. 141; 23 ans de services, 1 campagne. 

Kirouane Ali, adjudant, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
‘ mle 172 X. L. M.; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Ludwég {Armand), adjudant, classe 1932, recrutement de Strasbourg, 
mle 46; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Maire (René-Lucien), adjudant, classe 1932, recrulement de Nancy, 

mie 212; 20 ans de Services, 8 campagnes, 


d’Avesnes, 


d'Alger, 


d'A'ger, 





Mazet {Elie-Hippolyte-Félicien), adjudant-chef, casse: 125, recrutee 
ment de Gap, m'e 270; 27 aus de services, ! camnagne, 


Mohamed ben Bouchrit sergent, classe 19%, recruïerment d Oran, 
mle 0113; 20 ans de services, 6 Campagnes 
Mohamed ben Mustapha, 1r° classe, ciasse 192$, recrulem d'Oran, 


mile 0955; 23 ans de services, S campasnes, 

Mourri Mohammed, 1re classe, ciasse 1929 À, recrutement d'Ager, 
mle 2775 R. M.; 22 ans de services, 6 campaznes 

Of (Edmond), adjudant-chef, ciasse 1921, recrulement de Foix, 
mile 33; ?%S ans de services, | campagne. 

Quiminai (Maurice), adjudant-chef, classe 1923, recru'ement de 
Nimes, mle 2165; 23 ans de services, 4 campagne. 

Ravier {René-François), adjudan:, classe 1933, recrulement d'Avignon 
mie 719; 19 ans de service:, 5 Campagne:, 

Renard {Raoui)}, aljudant-chef, casse 1933, recru:ement 
inle 1862; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Richardot ‘Jean!, adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Thion- 
ville, m'e 1220; 23 ans de servires, 6 campagnes. 

Sahraoui Boualem, ?° classe, classe 1931 A, recrutement d'Azger, 
mile R. M. 1025; 20 an: de services, 6 campagnes. 

Saussier ‘Henri, adjudant, classe 1932, recrutement de Dijon, m'e 
1:21; 21 ans de services, 2 campagnes 

Teldjoune Mahmoud, ?e classe, classe 1990 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1113 R. M.; 20 ans de scrvices, 3 campagnes 

Trouil'et ‘Fernand-Raymond-Juien), adjudant-chef, casse 1991, recrue 
tement de Beauvais, mle 2167; 19 ans de services, 6 campagnes 

Zoutter (Robert-Jean-Constant}, adjudsnt-chef, classe 1931, recrule- 
ment de Nancy, mle 2911; 21 ans de services, 6 campagnes. 


d'Alger, 


NORD-AFRICASS 


Abdelkader ben Salah Lakhdar, maitre ouvrier, classe 1931, recrutés 
ment A. C. A.T., mie 41:6,31; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Ahmed ben Kaddour, 2e ciasse, classe 1933, recrulement du Maroc, 
mile A 59/33; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Ali ben Hadj, capora!-chef, casse 1936, recrutement du Maroe, m'e 
A. 113:/30; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Ali ben Salah, ?e classe, classe 1931, recrutement du Matec, mile A 
15/31; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Barek ben Mohamed, 2e classe, casse 1913, recrulement d'” Marce 
inle A 51/33; 19 ans de services, S campagnes. 

Boudjmaa ben Mohamed, brigadier, classe 1933, recrutement du 
Maroc, me A 292/3%3; 18 ans de serv.ces, 3 campagnes, 

Bouzkri ben Mouloudi, fre c'asse, c'asse 1933, recruternent du Maroc, 
m'e A 52/33; 13 ans de services, 6 campagnes 


‘"M'Barck ben Yahia, sergen!-chef, classe 1933, recrutement du Maror, 


mie A 56/33; 13 ans de services, 4 campagnes, 

Mohsmed ben Ali ben Youssef ben =ajah El Abrougui, ?% c'asce 
casse 1933, recrutement A. C. A. T., me 2210/%; 13 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, 

Mohamed ben Youcef ben Mohamei Sezhir Dahèche, sergent chef, 
classe 1920, recrutement À C. A. T. mie 1796/5950; ?1 ans da ser 
vices, 9 campagnes. 


TROUPES COLONJALES 


infanterie. 

Alary (René), capora!, classe 1926, re :rutement de Périzzeux, mie 
919; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Andreani (Jean-Antoine;, adjudant, ciasse 1990, recrulement d'Ajac- 
cio, mile 532; 21 ans de services, 19 compægnes. 

Bsûie (Roberl-Gcorges', adjudant, classe 1932, recrutement de Pe-pi- 
gnan, m'e 1323; 21 ans de servi'es, 3 campagnes, 

Bernard ‘Henri), sergent-chef, classe 1925, re-rutermment de Carcaz- 
sonne, mle 335; 27 ans de services, & canpagnes. 

Berlini Louis), capora!, casse 1931, rec-ulement d'Ajacio; m'e 
2289; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Bertrand ‘Edouard-Marcel), sergent, casse 1929, recrutement d'Or. 
léans, me 1761; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Bigot {A:fred;, brigadier-che! armurier, ciasse 1924, recrutement de 
Lorient, m'e 159; 23 ans de servies, 6 campagnes. 

Bologne ‘Raymond-Charles), sergent, classe 1922, recrutement de 
Laon, mie 154; 20 ans de services, 7 “ampagnes. 

Bona {Antoine-Franço:s), sergent, ciasse 1929, recrutement d'Ajar::9, 
me 1368; 24 ans de services, 19 campagnes. 

Bourdin (Joseph, sergent, classe 1927, re:rutement de Belfort, :n'8 
1560 ; 25 ans de services, 11 campagnes, 

Brabant (Léon), sergent-chef, ciasse 1990, recrutement de Vaen- 
ciennes, mle 1073; 21 ans de servi’es, 7 campagnes, 

Chambon (Alphonse), capora:-chef, casse 1933, recrutement de Dijon, 
mle 105; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Chapalain ‘Guillaume-Marie)}, sergent, classe 1929, recratement de 
Quimper, mle 2919; 23 ass de services, 6 campagnes. 

Claisse ‘Anioine), sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Avesnes, 
mile 1014; 20 ans de servi’es, 13 campagnes, 

Co:ombot Firmin), sergent, classe 1932. reerulement de Nancy, mle 

L. M. 96 bis: 19 ans de services, 13 campagnes. 
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Couderchet (Ma’irice-Miche!}, sergent-chef, classe 1929, recrutement 


de la Seine ;3 bureau), mile 2915; 24 ans de services 13 cam- 
pagnes. 
Daubie (Roger-Jean-Eugène), sergent-chef, classe 1924, recrutement 


d'Epinal, mle S. M.; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Depar:s ‘‘ouis-Joseph}), sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Compiègne, mie 783; 21 aus de services, 8 campagnes. 

Dessou (Paul-Adolphe), sergent, classe 1932, recrutement de Lilie, 
me 3909; 13 ans de services, 12 campagnes. 

Deux (Léon), caporai-chef, ciasse 1932, recrutement de la Roche-sur- 
Yon, me 291 L. M.; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Dufour {Marr-el François Henri), 2 classe, classe 1931, recrutement 
de Brest, mle 2757; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Duniaux {Ado:phe-Joseph}, caporal, classe 195, recrutement de Beau- 
vas, mile 1199; 26 ans de services, 11 campagnes. 

Emery !{Louis-Marie), 1re classe, classe 1926, recrutement de Lerient, 
m'e 1113; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Empinet ‘André), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Péri- 
gueux, m'e 1729; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Enu :Roger-LouisMarie), ire classe, ciasse 1996, 
Nan'es, mile 931; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Faigt (Aimé), sergent-che, classe 1932, recrutement de Carcassonne, 
mie 1975; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Franceschi (Félix), sergent-chel, classe 1935, recrutement d’Ajacch, 
m'e 2001 ; 28 ans de services, 12 campagnes, 

Fuchs Alfred), sergent, classe 1933, recrulèment de Lyon, mle 
LM'89 D; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Goda s ‘André-Francis), caporal, casse 1935, 
mie 971; 27 ans de services, 16 campagnes. 

Guigourese (Séraphin-François), 2% classe, c'asse 1923, recrutement 
de Quimper, mile 1051; %4 ans de services, 9 campagnes. 

Guillani ‘Joseph), Caporai, classe 1934, recrutement d’Ajaccio, mile 
2111; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Hinot {Francois-Marie-Joseph}, 1re classe, classe 1994, recrutement de 
Rennes, ne 3719; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Laffont ‘Georges), adjudant, classe 1931, recrutement de Foix, mile 
710 : 20 ans de services, 8 campagnes. 

Le leun :Germain-Marie), adjudant, c'asse 1933, 
Brest, mie 1979; 20 ans de servive:, 7 campagnes, 

Leseigle (Amédé-Jacques), adjudan!, classe 1924, recrutement de 
Cherbourg, enle 806; 27 ans de servives, 1 campagne, 

L'Hezgoualch (Pierre-Marie), adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Brest, mie 3511; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Luvas (\ndré-Emile)}, sergent-chef, classe 198, recrutement de 
Lille, mile 3809; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Lusiani (Benoit), sergent, classe 1931, recrutement d’Ajaccio, mle 
1ii2; 2l ans de services, 8 campagnes. 

Maestracci {4ean-Vitus-Philippe), adjudant, classe 1930, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 662; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Many (Lucien), sergent, classe 1930, recrutement de Perpignan, 
mle L. M. 516; 22 ans de services, 7 campagnes. 


recrutement de 


recrutement de Laval, 


recrutement de 


Mention (Michel), 1re elasse, classe 1931, recrutement de Lille, 
mle 6; 22 ans de services, 12 campagnes. 


Oswa:d (Ernest), fre classe, classe 1926, recrutement de Strasbourg, 
me 1693; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Pedel (Renc-Louis-François), sergent-chef, classe 1935, recrutement 
de khres!, mle 313; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Pelissier (André-Alphonse-Pierre), {re classe, classe 1929, recrute- 
ment de Nancy, mile L. M. 685 bis: 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. e 

Pereney Ferdinand), adjudant, classe 1922, recrutement d’Ajaccio, 
mie 516; 22 ans de services, 10 campagnes, 

Ponlot (Albert-Georges-Louis), sergent, classe 197, recrutement 
d'Oran, m'e L. M. 519; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Pozzio (Maurice-Albert), sergent-chef, ciasse 19%, recrutement de 
bordeaux, mle 68; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Renouard ‘Roger, caporal, casse 1930, recrulement de Nancy, 
mie X; 23 ans de services, 15 campagnes, 

Rideller (Auguste), tre classe, classe 1926, recrutement de Brest, 
m'e 3701; % ans de services, 3 campagnes. 

Risterrueci {Charles Marie), adjudant, classe 1931, recrutement 
d'Ajaccio, mile 119%; 16 ans de services, 8 campagnes. 


Rozeaux {André-Georges-Camille), classe 19%, recrutement de Mou- 
lins, mile 1717; 24 ans de services, 10 campagnes. 
Salvini ‘Antoine Charles), adjudant-chef, classe 1927, recrutement 


d'Aja-cio, mle 961; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Servandier (PaulÆugènc-Jean), sergent-chel, classe 19%, recrute- 
ment de Toulon, mle 805; ?7 ans de services, 11 campagnes. 
Talani (Jean-Jarques), % c'asse, classe 1929, recrutement d’Ajaccio, 
mie 1%; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Thomas ‘Jean Lucien), caporal, classe 192%, recrutement de Metz, 
mie 1:37; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Vandenheuvet (Adolphe-Pierre), sergen'-chef, classe 192%, recrule- 
ment de Lille, mie 1197; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Versint ‘Benoit - Marie), sergent-chel, classe 1931, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 1047; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Vincensini (Jean), sergent-chet, classe 1932, recrutement d'Ajaccio, 
mile 137; 21 ans de services, J0 campagnes. 





AUTOCHTONES 


Amadou Cissé, % ciasse, classe 19%, recrutement du Soudan, 
mile 3989 ; 3% ans de services, 6 campagnes. 
Amadydemba, tre classe, classe 1931, recrulement de Madagascar, 
mile 17581; 20 ans d- services, 9 campagnes. 
Ancoudio Guindo, sergent, classe 193, recrutement du Soudan, 
m'e 2091; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Abega (Gérard), adjudant-chef, classe 1938, sentultenst du Came- 
roun, mie 2160; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Aboubakarine Addi dit Boubou, adjudant!-chef, classe 1930, recrule- 
ment du Soudan, mile 71%; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Adama Diarra, caporal-chef, classe 1933, recrutement du Soudan, 
mie 19%66; 19 ans de services, 13 campagnes. 
Ahamadou “Adiina, tre classe, c'assé 1927, recrutement du Soudan, 
mile 3573; 2% ans de services, 3 campagnes. 
Atiarma, {re classe, casse 1929, recrutement du Cameroun, mle 2; 
22 ans de services, 6 campagnes. 
Babao Bahana, fre classe, classe 1933, recrutement de -la Haute-Voila, 
mie 73205; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Badona Bagené, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haule- 
Volla, mile 32196; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Baga, sergent, classe 1933, recrulement de la Haule-Volla, mie 71561 ; 
19 ans de services, 44 campagnes. 
Baibouroum, {re classe, classe 1927, recrutement du Cameroun, 
mie M. 85; 21 ans de services, j campagnes. 
Bakoï Bassan, sergenut-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, mie 73206; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Banjo-Badjoula, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Tech, 
rule 3113; 19 ans ce services, 6 campagnes. 
Baore, sergent, classe 1933, recrutement de la Iaute-Volta, mle 3363; 
19 ans de services, 9 campagnes. 
Baoui Nibié, capora!, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mie 71825; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Baoui Nissao, adjudant, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 7183%; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Bassama Bakorba, 1re classe, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, mle 35207; 19 ans de services, % campagnes. 
Bati Yaro, caporal, classe 1933, recrulement de la Haute-Volta, 
mile 71831; 1ÿ ans de services, 8 campagnes. 
Batio Nagalo, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Voila, 
mle 75211; 19 ans Jde services, 10 campagnes. 
Be Kam, adjudant-chef, classe 1927, recrutement de la Haute-Vola, 
mie 395%; 2% ans de services, 12 campagnes. 
Bobodo Ouédraogo, sergenl-chet, classe 1933, recrutement de la 
Haute-Volta, mile 3281; 19 ans de services, 9 compet. 
Boivende, sergent-chef, ‘classe 1933, recrutement de la Haute-Volla, 
mie 3312; 19 ans de services, 12 campagnes. 
Bolornanga, _séiuéent, classe 1927, recrulement de Madagascar, 
mile 7691; 2% ans de services, 3 campagnes. 
Bolæmena, {re classe, classe 1927, récrutement de Madagascar, 
mile 4656; 25 ans de services, 7 campagnes. 
Dahy, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 4667; 
25 ans de services, 11 campagnes. 
Daro Toé, capora!-chef, classe 1933, nn er de la Haute-Voita, 
mile 3437; 19 ans de services, 10 campagne 
Dera (Philippe), 1re classe, classe 128, Pcrtisnent de Madagascar, 
mile 3862; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Diarra Kanlara, sergent, classe 1933, recrutement du Sénégal, 
mle 319%; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Diki Toé, sergent-chef, classe 1933, recrulement de la Häute-Volla, 
mile 3155; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Dikie Sors, caporal-che!, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 31%; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Dimyida, sergent, classe 1932, recrutement de la Maute-Volia, 
mic 76353; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Dogoli Dembék, 1 classe, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, eme 2690 ; 19 ans de services, 9 JR 
nr < sergent, classe 1933, recrutement de la Haute - Voila, 
7:8:1; 19 ans de services, 9 campagnes. 
bossl Sanou, {re classe, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mic 7186; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Gave - -Balla, adjudant, classe 41%3, recrutement du Sénégal, 
mie 31316; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Go Tragré, sergent-chef, classe 1929, recrutement de la Haute-Volla, 
m'e 53618; 23 ans de services, 9 campagnes. 
Goama Tapsoba, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, mie 67661; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Hahadi, 1" classe, classe 1933, recrutement de la Haute-Volla, 
mie 3343; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Houfate Karnbiré, ire ciasse, classe 1933, recrutement de la Haule- 
Voila, mile 75158; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Hyppolite Kelem, sergent, classe 193, recrutement de la Haule- 
Volta, Rape- 71681; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Ihsova, Poe classe 1928, recrutement de Madagascar, mle 40121; 
”“ ans de services, 6 ca 


mpagnes. 
lama, 2 classe, classe 1990, recrutement de adagascer, mle 14736] 
2 ans de services, 6 campagnes. 
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indrandra, caporal, classe 1927, recrulesnent de Madagascar, mie 
5231; 25 ans de services, 6 campagnes . 

Kabe Boni, caporal-chel, classe 1933, recrutement de la Haule-Volta, 
mie 76024; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Kakoubanga, 2 classe, classe 1933, recrutement du Tchad, m'e 
Tdoc/3160; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Kani Handé, serzeni-chef, classe 4923, recrulerment de la Haute- 
Volta, mle 7501; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Kaviti Ouédraoge, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Voita, mie 3305; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Kiem Thia, sergent-chef, classe 19%, recrutesment 
mie 761: 22 ans de servives, 2? -ampagnes. 

Kimdaogo Ouédraogo, adjudant, “lasse 1933, recrutement de la 
Hauté-Volta, mle 3322; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Kirimboli, fr c'asse, classe 1933, recrulement de la MHaute-Volta, 
mile 75571; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kobim Kanian, caporal, ciasse 19%, recrutement de la Hauie-Volta, 
vole 75558; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Koroliko Ouatlara, fre classe, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, mile 74910; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Kodoro Drabo, re classe, classe 1033, recrutement de Ja IJlaute- 
Volta, mle 355%; 19 ans de services, i0 campagnes. 

Konti Zerbo, fe classe, c'asse 1953, recrutement de la Ilaute- 
Volta, mle 3141; 19 ans de services, 11 campagnes, 

Koroni Soulama, 1e classe, classe 1923, recrulemént de la Haute- 
Voita, mle 74997; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Koudou Noaga, Savadozo, sergent, classe 1933, recrutement de la 
Haste-Volla, mle 3341; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Kouingoule Kobé, sergent-chef, c'asse 198, recru!'esment de la Haute- 
Volta, mle 46:04; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Kourgou, fr classe, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 74972; 19 ans de services, 9 campagnes. 

La Taraoré, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 71993; 19 ans de servi:es, 9 campagnes. 

Lagolo Gouwmbané, caporal, classe 1933, recrulerment de la Haule- 
Volta, mile 3438; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Lagouba Sarambé, canoral ciairon, classe 193%, recrutement de la 
Haute-Volla, mle 3182; 19 ans de sezvices, 9 campagnes. 

Lahikely, 2 classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 69%; 
#9 ans de services, 5 campagnes. 

Lakouda, fre classe, c'asse 193, recrutement de la Haute-Vol!a, 
mie 79619; 19 ans de se’vices, 10 campagnes. 

Lassana Ouatara, caporal-chef, classe 1993, recrutement de la Haute- 
Volta, mle 752%; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Lassane Dabo, {re classe, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, mle 718271: 19 ane de services, 12 campagnes, 

Lodi Zala, sergent-chel, classe 1933, recrutement de la Taute-Volta, 
mile 3507; 19 ans de sezvices, 9 campagnes. 

Ly Amadou Moustapha, adjudant, classe 1933, recrutement du Séné- 
gal, mic 3151; #9 ans de services, 7 campagnes. 

Mama Samaké, sergent, :lasse 1929, recrutement du 
mile 66934; 2% ans de services, 11 campagnes 


de Saïgon, 


Soudan, 


Marnadou Keita, 2° classe, classe 1921, recrutement du Sénégal, 
mile 191%); 2% ans de services, 11 campagnes. 
Mamadou Mariko, sergent, classe 1929 recrutement du Soudan, 


m'e 68865; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Mamouron Mariko, caporal-chef, classe 1931, recrutement du Soudan, 
mie 88129; 21 ans de servi’es, 7 campagnes. 

Mangassa Bandiougou, canoral, classe 1931, recrutement du Sénégal, 
unle 26717; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Ofanvia Dembélé, tre classe, classe 1953, recrutement du Soudan, 
mile 9368; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Jtrara, caporal, classe 4927, recrutement de Madagascar, mle 55%; 
2% ans de services, 3 campagnes. 

Mao Coulibalv, sergent-chef, classe 1993, recrutement de la Haute- 
Volta, mnle 75019; 19 ans de services, 8 campagnes, 

Masolahy, caporal-chef, elasse 1927, crulement de Madagascar, 
mile 4687; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Massidia, capcral, classe 41933, recrutement de la THaute-Volta, 
mie 3353; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Mendzana, fre classe, classe 1933, recrutement du Cameroun, 
mile 50%/M; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Meri Niambélé, caporal-chef, classe 1991, recrutement du Soudan, 
mie 88016; 21 ans de services, 8 campagnes. 


Mohamed Solé, caporal, classe 41927, recrutement du Soudan, 
mile 56908; 24 ans de services, 8 canpagnes. 

Molobaly Diakilé, caporal, classe 1929, recrutement du Soudan, 
male 66771; 23 ans de servkes, 12 campagnes. 

Moriba Tiera, adjudant, classe 1922, recrutement du Soudan, 


mile 94909; 20 ans de services, 11 rampagnes. 

Moussa Soré, sergent-chei, classe 1933, recrutement de 1a Haule- 
Volta, mile 3340; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Niema Samaké, sergent, classe 41929, recrutement du Soudan, 
mie 66776; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Ouake Ouarou, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 75133; 19 ans de services, 9 campagnes 

Ouepouli, 1 classe, classe 4933, recrutement de la Haute-Volta, 

mile 75849: 19 ans de services, 11 campagnes. 














Ouidiga Yango, sergent, classe 1933, recru'ement de la Haute Volta, 
mie 75224; 19 ans de services, 9 campagne, 

Ouihougou Samba, sergent-chef, classe 198, recrutement de ls 
Haute-Volla, mle 752238; 19 ans de se’vives, 10 Caiupaznes. 

Ousnane Sidibé, sergent-chef, classe 1929, recrutement du sénégal, 
mie 23043; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Pakoum Yéré, caporal-chef, classe 1933, recrulemen!t de la Haute 
Volta, mle 75013; 19 ans de servires, 9 campagnes, 

Perou Nébié, capora:-chel, classe 19933, recrutement de la 
Volta, mle 55210; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Poriga Tiéno, caporal, classe 19353, recrutement de Ja Taute-Volta, 
mle 75229; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Pouate Nouma, sergem, classe 1933, recrutement de la Taute-Vo'ta. 
mile 7al28: 19 ans de services, 9 campagnes, 
Rabende Sawadogo, caporal, classe 1933, recrutement de la Iau'e. 
Volta, mle 3311; 19 ans de se’vices, 8 carmpagnes. 
Rabernard, Caporal-chef, classe 1927, recrutement de 
mile 6168; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ra Bernard, aïjudant, classe 1927, recrulement de 
mie 8%; 24 ans de servires, 8 campagnes. 

Raboba, 2 clas<e, classe 19%, recrutement de Madagascar, ele 6597; 
2, ans de ce"vices, à cempagnes. 

Rabotovao, 1re ciasse, classe 1928, recrutement de Madagascar, mile 
852 ; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Rafahitra, 1r classe, classe 1929, recrutement de Madagascar, m6 
10521; 23 ans de éervires 7 campagnes. 

Rafilipo André), 1r classe, classe 1929, recrutement de Madagascar, 
mle 11664; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Rainikalady, Caporal, classe 1927, recrulement de Madagas-ar, mle 
7111; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Rakoto, sergent-chef, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
8081; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Rakoltoarisaona, jre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 6210; 2%5 ans de services, 7 campagnes. 

Rakotomanga, 1'e classe, c'ase 19%, recrutement de 
mle 7992; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Rakotonanahary, sergent-chef, classe 1953, recrutement de Madagas- 
car, mle 03%48; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Rakotozalv, fre classe, claëse 1927, recrutement de Madaga:car, mile 
6755; 2% ans de services, 12 campagnes. 

Ralahy, caporal, c'asse 1927 recrutement de Madagascar, mile 696); 
% ans de services, 8 campagnes. 

Ralaïlolana, 1re classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
69; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Ralema, caporal-chef, chasse 4927, recrutement de Madagascar, mle 
1663; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Ramampiadana, adjudant-chef, ciasse 1927, recrutement de Mada- 
gaecar, mle 529; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Ramampy, fr clasée, classe 1927, recrulement de Madagascar, mie 
6#3; 25 ans de services, 6 cammagnes. 

Ramasinaivola, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar 
mile 7002; 25 ans de services, 7 campagnes, 

Ramboa, fre cinese, classe 1927, recrutement de Madagascar, mie 
6303: ?5 ans Je services, 9 campagnes. 

Ramena ‘Paul}, sergent, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 6500; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Ramiandrisoa, sergent-chef, classe 1927, recrutement de Mad:gascar, 
mile 6870; 25 ane de services, 4 campagnes. 

Ramora, tre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
737%; 25 ans de services, 7 campagreà. 

Ranaivo, dre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
6688; 5 ans de services, $ campagnes. 

Ranaivo ‘Josephi, sergent-chef, classe 1929, recrutement de Mada- 
gascar, mle 10565; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Ranaivoson, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
8111; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Randrismamehy Dio, sergent-chef, classe 1927, recrutement de 
Madagascar, mile 6510; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Raogo ‘Saonxdogo!, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la 
Haute-Volla, mile 75312; 19 ans de servirez, 8 campagnes. 

Rapaoly, = classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 
7678; 25 ans de services, 5 Campagnes. 

Rapetera, caporal-chef, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
6135; %5 ans de services, 3 campagnes. 

Ratsimanovana, adjudant-enef, classe 41927, recrutement de Mada- 
gascar, mle #19; 25 ans de «ervices, 6 campagnes. 

Ravokatra, caparal, classe 1937, recrutement de Madagascar, mle 
T4; 25 ans de services, 5 campagnes. P 

Razefimamonjy, tre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 8115; 5 ans de services, 10 campagnes. 

Razafimpanjato, sergent, classe 1930, recrutement de Madagascar, 
mile 14353; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Razanaka, fre classe, classe 14927, recrutement de Madagascar, mle 
6532; 25 ans de éervices, 5 campagnes. 

Rehandatsy, sergent, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
5731; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Retoina, 1 classe, classe 1927 recrutement de Madagascar, mle 
5160; 25 ans de services, 8 campagnes, 
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Rungui, sergent, classe 1933, recrutem nt du Tchad, mle Tboc/3153; 
19 ans de services, 8 campagnes, 

Roger !30W) sergent, classe 193%, recrutement de la Haute-Volia, 
mle 2081; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Rombaka, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 
45:11: 25 ans de services, 5 carnpagnes. 

Sabourou, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Vélia, m'e 
55513, 19 ans de serre, 8 campagnes. 

£aga ‘Savadogo}, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, mile 3295; 19 ans de services, 11 campagnes. 

£a dou (Yoda), sergent, classe 193%, recrutement de la Hauté-Volta, 
mle 71°01; 19 ans de services, S campagnes. 

Sak vu, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute Vulta, mle 3328 
19 ans de services, 9 campagnes, 

Samba Abd vuramane, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, me 2201; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Samba Goum Barka, sergent, casse 1927, recrctement du Soudan, 
mile 2633; 25 ans de services, 5 campagnes 

Sami Palma, caporal-chef, classé 1933, recrutement de ja Haute- 
Volta, mile 35115; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Sedian Taraoré, camoral, casse 1931, recrutement du Soudan, mie 
8079; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Sekou Keita, sergent-*ne', ciasse 1933, recrulement du Soudan, 
mile 2370; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Sekonu Samak, sergent, casse 193, recrutement du Soudan, 
mie 93000; 20 ans de servicés, 7 campagnes. 

£Sekou Samboura, fre casse, classe 1930, recrulement du Soudan, 
nie 79081; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Si Coulibaiy, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
ile 54911; 19 ans de services, 9 campagnrs. 

Sinidi, capora'-che’, classe 1993, recrutement de Ja Ilaute-Volta, 
m'e 3311; 19 ans de ser\iices, 9 campagnes. 

Sibri Kaboré, adj idant-chef, classe 1933, recrutement de la Haule- 
Volta, mile 35227; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Sibiri Kourango, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la IHaute- 
Volla, mle 75219; 19 ans de services, 8 cimpagnes. 

Samba Diakité, capora, classe 1932, recrutement du Soudan, 
m'e 91221; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Sidi Diara, sergent-chef, casse 19%, recrutement du Soudan, 
mile 58215; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Sidi Mohamed Ahmadou, fre classe, c'asse 1927, recrulement du 
Soudan, mie 3681; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Sidihe, sergent, classe 1953, recrutement de ;a Haute-Voita, mle 755%; 
19 ans de services, 9 campagnes. : 
£'diki Koné, fre classe, classe 1991, recrutement du Soudan, mie 
92217: 20 ans de services 7 campagnes. 

Sinali Koné, sergent, classe 1933, recrutement du Soudan, mle 3110; 
19 ans de services, 10 campagnes. 

Sine Sangaré, re ciasse, classe 1930, recrutement du Soudan, 
m'e 77011; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Soin Zan, sergent, classe 193%, recrutement de la Ilaute-Volta, 
me 311%; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Sory Bakayok», sergent-chef, ciasse 192%, recrutement du Soudan, 
m'e 66905; 2} ans de services, 13 campagnes. 

Souro Millogo, caporal, classe 1923, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 71889; 19 uns de services, 9 campagnes, 

Taly, 2% ciasse, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 5555; 
25 ans de services, 7 campagnes, 

Tana, re ciasse, classe 1929, recrutement de Ja Côte d':voire, 
m'e 13113; 23 ans de services, S campagnes. 

Tanambiby, sergent, claste 1927, recrutement de. Madagascar, 
me 2305; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Tanga, sergent-che!, classe 1931, recrutement du T:had, mle TDaa 
2601; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Taray, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 5294; 
2 ans de services, 6 campagnes. 

Tene Coulibaly, sergent-chef, classe 1931, recrutement du Soudan, 
m'e S*X3; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Tie:koura Kkanté, sergent-ehe’, classe 192%, recrutement du Soudan, 
nie 57100; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Tiecoura, 1re classe, classe 192, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 
me 31822; 2: ans de services, 7 campagnes. 

Tiedie Koné, se rge nt, classe 1933, recrutement du Soudan, mle 2192; 
19 ans de services, $ campagnes. 

Tiemakan Mariko, capora!l, classe 1927, recrutement du Soudan, 
mie 189%); 25 ans de services, 12 campagnes. 

Tiemoko Cou:ibaly, caporal, classe 1932, recrutement du Soudan, 
mme 95114; 19 ans de services, 9 campagnes, 

Tiemoko Keita, 2e classe, classe 1929, recrulement du Soudan; 
mie 65; 2} ans de servi-es, 11 campagnes. 

Tiemok) Sangaré, sergent-che’, classe 1933, recrutement du Soudan, 
mle 218; 19 ans de servi’es, 9 campagnes. 

Tifing Coulibaly, adjudant, classe 4930, recrutement du Soudan, 
mie 57262; 22 ar 15 de services, 10 campagnes. 

Touba Konaté, caporal, ciasse 1931, recrutement du Soudan, 
mile 6819; °1 ans de services, 19 campagnes. 

Toukpa. caporal, classe 19%, recrutement de Ja Côte-d'Ivoire, 
mie 58165; 21 ans de services, 13 campagnes. 





Toumane Diakité, sergent-chef, classe 1930, recrutement, du Soudan, 
mle 71553; 22 ans de services, 12 campagnes. 

Toumane Diallo sergent, classe 41930, recrulement du Soudan, 
mile 71355:; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Wetta Diarra, sergent-chef, classe 1922, recrutement du Soudan, 

mie 1857; 19 ans de sérvices, 4 campagnes. 

Yoro Sidibé, sergent, classe 1929, recrulement du ner vd m'e C6:%6; 
23 ans de services, 9 campagnes. 

Ylie Konaré, sergentl-chef, classe 1922, recrutement du Soudan, 
mle 92113; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Zanga Bengali, sergent-hel, ciasse 1952, recrutement du Soudan, 
m'e 91025; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Zegue Konaté, caporal, classe 1932, recrutement du Soudan, mile 
93669; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Zomo-Zalagoi, re classe, classe 1933, recrutement du Tchad, mle 
TDoc 3105; 19 ans de services, 6 campagnes. 


Artillerie. 


Brunetaud (Henri), ad}judlant, classe 1930, recrutement d'Agen, mile 
125; 24 ans de services, 16 campagnes. 

Camus (Fernand!, maréchal des logis, classe 1926, recrutement da 
Rouen-Sud, mle 1668; 26 ans de servires, 9 campagnes. 

Deshayes (Rent-Raphaël), maréchal des logis, classe 1931, recrute. 
ment de Châ:ons-sur-Marne, mle 923; 20 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Dupont (Louis), brigadier-chef, classe 1929, recrutement de Lille, 
mile 1616; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Graille (Pascal-Lucien), hrigadiez-rhef, classe 1992, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 276 L. M.; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Grimal (Lucien-Marcel}, 1re classe, classe 1991, recrutement de 
Tours, mle 909; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Gebelin (Fernand Léopold), adjudant, classe 1927, recrutement de 
Nimes, mle 1979; 25 ans de services, 1 “ampagne. 

Guignes (Louis-Marius-Alexandre}, brigadier-chef, classe 1934, recru- 
tement de Privas, mle 1975; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Jaffrennou (Pierre-Louis), maréchal des Icgis, classe 1930, recrute- 

ment de Brest, mle 4896; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Marteel (Armand-Constant), brigadier-chef, classe 1932, recrutement 
de Dunkerque, mile 197; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Meusnier (Louis-Moïse-Roger), maréchal des logis chef, classe 1921, 
recrutement de Tours, mie 1195; 19 ans de services, 10 cam- 
pagnes. ” 

Nicot (Georges-Jean-Miche')}, % classe, classe 1926, recrutement de 
Lorient, m'e 2411; % ans de services, 9 campagnes. 

Paget-Blanc (Henri), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de Saint- 
Quentin, m'e 2308; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Pinot (Henri), maréchal des logis chef, classe 1922, recrutement de 
Nice, mle L. M. 811; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Ribreau (Achille-Marcel}), 1re classe, classe 1928, recrutement de Poi- 
tiers, mle 1131; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Samson (Gabriel- -Pierre-Joseph-Marie), fer canonnier trompette, 
classe 1925, recrutement de Lorient-Vannes, mle 1018; 27 ans de 
services, 12 campagnes. 

Sanguin (Jean-Bertrand}), adjudant, classe 1927, recrutement de Mar- 
seille, mle 2233; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Sautot (Marce!-Auguste\, maréchal des Jlcgis, classe 1931, recrute- 
ment de Chaumont, mle 1018; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Susini (Dominique), maréchal des logis chef, classe 1932, recrute- 
ment de Marseille, mle 1353 L. M.; 20 ans Ce services, 9 cam- 
pagnes. 

AUTOCHTONES 


Bamanantie Coulibaly, {7 canonnier, classe 1922, recrutement du 
Soudan, mile 99379; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Berivolra, brigadier, classe 1991, recrutement Ce Madagascar, mile 
8083 ; 2 ans de services, 7 Campagnes. 

Diallo sidy, maréchal des logis chef, classe 1992, recrutement du 
Sénégal, mle 31270; 20 ans de services, 44 campagnes. 

Diassigui Folana, adjudant, classe 1932! recrutement du Soudan, 
mle 92950; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Djiba Golo Koné, brigadier-chef, classe 1932, recrutement du Sou 
dan, mile 920931; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Doubakoro Konaté, 2 canonnier, classe 1930, recrutement du Sou 
dan, mle 7:613; 22 ans de services; 13 campagnes. 

Fosarotse, 1 canonnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 8188; 2: ans de services, ‘4 campagnes. 

Latasy, 2° canonnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
7265; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Mokindou (Alphonse), maréchal des logis, classe 1933, recrutement 
du Moyen-Congo, mile G. B. 445: 19 ans de services, ÿ campagnes. 

N'Demba Tiolisy, brigadier-chef, classe 1932, recrutement du Sénégal, 
mile 30060; 20 ans de services, 10 campagnes. 

N'Gom Daouda, 2° canonnier, classe 1932, recrutement du Sénégal, 
mile 31253; 20 an: de services, 10 campagnes, 

Rainimavo, brigadier, classe 1927, recrutement 2 Madagascar, mle 


71; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Fakotonjanahary, adjudant-che!, classe 1927, recrutement de Mada- 
gascar, mle 6:19, 25 aus de services, 8 campagnes. 
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fe canonnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 7041; 25 ans de services, 10 campagnes. 


Randalana (Bernard), l# canonnier, classe 1927, recrutement de 
Madagascar, mle 7914; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Randriambao, maréchal des logis, classe 19%, recrutement de Mada- 
gascar, mile 846; 16 ans de services, 109 campagnes. 

Ratavilahy, 4e canwnnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
me 8007; 25 ans de services, : campagnes. 

Ratavy, > canounier, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
7121; 25 ans de servi’es, 8 Campagnes. 

Redingo, brigadier, “iasse 1927, recrutement de Madagascar, mle 52%; 
95 ans de service:, 10 campagnes. 

Sarr Mactar, fe canonnier, classe 1992, recrutement du Sénégal, 
mile 28%61; 20 ans de services, 7 campagnes. 


Transmissions. 
Rouchi (Aimé-Rémy\, serzent, classe 19%, recrutement de Montau- 
ban, mile 146; 20 ans de services, 10 campagnes. 


intendante. 


Castrique :Charies-Il“uri), sergent, classe 199%, recrutement de Mur- 
seille, mile L. M. 192; 24 ans de servic: >s, 1 Campagnes. 


AUTOCHTONES 


Montsa, sergent-chef, “lasse 1933, recrutement de Madagascar, mle 
20563; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Rabeliringa, serzenil‘hef, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 622; L., ans de <ervives, $ campagnes. 

Rabialahy, 2° classe, classe 1228, recrutement de Madagascar, mle 
8998; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Ratalata, 1% classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, rale 
6529; %5 ans de services, 4 campagnes. 

Razafindrabe, 4re classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 802; %5 ans de services, à cammpag'ies 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Didelot (Jules, sergent-chet, classe 1931, recrutement de Hanoï, mie 
82 R. T.; 18 ans de services, © campaznes. 

Ludwig (Robert), caporal-chef, classe 1935, recrutement d'Oran, mile 
L. M. 1157; 19 ans de servicés, 4 campagnes. 

Petit (André-Auguste-Marc), sergent, classe 190, recrutement de la 
Roche-sur-Yon, me 19%; 92 : ns de services, 7 campagnes. 


Service de santé 
AUTOCHTONES 


Rakotomanana, ser:ent, classe 1923, recrutement Je Madagascar; 
21 ans de services, 7 campagnes. 
Razalimanjato, sergent, classe 1927, recrulement de Madagascar, m'e 


7087; 25 ans de -criices, 3 campagnes, 


DEGAGES D TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


infanterie. 


Abacha Al, {re classe, classe 1929 ©, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 192; 22 aus de services, 10 campagnes. 

Abaiba Mohomened, sergent-chef, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 61; 23 ans de services, y campagnes. 

Abdelkader ben Abdel'ah, tre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mie KR. M. 113; 27 ans de services, 9 campagnes. 

Abdeïhakini Beknelifa, caporal, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 1547; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Abdellaoui Belkacem, sergent, classe 1921 C, recrulement de Cons- 
tantine, mle L. M. 1451; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Abdelli Abdelkader, fre classe, classe 1924 M, recrutement de 
Millana, mle R. M. 1181; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelli Mohammed, 2 classe, classe 193% G, recrutement de Constan- 
tine, mile R. M. 71; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Abdelli Moussa, caporal, classe 19% M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 145; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Abdouni Mohammed, sergent, classe 1925 M, recrutement d’Alger, 
mie R. M. 603; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Abbar Saïd, 2 classe, classe 1929 À, recrutement d'Alger, mile L. M. 
2%; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Abbès Ahmed ben Chérif, brigadier, classe 1926 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 20; 2% ans de services, 1 pr aq 

Abed Ahmed ben Mohamed, sergent-chef, classe 1926 A, recrutement 
d'Alger, mle R, M. 4418; 25 anzx de services, 1 campagne. 

Adda Arezki, 2 classe, classe 1929 À, recrutement d'Alger, rale L. M. 
170; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Adda Lama Yahia, caporai, classe 195, recrutement d'Oran, se 0678; 
235 ans de services, 4 campagnes. 

Adda Mohamed, 2 classe, classe 1921, recrulement d'Oran, m'e 209, 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Addaoui Mohamed, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 

mle R. M. 119; 24 ans de services, 8 campagnes, 





Alioui Mohamed ben Saïd, 
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| Adjer Anmed, sopesnl, ciasse 19 A, recrutement d'Algr, mie R. M. 
319; 25 ans de services, 2? campagnes. 

Agussol (Lätlian,) adjudant-chef, classe 192, recruiement de Mont- 
pellier, mle 1930; 23 ans de services, 1 carmmpagne. 

Abfir Larbi, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, mle L. M 
290; 24 ans de services, 2 cainpagnes. 

Ahmed ben Daoud, 2 ciasse, classe 1914 M, recrutement d'Alger, 
rule L. M. 2457; 21 ans de services, 9 € ampagne s. 

Alumed ben Lakdar, caporal, classe 19235 C, recrutement de Constan 
tine, mile L. M. 13; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Ahmed ould Abdelkader, > classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mle 0854; ?%6 ans de services, 11 campagnes. 

Ahmed ould Ali Boucheni, fre classe, classe 192, recrutement d'Oran, 
mile 0255%6; 25 ans de servites, 9 Campagnes. 

Ahmed-Yetilou Miloud, sergent, classe 19235 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2969; 17 ans de services, ! campagne. 

Ain Kouir Kaddour, 1r classe, classe 1921, recrutement 
mie 2%; 3 ans de services, 6 campagnes. 

Aïssa ben Messaoud, {re classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1102; 25 ans de services, 4 Campagnes. 

Aissani Salan, caporal, classe 1922 C, recrutement de 
m'e R. M. 1852, 2% ans de servives, 3 campagnes. 

Aissou Ramdane, sergent, classe 19230 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 10 : 20 ans de services, 6 campagnes. 

Aissoun Ahmed, fre classe, classe 191% A, recru'ement d'Alger, 
mile L. M. 956; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Ait Dib Lahlou, 2° classe, classe 1918 ©, recrulement de Constan- 
tine, mile L. M, 91; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ailemrar Mohamened ould Mohamed, ?e classe, classe 1923, recru- 
tement d'Oran, mle 2319; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Ailous Benchora, fre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 0602; 23 ans de services, 53 campagnes. 

Aknine Arab, caporal, classe 1924 A, recrutement d'Alger, mle R. M. 
293; 18 ans de services, 4 campagnes. 
laoui Abdelkader, re classe, classe 19%, recrutement 
ile 078; 2% ans de services, 4 campagnes. 

Ali ben Mostéfa, 2 classe, classe 1921 C, recrutement de Constan- 
tine, mie L. M. 128; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Alilat Ali Donser, {re classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
tmle 811: 27 ans de services, 5 campagnes. 

caporal, classe 196 A, recrutement 

>} ans de services, 1 campagne. 
3% classe, classe 1920 S, recrutement de 
Constantine, mle R. M. 2199; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Alliche Dijellou!, % classe, classe 1326 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 119; 2%4 ans de services, ? campagnes 

Alouache Ameur ben Saïd, caporal, classe 19% A, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 93; 18 uns de services, 5 campagnes. 

Allouache Mouhoub, sergent-chef, classe 1927 S, recrutement de 
Constantine, mle L. M, 25; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Allouche Armar, fre classe, classe 1926 C, recrutement de Constan- 
tine, mie L. M. f; 26 ans de services, 6 campagnes, 

Allouche Saïd ben Yahia, fre classe, classe 1959 A, recrutement 
d'Alger, mile R. M. 13%; 21 ans de servies, 5 cainpagnes. 

Amar ben Barkat, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, m'e O1; 
25 ans de services, 3 campagnes. 

Amar Bendjeloul, caporal, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 097; 
21 ans de services, 7 campagnes. 

Amar ben Kouider, 1" classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 1013; 26 ans de services, 1 campagne 

Amara ben Meriem, caporal, classe 1920, recrutement 
mle 1602; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Amiar Ali ben Salah, 1re classe, classe 1923, recrutement de Constan- 
tine, mle 6710; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Amichi Ahmed, sergent-chef, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 126; 17 an: de services, { campagne. 

Ammar Dijilali, caporal, classe 1922, recruement d'Oran, mie 51%4; 
2% ans de services, 10 campagnes. 

Amri Tayeb, 2% classe, classe 1929 G, recrutement de 
mie R. M. 104; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Aniba Benyahia, 2 classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 6966; 
23 ans de services, 6 campagnes. 
Aouad Baghdad Ould Khaled, caporal, classe 192, 
d'Oran, mile 1668 ; 27 ans de services, 8 campagnes. 
Aoufñ Missoum, 2° classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 1989; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Aouiche Youcef, 1re classe, classe 1899 C, recrutement de Constan- 
tine, mle L. M. 9: 25 ans dé ‘ervices, 7 campagnes. 

Araba Lakhdar, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 0479: 
20 ans de servires, 10 campegnes. 

Ariani Adda, sergent-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 053; 
24 ans de services, 3 campagnes, 

Arkimi Sacé,* sergent, casse 19235 G, recrutement de Constantine, 
mile L. M. 57, 26 ans de services, 2 campagnes. 

Aronssi Miloud, sergent-chef, classe 4929 S, recrutement de Constan- 
tine, mile L. M. 414; 26 ans de services, 5 campagnes. 

A5sas Dabou, fre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 039; 
25 ans de services, 11 campagnes. 

Assi Laredj Ould Kaddour, 2° classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 

mie 0463; 25 ans de services, 3 campagnes, 


d'Oran, 


Constantine, 
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Atailia Ahmed, caporal, c'asse 1930 G, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 38; 21 ans de services, 5 campagnes. 

A'mane ben Salah, tre classe, classe 1922 C, recrutement de Constan 
tine, me L. M. 502; 19 ans de services, 7 campagnes, 

Attab Mohamed ben Ali, 1r classe, classe 1930 M, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 38; 14 ans de services, 2 campagnes. 

Ayad Belkacem Ould Beghdad, sergent-major, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, raie 1916; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Ayad Ould Nair, fr classe, classe 1929, recrulement 
mie 02107; 26 ans de services, 7 campagnes, 

Ayad-Aissa Bou. henaf, sergent, elasse 1932 M, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 622; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Avon Slunane, re ciasse, classe 9927 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 58: 20 ans de services, 1 campagne. 

Azil Brahim, sergent, classe 19%6 G, recrutement de Constantine, 
mile L. M. 131; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Azzedine Ziane, caporal, classe 19% M, recrutement 
mile L. M. 215; 21 ans de services, 1 campagne 

Azzouz Mohamed, sergen:-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile L. M. 39; 10 ans de services, i campagnes. 

Bachir ben Amar, ? classe, ciasse 1918 A, re-rulement d'Alger, 
mie L. M. 42%; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Badrane Atlia, 2? classe, classe 1991 M, recrutement d'Alger, 
mle L, M. 666; 13 ans de services, 7 campagnes. 

Bagdi KadJour Habib, 2 classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 238; %3 ans de services, 6 campagnes, 

Baghdal Mohamed, sergent, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2257; 25 ans de servires, 9 campagnes, ‘ 

Bulaz Ahmed, caporal, classe 1922 M, recrutement d’Aïger-Miliana, 
mile L. M. 298; 21 ans de servicez, 12 campagnes. 

Bali Tahar, % classe, ciasse 1990 C, recrutement de Constantine, 
mile L. M. 9a7; 1h ans de services, 3 campagnes. 

Ba'lufin (Roger-Eugène-Emile), adjudant, classe 1921, re-rutemen: 
de Compiègne, mile 1295: 28 ans de servires, 3 campagnes. 

Burin (Louis-Arthur), adjudant-cnef, classe 1920, recrutement de 
Béthune, mle 2910; 23 ans de services, 2? campagnes. 

Barkat Djeridi, 2 clusse, classe 192%, recrutement de Cons'antine- 
Sud, mile 1041; 16 ans de service, 3 campagnes. 
Barkat Loucif pen Ahdelmalek, fre classe, classe 1928 A, recrute- 
ment d'Alger, mie L. M. 22%; 20 ans de services, 3 compagnes. 
Basbas Boualem ben Abdeikader, 2e classe, classe 1925 A, recrule- 
ment d'Alger, mle L. M. 315; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Bayhou Mohamed, sergent-chef, c'asse 1923 A, recrutement d’Aiger, 
mile L. M. 286; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Bayle ‘Anioine), caporal-“hef, classe 1922, recrutement de Rigne, 
mie 1213; 29 ans de services. 

Bayou Djilali ben Mohamed, {re riasse, classe 1923 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 291; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Bechane Abdallah, 2% casse, classe 1918 &, recrutement de Constan- 
tine, mle L. M. 119; 26 ans de services, 7 campagnes, 

Becker (Edouard-Juies-Alberi\, adjudant, classe 1893, recrutement 
de Versailies, mue 3161; 26 ons de services, & campagnes. 

Beddar Salah, tro classe, classe 1913 G, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 705; 18 ans de servires, 8 campagnes. 

Lenaz Mamumar ould Hadj, ? casse, classe 1916, recrutement d'Cran, 
mle 051; 16 ans de servires, 19 campagnes. 

Behlou! Mohammed, caporal, casse 1925, recrutement d’A'ger, 
mile R. M. 2602; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Bebr (Joseph), sergen'-chef, classe 1951, recrulement de 
mile 10%; 18 ans de services, 13 campagnes. 

LDekai Khaled, {re classe, ciasse 1925, recrutement d'Oran, m'e 5170; 
% ans de services, 8 campagnes. 

Lekhti Mohammed, sergen'-chef, classe 1912, recrutement d'Oran, 
rile 262,; 25 ans de servicez, 2 campagnes 

Eclabbes Benaïssa ould Bejkhir, Capôral, classe 1935, recrutement 
d'Oran, m'e 1653; 25 ans d2 services, 6 campagnes, 

Delabdi Aïssa, fre classe, classe 9122 À, recrutemen!: 
mie R .M. #73; 2 ans de services, 8 campagnes. 

Belabiod Ahmed, 2° ciasse, classe 1923 C, recrutement de Constan 
tine, imle L. M, 122: 25 ars de services, 4 campagnes. 

Zelaiche Ali, sergent-chef, clazse 1923 A, °recrulement d'Alger, 
mie R. M. 3972; 25 ans de services 3 campagnes. 

Be'aidi Mohammed Seghir, 1e classe, classe 1925 G, recru'ement de 
Constantine, mle L. M. 194; 15 ans de servicez, 3 campagnes. 

Be.aidouni Mokhtar, sergent, classe 1936, recrutement d'Oran, mile 68; 
11 ans de services, 4 campagnes. 

Belabbes Mohamed, 1r classe, classe 1926, 
mie 1115; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Delaka Abderrahmane ben Salah, % classe, classe 193% C, recrute- 
ment de Constantine, mle L. M. 129; 20 ans de services, 2 cam- 

pagne:. 

Bolalia Lazreg ould Belalia, 2 classe, classe 1924, recrdtement d'Oran, 
mile 371; 24 ans de services, Yÿ campagnes. 

Belarif Saïd, sergent, classe 1916 À, recrutement d’Alger, mle L. M 55; 
23 ans de services, 7 campagnes. 

Belazreg  Bassail, ro «lasse, classe 1926, 
mie 0610; %5 ans de services, 6 campagnes. 

Belbouri Abdelkader ou! Dijelloul, 2e classe, classe 1926, recrute- 
men: d Oran, mie Q3%5; 26 ans de services, 12 campagnes, 
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Paris. 


d'A'ger, 


recrutement d'Oran, 
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Beldjit Mohammed, sergent, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle L, M. 290; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Belfadel Mohamed, fr classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 81; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Be'gadhi Tayeb, caporal, classe 1926, recru‘ement d'Oran, mle 0950, 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Belgacem Kouider ould Yahia, caporal, classe 1923, recrulement 
d'Oran, mile 1111; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Belghali Benabloue, 1r classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0637; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Belgharbi Beghdad, fr classe, classe 1927, recrutement d'Oran 

“ mle 060; 2% ans de services, 8 campagnes. 
Belguendouz Mohamed, 2 classe, c'asse 1921, recrutement d'Oran 
mile 0554; 2 ans de services, 4 campagnes. 
Belhamdi Mohammed, caporal, classe 41924, 
mle 3787; 23 ans de services, 13 campagnes. 
Belhaouari Khélil, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0205; 
23 ans de services, 1 campagne. 

Belkaid Abdi Aïssa, fre casse, classe 1921 M, recrutement de Miliana, 
m'e L. M. 128; 21 ans de services, 1 campagne. 

Belkhir Mohamed Djilali, 1re classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mle 281$; 2h: ans de services, 10 campagnes. 

Belkhiri Mohand Tahar, 2° classe, classe 1915 S, recrutement de 
Constantine, mile L. M. S. 2812; 29 ons de services, 8 campagnes. 
Benchikhonm Amokrane, adjuaant, classe 1929 A, recrutement 

d'Alger, mle L. M. 48; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Bendikha Mohamed ould Benzerga, 1 classe, classe 1926, recrute- 
men! d'Oran, mle 0257; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Be:mehdi Mohamed, 1" classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 0990; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Belmehdi Abdelkader ben Lanbi, re classe, classe 19% M., recrute. 
ment d’Alger, mle R. M. 691 ; 22 ans de services, 10 campagnes. 
Benalouche Mohamed, 2% classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 0203; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Ben Amrame Ferhat, caporaï, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 6330; 23 ans de services, 5 compagnes. 

Ben Asuali Ahmed ould Berredja, 1re classe, classe 1935, recrutement 
d'Oran, mle 0972> 235 ans de services, 7 campagnes. 

Renazza Bounédiene ould Mamzard, caporal, classe 1923, recrute- 
ment d'Oran, im'e 083; ?7 ans de services, 6 campagnes. 

Benbiadh Said, sergent, classe 1931 M, recrutement d’Alger, m'e 
R. M. :9; 21 uns de services, 10 campagnes. 

Ben-Bouïjema Mohand, caporal, classe 19235 £, recrutement de Cons- 
tantine, mle L. M. 127; 22 ans de services, ! campagne. 

Benchaoui Rabah, 2e classe, classe 1923 C, recrutement de Constan- 
tine, mic R. M. 2072; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Bendjabs1 Saïd, tre classe, classe 1928 G, recrutement de Constan- 
line, mie R. M. 2095; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Eddine ouid Abdeïkader, 2° classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mile 0377; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Benfellouh Laid, 2e classe, casse 1925, recrutement d'Oran, mile 0251; 
25 ans de services, 8 campagnes. 

Benfia'a Lakhdar, caporal, classe 192% G, recrutement de Cons'an- 
line, mle 1891 MR. M.; 23 ans de services, 5 campagnes, 

Fenguellsz Kaddour, caporal, classe 192%, recrutement d'Oran, 
m'e 0183: 26 ans de service:, 4 camaegnes. 

Benguire-“he Ali, caporal, casse 1926, recrutement d'Oran, mie @&60; 
21 ans de services, 5 campagnes. ; 

Benhaddad Brahim, tre classe, classe 1907 S. recrutement de ons 
lantine, m'e 83 LM; 21 an; de servi’es, 11 Campagnes. 

Benhiba Benaïssa ould Larln, ©° classe, classe 19235, retrutement 
d'Oran mie 1:53; 26 ans de se-vices 4 campagnes. 

Benizii Ahmed, 2° classe, casse 1925 S, :ecrutement de Conslan. 
tine, mie 215 LM; 13 ans de services, G c:mpagnes. 

Benkhelifa Abdelkader, sergent, classe 1924 M, recrutement <c'Alger, 
mile R. M. 13; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Benkouider Toumi, vapofal, ciasse 1913 A, recrutement d’Ager, 
mle L. M, :16; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Benlalour Lyamine, sergent, classe 1920 S, récrutément de Constan- 
tine, mile 397 L. M.; 21 ans de services 3 campagnes. 

Ben Moussa Touali, 2 classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mle 0615; 26 ans de services, 12 campagnes. 

Bennaceur Laïd ould Kadäour, caporal, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mie 0314; 27 ans de servires, 8 campagnes. 
Bennini Ferhat ben Alssa, 4e classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle 81 L, M.; 26 ans de services, 8 campagnes. 
Benotmane Ouad ould Miloud, fre ciasse, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0227, 24 ans de services, 2 «ampagnes. 

Bennoukh Otmane, caporal, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2566, 25 ans de services, 6 campagnes, 

Benoît (Marcel), 1" classe, classe 1921, recritement de Nimes, 


recrutement d'Oran 


mle 1223; 23 ans de services, 12 campagnes. 

Ben Ouelha Mohammed, 4" c:asse, classe 1920 M, recrutement 
d'Alger, mle 1173 L. M.; 28 ans de servifes, 12 campagnes. 

Benrabah ben Ahmed, caparal, classe 1922 4, recrutement d’A'ger, 
mile L. M. 39%; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Ben Rebiai Benyahia, 2 classe, classe 119, rec:utement d'Oran, 
mie 9529; 25 ans de services, 6 cam agncs, 
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Hensahli Abdallan, 1r classe, classe 1922, 
mie 456, 25 ans de services, 4 campagnes. 
Ben Saïd Salah, 2e classe, classe 1921 G, recrutement de Constantine, 
mile 921 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Fensasi Mohamed, 1re classe, classe 1925 C, recrulement de Cons- 
tantine, mie 19-10; 25 ans de services, 7 campagnes. 
- Bensékhri Mohand, sergent, classe 1926 £, recrutement de Cons- 
tantine, mle 17% R. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 
Benslimane Abid ben Mohamed, sergent, classe 1927 S, recrutement 
de Constantine, mie 67 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
. Benyamina Benaltia, 1re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0247; 21 ans de services, { campagne. 
Bényoub Kaddour, caporal, classe 1920, 
mile 2816, 25 ans de services, 8 campagnes. 
Benzaama Benaouda ben Miloud, 4re classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0129; 23 ans de servicés, 9 campagnes. 
Benzelmat Siimane, 1" classe, classe 1926 A, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 242; 23 an: de services, 11 campagnes. 
Benzeroual Salah, 1re classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 120 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 
- Benziane Abdelkader, caporal, c'awe 1916, recrutement d'Oran, 
mile 61; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Berdji Kélifa, 2° classe, classe 198 M, recrutement de Miliana, 
mile R. M. 103; 15 ans de services, 2 campagnes. 
Beriki Lakdar, caporal, class? 1925 S, recrutement de Cons'antine, 
mie 330 L. M.; 23 ans de services, 8 campagnes. 
Berkane Habib, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, mie 0300; 
21 ans de services, 11 campagnes. 
Berkani Abdelkader ben Tahar, ?e classe, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, me R. M. 2810; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Berkani Touali, fre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 220, 24 ans de services, 2 campagnes. 
Berrached Belahouel Aek, 2e classe, ciasse 1923, recrutement d'Oran, 
mile 1272; %5 ans de services, S campagnes. 
Bessafñ Abdaliah ould Mohamed, 2 classe, classe 195, recrutement 
d'Oran, mile 0332; 25 ans de serzices, # campagnes. 
Bessabis Ali ben Abdelkader, caporal, ciasse 1926 M, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 820; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Bessaïdi Abdelkader, 1re classe, classe 192%: M, recrutement @’Alger, 
. mile R. M. 99; 25 ans de services, 4 campagne. 
Rettahar Djilah, caporal, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 01361; 
20 ans de services, 4 campagnes. 
‘ Betlahar Mohamed ou:d Ahmed, 4re classe, classe 4995, recrutement 
.… d'Oran, m'e 0320; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Betiam Mégrari, 2 classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
xole 598 L. M.; 2; ans de services, 4 campagnes. 
Bezzérouali Mohamed, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
. me 0618; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Bichébich Mokrane, 2e classe, “lasse 1928 S, recrutement de Cons- 
tantine, mile 96 L. M.; 16 ans de ser\i:es, 10 campagnes. 
Bigot (Paui-Guslave-Ernest), sergent-chef, classe 1934, 1ecrutement 
de Nancy, mile 213; 12 ans de servires, G campagnes. 
Biskri Smaiïl, 1re classe. classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
me 337 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes, 
Boddart (Mathias-Léonhard), adjudant, c'asse 1996, recrutement du 
Maroc, mie R..566; 20 ans de services, 14 campagnes. 
Bohan (Georges), sergent-chef, classe 1920, recrulement d'Ancenis, 
+. inle 1274, 28 ans du services, 3 campagnes. 
Bonnissant (Marie-Auguste-Joseph), sergent-chef, classe 1921, recru- 
. tement de Saint-Malo, mile 1910: 21 ans de services, 2 carapagnes. 
Bosudemäa Kara ben Ahmed, 2e classe, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mile 0318; 9 ans de services, 13 campagnes. 
Bouache Mohamed, sergent, classe 1922 M, resru‘ement d'Alger, 
. mle R. M 2656 25 ans de services, & campagnes. 
Bouadi Mokammed, sergent, classe 1925 M, recrutement d’Aiger, 
mie L. M. 146; 25 «ns de services, 3 campagnes. 
PBouskkaz Mekki, 2° classe, classe 1922 C, recrulement de Constan- 
.  tine, mie 136 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Bouakkaz Saïd, fre classe, c'asse 14917 S, recrutement de Conslan- 
tine, mle 16632 R. M.: 22 ans de services, 1 campagne. 
Salahould  Djilali, 2* classe, ciasse 1916, recrutement 
d'Oran, mle 531; 31 ans de services, 7 campagnes. 
Boualem ben Cheikh, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 0799; 24 ans de services, 4 campagnes. 
Bouali Ahmed, {re classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 621 À. M.; 23 ans dé services, 3 campagnes, 
Pouali Merzouk, 2° c'asse, classe 1927, recrutement d'Oran, n'!e 01680; 
2 ans de services, 12 campagnes. 
Bouchakour Kaddour, caporal, classe 4927, 
mile 01312; 22 ans de services, 1 campagne. 
Bouchenafa Abdelkader, fr classe, classe 1900, recrutement é'Oran, 
m'e 1001; 30 ans de services, 7 campagnes. : 
Bouchoucha Ahmed, sergent-chef; classe 1925 M, recrutemert d’Al- 
ger, mile L.M. 452; 22 ans de services, campagnes. 
uder Ameur ben Amar, > classe, classe 1991 A, recrutement! d'Al 
_&er, inle 166 R. M.; 29 ans de’ services, 3 campegnes. 
Boudersa Abdallah, 2 classe, classe 1924 G, recrutement de Cons 
laniine, mle 52 L. M.; 21 ans dé services, 1 campagne, 
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Boudersaya, caporal, classe 1925 A, recrulement d'Alger, imle L. M, 
71; 27 ans de éervices, 2 campagnes. 

Boudebza Hammou, capora:, Casse 1918 SG, recrutement de Constan- 
tine, mle 1097 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Boudia Mohamed, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran; mile 
1192; 25 ans de services, 3 rampagnes. 

Boudjemmali Mohammed; {re classe, classe 19931 A, recrutement 
d'Alger, mic L. M 311; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Goughachiche £Saxah, sergeut, classe 1920 C, recrutement de Cons 
tantine, mle 1356 L M.; 22 ans de serv ces, 3 campagne: 

Boughalem Mohamed, ceporal, classe 19.5 A, recrutement 4'Alger, 
mile L. M. 75; 22 ons de éervices, 1 campagne, 
Bougnerara Boudyemäa, ndjudant, casse 1%#23 G, recru'eiment de 
Constantine, mle 3736 R. M., 25 ans de services, 2? campagnes, 
Bouguerroudj Aouad, 2° casse, classe 1925, recrulement J'Oran, 
mle 1413; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Bougrine Dimitri, sergent-chef, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 2995; 19 ans de services, 13 campagnes, 

Bouguisi Amar, caporal, ciusse 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 267 L M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bouha Lakhdar, > classe, classe 1919, recrutement d'Oran, mle 0219; 
31 ans de services, 3 campagnes. 

Bouhali ben Abdelkader, ?* classe, classe 1928 C, recrutesnent de 
Constantine, m'2 €02 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Bouhen'a Miloud culd Brik, fre classe, clasee 1925, recrutement 
d'Oran, mle 457; 22 ans d services, 6 campagnes. 

Boutiame Rabah ben Amar, caporal, claese 1925 M, recrutement de 
Miliana, mle R M &5; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Boukhatem Mok'htar, 2e classe, classe 1921, recrutement d'Oran; 
m'e 3125; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Boukhecha Méjadi ould ben Yahija, sergent, classe 1923, re:rutement 
d'Oran, mle 0279; 28 ans de services, $ campagnes. 

Boukheloua Mohamed, ?e c'asse, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie (1068; 23 an. de services 5 campagnes, 
Boulagouas Mohammed, sergent, classe 1925 G, recruternent de 
Constantine, :lasse 1928 R. M ; 25 ane de services, 3 campagnes. 
PBoulazreg Amor, fre classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 660 L M.; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Boulbiar Hocine ben Mohamed, ?e classe, c'asse 1923 G, recrutement 
de Constantine, mle 277 L. M.; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Boulkaïfla Mahmoud, sergent-chef, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, m'e 33% L. M.; 23 ans de services, { campagne. 

Gouloudnine Khelfa, fre classe, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1513 R. M.; 25 ans de services, 3 campagne:. 

Boumezzough Mohamed oull Benouas, 2° classe, classe 1926, recru- 
tement d'Oran, mle 01115; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Dounif Ahmed, 1re classe, classe 192, recrutement d'Oran, mle 0472; 
20 ans de services, 6 campagnes. 

Bourdj 1 Hamru Saïd, caporal, classe 1926 S, recrutement de Cons 
tantine, mle 2119 R. M.; %5 ans de services, ! campagne. 

Bourouïssa M'Ilamed, sergent-chef, c'asse 1925 M, recrutement d'Al- 
ger, mle R. M. 35; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Bousian Ramdane, sergent-chef, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 1017; 23 ans de services. 6 campagnes. 

Bousekrane Abdelkader ben Habib, {re classe, classe 1922, recrute- 
ment d'Orsn, mle 012; 26 ans de Services, 6 campagnes. 

Doussemaha Messaoud, 2% classe, classe 1923 S, recrutement de 
Constantine, mile 132 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Boussis Messaoud, sergent, classe 192 €, recrutement de Constan- 
line, mle 31 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Boutaleb. Ali ouki Mahid tine, caporal, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mie 709; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Boutaleb Salah, fre classe, classe 19235 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 422 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Bouli Ammar, 2 classe, classe 1920 C, recrutement de Constan!ine, 
mle 1296 L, M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Bouziane Brahim, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 07%; 
20 ans de <ervires, 12 campagnes, 

Bouziane Ghali, sergen!' chef, classe 41927, recrutement 
mle 0106; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Bouziane Mohammed, fre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, 
mile 34 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Bouzid ben Brahim, 2 classe, classe 1921 C, recrutement de Cons'an- 
tine, mle 340 L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Bouzidi Belkacem, 1re classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 311; 24 ans de services, # campagnes, 

Bouzidi Yahia ben Mohammed, tre classe, classe 1921 À, recrutement 
d'Alger, mile 1157 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Bouzitouna Seghir ben Messaoud, 2 classe, classe 1925 S, recrute- 
ment de Constantine, mile 51 L. M.;°25 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Brahim Atmane, % classe, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 2413 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes, 

Brazi Mohamrmmed, adjudant, ciasse 1930 À, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 183; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Brignol (Auguste-Elie), adjudant, classe 1921, recrulement de Mar- 
seille-Digne, mle 900; 15 ans de services, 1 campagne. 

Brihmat Mohammed, caporal, ciasse 1921 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 966; 26 ans de services, 5 campagnes, 
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Brinis Brahim, 2? classe, classe 1924 G, recrutement de Constaniine, 
mie 360 R, M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Durgrud  {Camille-Alphonse- Adolphe), adjudant-chef, classe 1991, 
rec ruement de la Roche-sur-\on, mle 1968; 18 ans de services, 
71 campag 

None” Chartes-Marius-Antüine}, adjudant. classe 1901, recrute- 
ment de Marsellie, mile 1762; 31 ans de services, 5 campagnes. 

Chabot Oc.ave- Michel Léon), sergent-chef, classe 1921, recru'ement 
de Foulenay, mle 572; 19 ans de services. 

Chaibra:son Mohamed, sergent, classe 1919, recrutement d'Oran. 
mile 0929; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Chaoui Saad ben Rabah, % classe, classe 1924 S, recrutement de 
Constantine, mle 266 R. M.; 23 ans de services, 3 Le re 

Charouf Ramkane ben Ali, ze € classe, classe 1920 S S, recrutement de 
Cons'antine, mle 590 L. M.; 2? ans de services, 8 campagnes. 

Cnebli Messaoud, ? classe, classe 1924 5, recrutement de Constan- 
tine, mle 2900 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Cneflar Tadj ould Mohammed, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 3150; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Cheharni Saïd, fre c'asse, classe 1931 À, recrutement d'Alger, mle 
L. M. üh; % ans de 2ervices, 6 campagnes. 

Cheikn Naïmi, tre classe, classe 1901 C, recrutement de Constantine, 
mie 189 L. M.; 21 ans de services, 18 campagnes. 

Chereiet Ahmed, 2? classe 1904 C, recrutement de Constan- 
tin’, me 9 L. M.; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Chergui Mohamed, sergent-chef, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mile 5129; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Cherifi Abdelkader, 1re classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. $8; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Cherigie (Jules-Henri-Joseph), sergent-chef, classe 1923; recrutement 
de Lille, mle 1690; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Cherigi Akii, caporal,-classe 1930 S, recrulément de Constantine, 
mile 2%6 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Che'ouane Djedid, caporal, classe 19%5, recrutement d'Oran, mle 0224; 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Cheltouh Brahim, > classe, clasce 1920 M, recrutement de Miliana, 
mie R. M. 466; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Cheurfa Mohamed, sergent, classe 19%5 S, recrutement de Constan- 
lune, mie 1627 R. M.: 23 ans de services, 10 campagnes. 

Chibani Mohamed ould Djilaii, 2e classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 01080; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Chikni DBouz'd ould Mohamed, 1re classe, classe 1924, recrutement 
d'Oran, mle 509; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Chikou Ahmed, re classe, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
Imle #9 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Choual: Mos!efa, % classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 
01677; 20 ans de 5 campagnes, 

Chouiter El Habib ouid Mohammed, 1re classe, classe 1929, recrute- 
ment d'Oran, mle 309; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Chouiler Amram, 2% classe, classe 1922 M, recrutement de Miiana 
mile L. M. 112; 19 ans de services, 2? campagnes, 

Clauze, (Aimé-Jules), sergent-chef, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mie 2121; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Coët (Joseph), caporatchef, ciasse 1925, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 7%, 2% ans de services, 1 campagne. 

Conan ({Louis-Thomas)}, caporal-chef, ciasse 1929, recrutement de 
Quimper, mle 1976; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Consan. (Paul-Henri), sergen!-chef, classe 1920, recrutement de Mar- 
seille, mie 1508; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Cottoni ;Frédéric), maréchal des logis, classe 1919, recrutement du 
Maruc, mle R. 72; 29 ans de services, 7 campagnes, 

Dadache Messaoud, sergent. classe 1921 S, recrutement de Constan- 
line, mle 3923 R. M.; 2 ans de services, 4 campagnes. 

Dadou Ahmed, 1r classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, mile 
R, M. 53558; 25 ans de services, # campagnes. 

Daho Bekkedda, caporal, classe 1929, recratement d'Oran, mile 2148; 
3 ans de services, 8 campagnes. 

Dahou Mohamed, caporal, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mie J%a1 L. M.; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Daoudi Biualem, 2 classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 034; 
25 ans de services, € campagnes. 

Daoudi ben Kouide: Messaoud, 1" ciasse, classe 1920 M, recrutement 
d'A'ger, mle 3838 L. M.; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Darou' Mohammed, adjudant, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2005 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Davène (Maurice-Henri}, adjudant, classe 1911, recrutement de la 
Seine 6 bureau), mile 116; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Debab Lakehal ben Abelkader, caporal, classe 1924 M, recrutement 
de Miliana, mle L. 2; 2% ans de services, & campagnes. 

Degag Guellii, capo “ classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0515; 
22 an; de :ervices, 10 campagnes. 

Dehimi Tissa, 1 classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mle 
L, M. 542; 2% ans de services, 19 campagnes. 

Dekhli krémissi, se sers nt, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mile 100 L. M.; 25 ans de services, 5 ere 

Dekmons LE: $ 4 re classe, classe 190 € , recrutement de Cons- 
tantine, mle 132 L. M.; 19 ans de services, 8 campagnes, 
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beélapierre (Fdgard-Henri), adjudant-chef, classe 1920, recruieme: 
de Montargis, me 86%; 3 ans de services, & campagne. 

Dellaa Ali ould Abdelkader, capora!l, classe 19%6, recrutement d'Oran, 
mie 014%; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Delo!fre (François-Augustin}, fre ciasse, classe 1923, recrulemeit 
d'Arras, mle 5360; 27 ans de services. 

Demouche El Hocine, 1re classe, classe 1920 G, recrutement de Con:- 
tantine, mie 834 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Deperrois (Pierre-Louis£éon), adjudant-chef, ciasse 1920, recrute- 
ment de Rouen-Nord, mile 1138: 28 ans de services, 3 campagnes. 

Derbai Saïd, 2 xp classe 192% C, recrutemrent de Constantine, 
mie 195 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes, 

Derbali Kaddour, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, mile 
01098 : 21 ans de services, 3 campagnes. 

Derouiche Elhabib, tre classe, classe 41924, recrutement d'Oran, 
mile 3337; 25 ans de services, $ campagnes. 
Desvérité (Arthur-Célestin), adjudan'-chef. classe 1918, recrutement 
d'Abbeville, mle 1299; 28 ans de services, 2 campagnes. 
Dib Abdelkader, caporal, classe 1920 M, recrutement d'Alger, 
151 R. M.; % ans de services, 4 campagnes. 

Dif Ahmed, 1r classe, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mle 63 L, M.; 20 ans de services, 2 carnpagnes. 

Djatri Bouaza, ‘sergent, classe 1921 A, recrutement d'Alger, me 
L. M. 1213; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Djafri Lakdar, 2 classe, classe 1924 À, recrutement d'Alger, mie 
R. M. 263%: 25 ans de services, 4 campagnes. 

Djedid Abdesselam, 1" classe, ciasse 1920, 
mile 0582; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Djeflal Amara, 2 c'asse, classe 195% G, recrutement de Constantine, 
mie 764 R. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Djeflal Belgacem, 1r ciasse, classe 1932 G. recrutement de Cons'an- 
tine, mle 65 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Djeghali Mohammed, fre classe, classe 1918, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 6322 AÀ.; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Djekkioua Leuahal ould Mohamed, 1re classe, classe 1916, recrute- 
ment d'Oran, mle 03108; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Djelladi Mohamed, caporal, classe 1927 M, recrutemnet d'Alger, mie 
L. M. 20; 3% ans de services, 8 campagnes. 

Djellel Abdelkader, sergenl-chef, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0558, 26 ans de services, 9 campagnes. 

Djellouli Mohammed, 2 classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 15; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Djeziri Chérif, tre casse, classe 1900 C, recrutement de Constantine, 
mle 4228 N. L; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Djeziri Mohamed, caporal, classe 1927 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 399 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Djilali Abdelkader, 2 classe, classe 19%5, recrutement 
mile 0227; %5 ans de services, 6 campagnes. 

Djilali Abdelkader, Ar classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 0189; 28 ans de services, 11 campagnes. 

Djillaii ben Madri, re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0812; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Djouadi Ali, fre classe, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mle 110-10; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Djoudi Saïd, sergent-chef, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 4304 R. M.; %5 ans de services, 6 campagnes. 

Djourhi Mohamed, sergent, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3662 R. M.; 14 ans de services, 4 campagnes. 

Dorbani Salah, adjudant, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mile 63 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes 

Douarin (Fernand-René), sergent, classe 1934, recrutement de Tou- 
lon, mle 2501; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Doucène Moussa, 2° classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile 39 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Doudaie dit Daoudi Mouhoub, caporal, classe 192% M, recrutement 
d'Alger, mile R. M. 729; 25 ans de services, € campagnes. 

Doukhi Ammar, sergent-chef, classe 1922 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2903 L. M.; 2? ans de services, 2 campagnes. 

Drias Mohamed, sergent, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 666; 25 ans de services, 2 cam 

Drici Khiati, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 29%; 
2% ans de ‘services, 3 campagnes. 

Dries Amokrane, sergent-che, classe 1931 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 155 R. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Driss Mohammed, ? y classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
nie 01662; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Drissi Ahmed ould Larbi, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mle 08145; 22 ans de services, 7 campagnes 

Duperrier (Urbain), 2e classe, classe 41893, recrutement de Cosne, 
mile 470; 27 ans de services, 10 campagnes. 

Elalia Mohammed, ire classe classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mile R M. 216; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Elardja Méchaïddine, caporal, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mile 48%: 26 ans de services, 7 campagnes. 

Flfatmi Mohamed ould Djilali, caporal, classe 1901, recrutement 
d'Oran, mle 039: % ans de services, 143 campagnes, 

Elfeddi Mohamed owld Mohammed, 1re classe, classe 1926, recrule- 
ment d'Oran, mie 0278; 23 ans de services, ñ campagnes. 
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Heddi Saïd, caporal, classe 19% M, recrutement d'Alger, 
me L. M. 1433; 21 ans de services, 4 campagnes. 

E' Houari ouid Smaïn, caporal, ciasse 1917, recrutement d'Oran, 
mile 0875; 26 ans de services, 5 campagnes. 

El Mouflok eu:d Nuir, sergent, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 01%; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Embareck ben Méddah, {re classe, casse 1920, recrutement d'Oran, 
mile 04010; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Errahoui Brahim, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 0584, 
23 ans de services, 7 campagnes. 

Etienne {Marcel-Georges), adijudant-chef, classe 199, recrutement 
de Laon, mie 186; 28 ans de services, { campagne. 

Faivre (Paul-Emile-Delphin), 1re classe, c'asse 1920, recrutement do 
Vesoul, mle 1104; 28 ans de services, 15 campagnes. 

Fatmi M'Hamed, caporal, classe 1926, recrulement d'Oran, mle ©1%; 
95 ans de services, 5 campagnes. 

Feid Hocine, re classe, classe 1927 A, recrulement d'Alger, 
mile R. M. 2080; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Fekaouni El Hadj, sergent, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 250; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Ferahi Mohamed, 1r classe, c'asse 1924, recrutement d'Oran, 
mie 5138; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ferhati Abdelkader, caporal, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mile 1084 R. M.; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Ferchouli Saïd, sergent, classe 1920 S, recrulement de Constan'ine, 
mie 2350 R. M.; 25 ens de services, 6 campagnes. 

Fékir Adda ould Djelloul, 2 classe, classe 1916, recrutement d'Oran, 
mile 0364; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Ferradji Kouider, ?* ciasse, casse 1920 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2169. 25 ans de services, 7 campagnes. 

Fezza Lakhdar, {re classe, classe 1922 G, recrutement de Constantine, 
mile 208 1, M ; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Fleurier (Roger-André-Marcel), sergent-chef, clas:e 1993, recrute- 
ment de Bourges, mle 565; 13 ans de services, 1 campagne. 
leury (Maurice-Louis), adjudant, classe 1921, recrutement de Lille, 
mle 2810; 28 ans de services, 7 Campagnes. 

Flitti Abdelkader, sergent, classe 1926, rec:utement d'Oran, m'e 090; 
22 ans de services, 6 campagnes. 

Foudi Mohammed, 2° casse, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 0929; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Friouri Abderrahmunc, capôral-chef, classe 1996 G, recrutement de 
Constantine, mle 194 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. 
Gabsi Brahim, 2e classe. classe 192% G, recrutement de Consiantine, 

mle 2049 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Gana Adda, caporal-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, m'e 01950; 
2% ans de services, 5 campagnes. 

Canivaud (George:), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Mäcon-Auxonne, m'e 939; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Garah Ali, 2 classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
mle 22 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Ghalem Benaltia ould Ahmed, capora!, classe 192%, recrutement 
d'Oran, mie 6037; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Ghalem Mohamed, 2° classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mle 012; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Ghammit Hocine, sergent, classe 1995 C, recrutement de Constan- 
tine, mice 123 L. M.; 26 ans de services, ô campagnes. 

Ghanem Djilali, fre classe, ciasse 1918 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 470; 26 ans de services, 2? campagnes. 

Ghaouel Mohamed ould Abdel'ah, sergent, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mle 4066; 285 ans de services, $ campagnes. 

Ghazi Leulmi, 2° classe, classe 1921 C, recrutement de Conslaniine, 
mile 2126 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Chendour Mohamed, {re classe, classe 1927 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2009 R. M.; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Gherabi Dekoum, 2° classe, ciasse 1928 G, recrulement! de Conslan- 
tine, mle 2208 R. M.; 17 ons de services, 3 campagnes, 

Cheribi Abdelhamid, 2e classe, classe 1921 $, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1027 L. M.; 23 ans de services, 5 campagnes 

Ghezali Mohamed dit Abdelkader, 2 classe, c'asse 1926 M, recrute- 
ment d'Alger, mle L. M. 227; 24 ans de service:, 8 campagnes. 

Chezalia Tahar ven Ahmed, sergent, classe 1916 C, recrutement de 
Constantine, mle 1899 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Ghodbane Mahmoud ben Abda, ? classe, classe 1935 G, re-rutement 
de Constantine, mle 5270 R. M.; 20 ans de services, 3 cerpagnes. 

Ghoulam Hamida, sergent, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 61 L. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Giuliani (Antoine-Jean), sergent-chef, classe 1922, 
d'Ajaccio, mle 910; 28 ans de services, 8 campagnes. 

Gobin Raymond), caporal-chef, classe 1922, recrutement de Riom, 
mile 1143; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Goge {Joham), 2 «lasse, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 1555; 
46 ans de services, 44 campagnes. 

Gourmète Mouloud, sapora!, classe 14927 A, recrulement d'Alger, mle 
R. M. 24; 25 uns de services, & campagnes. 

Griflart (Joseph), adjudant-chet, classe 1921, recrutement de Lille, 
mie 6009; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Guebli Miloud, caporal, classe 1927 A, recrulement d'Alger, mle 
L. M 197; 15 ans de services, 2 campagnes, 
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Guellouz Tahar ben Ahmed, 2 classe, classe 1926 A, recrütemeld 
d'Alger, mile 4521 KR. M.: 2% ans de services, k Compagnes, 

Guemh Bouaza ould Mohamed, 1re classe, ciasse 19295, rec'utement 
d'Oran, mle (25; 24 ans de services, S campagnes, 

Guendouci Guendouz, re classe, casse 1918 M, recrute-ment de 
Miiana, mle R. M. 121159; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Guennoun Ahmed, {re classe, classe 1923 A, rec:ulement G Alger, 
mie L. M. 150; 1% ans de services, 3 campagnes. 

Guerdjoum Moktlar, 2e casse, classe 1912, recrutement d'r 
01175; 23 ans de services, 10 campagnes. 
Guerra Saad dit Saou, 2 ciasse, classe 1923 £, recrutement de 
tantine, mle 163 L. M.; 23 ans de services, & campagnes 
Guinot (Georges-Pierre), sergent-chef, classe 1926, recruternent 
Niort, mle 1377; 21 ans d2 éervices, 1 campagne. 
Guyollot ;Germain-Jules)\, adjudant-chef, classe 1922, recrutement 
d'Auxerre, me 653; 23 ans de services, 3 campagnes 

Haddad Abdelkader, fr classe, classe 1922, recrutement d'3ran, mile 
0°86; 21 ans de services, 6 campagnes, 

Haddar Mohammed, 2° classe, classe 1921, recrutement d'Dran, m'e 
3182; 25 ans de services, 10 campagnes, 

Hadj Chaib ben Mohamed, fre classe, classe 1928, 
d'Oran, mle 0586; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hadjaidji Slimane, fre classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 635 L. M.; 25 ans de services, & campagnes. 

Hadj-Benamane Amrane, fre classe, classe 192% A, rerutement 
d’Ager, mie R. M. 1546; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Hadj-Mohammed Moulai, sergent-chef, claése 1921, rerrutement 
d'Alger, m'e R. M. 552 M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Hadjoudj Bachir, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0621; 
17 ans de services, 8 campagnes, 

Ham Mohamed ben Djilali, {re ciasse, classe 1925 M, recrutement 
d'Alger, mile 151 L. M.; 27 ans de éervice:, 8 campagnes. 

Iamamdi Ali, fre classe, classe 1926 G, recrutement de Consiantine, 
mie 1:16 R. M.; %5 ans de services, 3 campagnes. 

Jami Rabah ben Ménad, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
m'e R. M. 4i8; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Hamidi Mohamed, sergent-chef, classe 192% M, recrutement d'Alger, 
mile 126 L, M.; {5 ans de services, 3 campagnes. 

Jlammadi Abdallah ouk Belkacem, 1re classe, classe 1925, recrute- 
ment d'Oran, mle 1522; 25 ans de servises, 4 campagnes, 

Hammar Ahmed ben Larbi, 2e classe, classe 1918, recrutement 
d'Oran, mle 01159: 20 ane de services, 11 campagnes. 

Jlammel (Maximilien), éaporal, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 205, 24 ans de services, 16 cainpagnes 

Hangartner (Karl-Johann), sergent, classe 1939, recrutement d'Oran, 
mile 1174; 20 ans de services, 15 campagnes. 

Hannani Monamed ten Mohamed, caporal, classe 1902 A, recru'c- 
ment d'Alger, mie 34 L. M.; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Haouachi Belgacem, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0148; 25 ans de services, 6 campaznes. 

Hacuche Labraoui, Caporal, classe 1930 M, recrutement d'Alger, m'e 
199 L. M.; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Harèche Mohammed, capora!, classe 1923, recrutement d'Oran, mile 
1%; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Tarizi Habib Benmedhi, caporal, classe 1905, recrutement d'Oran, 
mile 0111; 25 ans de services, 12 carnpagnes. 

Harradi Salah, 2e classe, c'asse 1913 G, recrutement de Conslan- 
line, mle 2050 R. M.; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Hassas Mohammed, fre classe, classe 191%, recrutement d'Oran, 
me 02114; 22 ans de services, 8 campagnes 

Hassini Ahmed, caporal, classe 1922 C, recrutement de Constan- 
tine, m.e 1522; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ilassouna Ajssa, ?e classe, classe 1918 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 129%; 26 ans de services, j campagnes. 

Hazil Ahmed, sergent-che!, classe 1923 A, recrutement d'Alger, mle 
115 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Bechaifia Abdelkader, 2e classe, classe 1929 M, recrutement d'Alger; 
mie L. M. 159; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Henniche Abdeikader, caporal, classe 1922 M, recru'ement d'Ager, 
mle 506 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Hessas Salah, sergent, classe 1931 S, recrutement de Constantine, 
mie 433 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Hézi Ali ould Meosiefa, fre classe, casse 1922, recrulernent d'Oran, 
mile 2171; 29 ans de services, 19 campagnes. 

Hidra Mohammed, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, mile 
0613; 20 anus de services, 11 campagnes. 

Iouri Rabah, sergent, classe 1935 C, recrutement de Conslan'ine, 
mie 453 L. M.; 25 ans de servires, 2 campagnes. 

Idir Ahmed, {re classe, classe 1924 4, recrutement d'Alger, mle R. M. 
2787; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Imekraz Mohamed, caporal, classe 1923, recrutement d'Alger, m!e 
L. M. 157; %5 ans de services, 8 campagnes. 

Jaureguy (Jean), adjudant, classe 1929, recrutement de Pau, m'e 
1879 B; 17 ans de services, 2 campagnes. 

Jacqueteile (André-Louis), sergent, classe 1924, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 575; 23 ans de services, 1 campagne. 

Kabil Ghariani, caporal, classe 1926 C, recrutement -ie Constantine, 
mile 3563 R. M.;, 23 ans de services, 4 campagnes. 
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Kacj Amar, sergent, classe 1924 4, recrulement d'Alger, mile R, M. 
708; % ans de services, 4 campagnes. 

kachmi Saëd ben Mohamed, 2 classe, classe 1929 M; recrutement 
d'Alger, mle 2511 R. M.; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Faddour Siimane, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 
1%; 2% ans de services, 4 campagnes. 

Eaddouri Bouamamm, 1e classe, classe 1925, recrutement d'Oran, m'e 
2161; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Kasmi Bouyacoub, 1” classe, classe 1924 M, recrutement de Miliana, 
mile R, M. 2966; 2% ans de services, 6 Campagnes. 

Hussaine Ali, tre classe, classe 1918 M, recrutement de Miliana, mle 
R. M. 2010; %6 ans de services, 8 campagnes. 

Kati Almmed, 2 classe, classe 1920 S, recrutement de Constantine, 
mle 623 L. M.; 3 ans de services, 4 campagnes. 

Kebaïli Ali ould Abdelkader, 2° classe, classe 1919, recrutement 
d'Oran, m'e 1968; 3% ans de services, 5 campagnes. 

Kédaimia Morcely cu'd Aldelkaler, fre classe, classe 1924, recrute- 
ment d'Oran, mle 3% ; 26 ans de services, 7 campagnes. ° 

KRelaïfi Ali, fre classe, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mle 38 
L, M.; 2% ans de services, 4 carnpagnes, 

Ke:lal Mohammed ould Atdallah, tr classe, classe 1922, recrutement 
J'Oran, mie 2125; 24 ans de services, 7 campagnes. 

kerroum Abdelkrim, tre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
029; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Khachaa Abdelkader, fre classe, ciasse 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0619; 26 ans Je services, 8 campagnes. 

Khaïdi Sadok, caporal, classe 12%, recrutement d'Oran, mle 41900; 
27 ans de services, 6 campagnes. 

khalfi Khalfa, sergent, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
m'e 51 L. M.; 4 ans de services, 6 campagnes. 

khellaoui Abdelkader, fre classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mie 914 L. M.; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Khélifi Moussa, caporal, classe 1923 M, recrutement d'Alger, mle 
%9 R. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

hheïl Abdelkader dit Hadj, 1re classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, m'e 2200; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Kheenamine Lalkkhe, caporal, classe 195% G, recrutement de Consian- 
tine, rale 512 R. M.; 3% ans de services, 1 campagne. 

Khemissi Harzallah, caporal, classe 1928 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 149 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Khemouchi Zidane, caporal, classe 1922 G, recrutement de Constan- 
line, smile 149 L. M.; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Khenchache Ahmed ben Djelloui,:1re classe, classe 1920, recrutement 
de Miliana, mle R. M. 9356; % ans de services, 6 campagnes. 

Kheris Benmoussa ould Benyarmina, fre classe, classe 1921, recrule- 
ment d'Oran, mile 32; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Kheroub Ahmed, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 0723; 
2} ans de services, 5 campagnes. 


Khirddine Ali, caporal, classe 195, recrutement de Constantine, 
mile 1:39 KR. M.; 2% ans de services, ? campagnes 

Khodja Ahmed, gr classe, classe 1990 A, recrutement d'Alger, 
mile 193 L M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Kihal Tayeb, ? classe, classe 1928 $S, recrutement de Constantine, 
mile 77 R. M; 24 ans de services, 3 campagnes. 

kissi Hourmediène, tr classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 2653; %5 an; de services, 6 campagnes. 


Kouadria Abdallah, sergent-chef, classe 19% G, recrutement de 
Constantine, mile 151 R. M ; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Koukhi Katir Cheickh, fre classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 

mle 0371; %5 ans de servites, 7 campagnes. 
Korrih M'Hamed, % classe, classe 1920, recrutement 
mie 067%; 97 ans de services, 3 campagnes. 
Kraroubi Abdelkader ould Mohamed, caporal, 
ment d'Oran, mle 24; 


d'Oran, 


classe 195, recrute- 

25 ans de services, 4 campagnes. 

Kriker Ali, fre classe, classe 197 C, recrutement de Constantine, 
mile 76 L. M.; % ans de services, 9 campagnes 

Kroumba Abdelkader, fre classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 692; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Labbaci Slimane, fre classe, classe 1930 A, recrutement d’Alger, 
mle L. M. 17%; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Liooyve (Armel-Maurice-Alexandre), adjudwnt-chef, classe 1920, recru- 
tement de Bergerac, mle 176: 28 ans de servnes, 1 crnpagne. 
La aci Lakhdar, tre classe, classe 19 C, recrutement de Constan- 

tine, mile 197 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Laïdi Kaïdour, caporal, classe 1924, recrutement d'Oran, mle 02%; 
21 ans de services, 3 campagnes. 
Lagarde (Jean), sergent, classe 19%, recrutement de la Seine (3° bu- 
eau), mle 7%; ?$ ans de services, 1 campagne. 
Lagra Mohamed Abdelkader, 1" classe, classe 1924, 
d'Oran, ele 2237; 24 ans de services, 7 éampagnes, 
Laïdat Abdelkader, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mle 782; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Lakel Boudouani, fs classe, classe 19% À, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 100; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Lalmi Mohamed ould Tayeb, fre. classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 67; % ans de services, 7 campagnes. 

Lamichi Saïd ben Ahmed, sergent, classe 19% A, recrutement d’Al]- 

ger, mile 4791 R. M.; % ans de services, 4 campagnes, 
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Lantri Kadour, sergent, classe 1#24, recrutement d'Oran, mile 2x; 
2% ans de services, 3 

Larbi Ché:if, sergent, classe 192 S, recrutement de Constantine, 
iule 203 L. M.; %5 ans de services, 7 campagnes. 

Larbi Lakhdar, fr classe, classe 1927 A, recrulement d'Alger, 
mile R. M. 1981; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Larbi Larbi ou'4 AM, sergent-chef, classe 1935, recrutement d'Oran, 
mile 159; % ans de services, 11 campagnes. 

Lariche Mohammed Arezki, caporal, ciasse 19930 A, recrutement 
d'Alger, mle 171 L. M.; 18 ans de services, 1 campagne. 

Lariche Moktar, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mie 
03%; 29 ans de services, L campagnes. 

Laroug Messaoud, sergent-chef, classe 1922 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8% R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes 

Latrèche Abdeïkader, 1re classe, classe 1930, recrutement d'Oran, mie 
0168; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Lattar Mol:ammed, sergent, c'asse 1918, recrutement d'Oran. mie 210; 
2% ans de services, 9 campagnes. 

Layadi Mohamed, 2° classe, classe 1926 G, recrutement er Canstan- 
tine, mile 52 L. M.; 17 ans de services, 53 campagnes. 

Ahmed, capora, classe 19% G, recrulement de Constantine, 

mile 1903 R. M.: 23 ans de ‘services, 5 campagnes. 

Lazreg Maämar, 2 classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 071; 
3 ans de services, 7 campagnes, 

Lechevalier (Léon), capora!-chef, classe 1921, recrutement d'Alger, 
mile 821; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Loucit Hammena, 2° c'asse, classe 19% G, recrutement de Constan- 
tine, mie 134 L. M.: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Louhibi Ali, sergent-chef, classe 1933, recrutement d'Oran, mile 020; 
15 ans de services, 4 campagnes. 

Loumani Mohamed, caporal, classe 192: M, recrutement d’Aiger, mle 
2%6:4 R. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Maäache Saïd, caporal, classe 19%6 G, recrutement de Constantine, 
mle 34 L. M.; 24 ans de services, ! campagne. 

Mandoune Mohamed, caporal, classe 1930 A, recrutement d’Alger, m'e 
R. M. 216; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Maammar Kada, 1r classe, classe 1925 A, recrutement d'Oran, mie 
0155; 27 ans de services, 7 campagnes 

Maarmeri Lakhal, caporal, classe 1923 M, recrutement d'Alger, mie 
2181; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Maatki Ahmed, 1re classe, classe 1924 A, recrutement d'Aïger, m'e 
L. M. 72; 26 ans de services, 3 campagnes. 


_ Maaziz Dahmane, 1 classe, ‘classe 19%, recrutement d'Oran, mie 


01033; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Mabrek Ali, sergent, classe 1918 A, recrutement d’Aïger, mle L. M. 
173%; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Maget (Désiré-Charles), adjudant, classe 1896, recrulement de 
Mézières, mle 1592; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Maghnia Abdelkader, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, me 
0170; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Mahamed Mohamed ould Moktar, {re classe, classe 1918, recrutement 
d'Oran, mie 2880; 2% ans de services, 5 campagnes. 

Mahmoudi Ahmed, sergent, classe 1926 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 215 L. M.; 23 ans de services. 1 campagne. 

Makhelouf Ahmed, sergent, classe 192% A, recrutemeut d'Alger, 
mile L. M. 112; 26 ans: de services, 5 campagnes. 

Malek Mohand Chérif, fre classe, classe 1908 S, recrutement de Cons- 
tantine, me 215 L. M.; 28 ans de services, 7 Campagnes. 

Mallek Ammar, fre classe, classe 19%5 A, recrutement d’Aiger, mile 
29 L. M.; 2h ans de services, ? campagnes, 

Mamacheé Mohamed, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 
0919; 29 ans de services, 3 campagnez. 

Mameche Ahmed, 2° classe, classe 1918 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 2810; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Mana not caporal, c'asse 1925 C, recrutement de Constantine, 
mile 1254 R. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Manseur Larbi, caporal, classe 1917 C, recrutement de Constantine, 
mile 7997 R. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Mansouri Abdelkader, caporal, classe 19235 M, recrutement d’Alger, 
mie 19 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Mansouri Daas, 1re classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mile 774 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Marchand {Robert-Alphonse}, aijudant, classe 1922, recrutement de 
Nancy, mle 493; 16 ans de "services, 2 campagnes. 

Matri Khamadj, jee classe, classe 1926 S, recrutement de Constantine, 
role 4944 R. M.; 18 ans de services, { campagne. 

Mazari Mohamed, ire classe, classe 1920 M, 0; gp d'Alger, mie 
L. M. 1081; 19 ans de services, 10 cam 

M'Barek Satem, 2e classe, classe 1935, pen d'Oran, mle 0219; 
24 ans de services, 8 campagnes. 

Mebdoua Mohammed, 2e classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mile 1505 R. M.; 1 ans de services, 8 campagnes. 

Mebrouki Abdallah, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 5378 R. M.; 2% ans de services, @ campagnes. 

Mechatia Abdallah, sergent-chef, ciasse 1925 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 289 L. M.; 26 ans de services, Ê campagnes. 

Mecheri ben Brahim, 1 classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 

mle 0110; 24 ans de services, 1 campagne. 
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Mouaz ben Naceur, 2 classe, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mile 0951; 27 ans de services, 9 campagnes. 
Medjebeur Abdelkader, sergent, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 
847; 22 ans de services, 7 campagnes. . 
Mohamed, 2° Classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 
0213; 18 ans de services, 5 campagnes. 
Mohammed, 2° classe, classe 1920 A, recrulement d'Alger, 
mile 2321 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 
Medjekal Salah ben Mébarek, 2e classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, mile 227 I. O.; 29 ans de services, 6 campagnes, 
Meflah Abdallah, fre classe, classe 1914, recrutement d'Oran, mile 
01708; 57 ans de services, 11 campagnes. 
Meftah Madani, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0955; 
3% ans de services, 6 campagnes. 
Meftah Mohammed, fre classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mile 2135 R. M.; 25 ans de services, 12 campagnes. 
MWeguellati Mohamed, 2e classe, classe 1925 S, recrutement de Cons- 
tantiné, mile 212 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes, 
Mehdaoui Mohamed, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mile 2893 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Mekassa Amane, {re classe, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 471 L. M.; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Mekharref Djilali, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 0373; 
21 ans de services, 5 campagnes. 
Mekkaki Mohamed, 1” classe, classe 1918 M, recrulement d'Alger, 
mile 1648 L. M.; 27 ans de services, 12 campagnes. 
Mekki Mahmoud, 17e classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
mie 13 L. M.; 14 ans de services, 1 campagne. 
Melmati Ahmed dit Mohamed, {re classe, classe 1922 À, recrutement 
d'Alger, mile 31 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Menadjlia Bouhaïs, 1re classe, classe 1921 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 8141 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 
Menah Belhemi, 1re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, mile 
221 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 
Menzer Ali, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constantine, mle 
89 L. M.; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Merad Ali, îre classe, classe 1919 A, recrutement d'Alger, mle 4244 
R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Merah Ahmed, 1re classe, classe 1917, recrutement d'Oran, mle 599; 
24 ans de services, 7 campagnes. 
Merdaci. Aïi, 2° classe, classe 1921 C, recrutement de Constantine, 
mie 334 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Merza Rabah, 1re classe, classe 1922 S, recrutement de Constantine, 
mie 245 L. M.; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Meslem Ahmed, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 158; 
%5 ans de services, 9 campagnes. 
Mesloub Rabah, caporal, classe 1930, recrutement d'Alger, mle 1% 
L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 
Messadia Mohammed, caporal, ciasse 1926 M, recrutement d'Alger, 
mie 515 R. M.; 233 ans de services, 7 campagnes. 
Messaoud Douak Djemouaï, fre classe, classe 1922 G, recrutement de 
Constantine, mle 1605 R. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Messaoud ben Belkacem, sergent, classe 1949 C, recrutement de Cons- 
tanline, mle 1154 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Messaoudi Brahim, 2 classe, classe 1923 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 78 L. M.; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Meznane Chabane, 1" classe, classe 1921 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 252 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Mezoughi Djellout ould Mohamed, 2 classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mie 1039; 24 ans de services, 6 campagnes. - 

Viati Mohamed, 2 classe, classe 4918 A, recrutement d'Alger, mle 
2961 L. M.; %5 ans de services, 8 campagnes. 

Miloudi Bomedine, 1 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 
0848; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Miloudi Mohamed, sergent, classe 1924, recrutement d'Oran, m'e 644; 
26 ans de services, 5 campagnes. 

Minadi Lakhdar, 2 classe, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
mie 4320 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Moalem Lamouri, sergent-chef, classe 41929 ‘A, recrutement d'Alger, 
mile 195 L. M.; 17 ans de services, 42 campagnes. : 

Moghane Aïssa, 2 classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mile 1095 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Louakal, caporal, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 03916; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed Salah, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mle 299 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed Seghir ben Mohammed, 1 classe, classe 1925 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 368 L. M.; 26 ans de services, 2 campa- 


gnes, 

Mohamed ben Boubekeur, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 0238; 26 ans de services, 7 Campagnes. 

Mohammedi Mébarek, sergent, classe 19%6 G, recrutement de Cons- 
tanline, mie 2380 R. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Mokri Belmoktar, 2° classe, classe 1923, recrutement d'Oran, mle 031; 
28 ans de services, 5 campagnes. 

pe Ahmed, 1" classe, classe 1919, recrutement d'Oran, mile 

; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Morsli Mohammed ould Habib, fr classe, classe 1923, recrutement 

d'Oran, mle 2260; 26 ans de services, 12 campagnes, 





Mouai Adda, 2e classe, classe 49%, recrutement d'Oran, mile 042; 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Moudjeb Lounès, sergent, classe 1920 A, recrulement d'Alger, mle 
109% L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Moulai Mohamed, caporal, classe 1920, recrutement d Oran, mile 
(2761 ; 29 ans de services, 9 campagnes. 

Moumeni Mohamed ould Mohamed, sergent, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0671; 24 ans de services, 7 campagnes, 

Mourmnin M'Hamed, brigadier, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 069; 25 ans de services, campagnes. 

Museur (Jean-Ado!phe), caporal-chef, classe 1921 recrutement de 
la Seine {2° bureau), mle 760; 28 ans de services, { campagne. 
Nabi Benyamina, 2% classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 

02112; 2% ans de services, 10 campagnes. 

Nacérédine Youcef, 2 classe, classe 19235 G, recrulement de Constan- 
tine, mle 70 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Nadjri Ameur, fre classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mle 
429 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Naïli Rabah, {re classe, classe 1920 S, recrutement de Constantine, 
mile &2 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Necer Mohammed, sergent, classe 1926 M, recrutement d'Alger, mle 
2039 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Nécib Tayeb, adjudant, classe 1928 C, recrutement de Constantine, 
mie 23 R. M.; 23 ans de servires, 2 campagnes, 

Nehal Boudjema, sergent, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mile 770 R. M.; ?4 ans de services, 3 campagnes, 

Nermri Saïd, {re classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, m'e G8S5; 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Nouaour Ahmed, 1re classe, classe 192 M, recrutement d'Alger, mle 
75 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Nouari Mohammed, fre classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 858 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Obrane Mekki, sergent-chef, classe 1921 C, recrutement de Constan- 
line, mle 1272 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Ouadi Mohamed ould Mohamed, sergent, classe 1907, recrutement 
d'Oran, m'e 020; 24 ans de services, 41 campagnes. 

Ouahbrache Amrane, caporal, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mile 5 L. M.; 20 ans de services, 2 campagnes, 

Ouahrani Mohammed, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0660; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Ouale (Slimane), ? classe, classe 1922 C, recrutement de Conslantine, 
mile 3 L. M.; 23 ans de services, { campagne. 

Oubelaïd Abdelkader, 2 classe, classe 1903 M, recrutement d'Alger, 
mile 8910 N. L.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Oudia Attia ben Belkacem, caporal, classe 1926 M, recrulement d'Al- 
ger, mile 1685 R. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Ouis Abdelkader, caporal, classe 1925, recrutement d Oran, mie 218; 
24 ans de services, 9 campagnes 

Ould Mahieddine, {re classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mle 
975 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Ould-Chaïeb Hanabdallah, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01353; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Ould Mébarch El Habib, sergent, ciasse 1927 M, recrutement d'Alger, 
m'e 2826 R. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Ounadi Saïd ben Abdelkader, 1re c'asse, classe 1925, recrutement d'Al- 
ger, mle 439 M; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Ourchane Mohamed, {re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle 358 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes, 

Ousilas Mohammed, adjudant, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 02747; 30 ans de services, 7 campagnes. 

Paparel (Marcel), adjudant, classe 1932, recrutement de Nimes, 
mle 2478; 18 ans de services, 1 campagne. 

Pierre lMarcel-Aimable-Eugène), sergent, classe 1934, recrutement 
de Saint-Lô, m'e 607; 13 ans de services, ? campagnes. 

Pontacq ‘Henri), adjudant, classe 1922, recrutement de Pau, mle 2055; 
21 ans de services, 1 campagne. 

Puccini (Charles), 2e classe, classe 1918, recrutement de la Seine 
{ter bureau), mle 93160; 29 ans de services, 16 campagnes. 

Py (René), adjudant, classe 1933, recrutement de Vesoul, mle 857; 
16 ans de services, 5 campagnes. 

Rabhi Mohamed, 1re ciasse, classe 1922 M, recrutement d'’A'ger, 
mie L. M. 980; 27 ens de services, % campagnes. 

Rabiflurd (Bernard-Louis-Ado'phe), adjudant, classe 1928, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 1333; 22 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Rabot Youcef, caporal, classe 1926 C, recrutement de Constantme, 
mie 665 R. M.; 23 ans de services, 6 campagnes, 

Rächedi Mohamed Seghir, 2° classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 23; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Radjati Lahcène, 2 classe, classe 1926 S, recrutement de Constantine, 
mie 40 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Ræhou Abdelkader, 1 classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 5025; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Ramdane Rabah, 2 classe, classe 1927 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 763 L. M.; 24 ans de services, 1 campagne, 

Rebbah Mohammed, tre classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 0871; 20 ans de services, 7 campagnes. , 

Remaci Amar Kadour, sergent, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mle 556; 27 ans de services, 10 campagnes. 
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Rernali Deuthbnie ha, 2e classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
imle 01126; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Xermik Mohammed, sergent, classe 1919, 
m'e 3003; 25 ans de services, 10 campagnes, 

Rhemed ben Cheikh, 2e classe, classe 4927, 
mile 01118; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Roigt (Albert-Toussaint), sergent, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mie 2518; 23 ans de services, 17 campagnes, 

Rokia dit Reguieg Abdelkader, fre classe, classe 1926, rec 
d'Oran, mle 01018; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Rolland (ilenri-Georges), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de 
Mäcon, mle 331; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Rouibah Allaoua ben Ahmed, caporal, classe 1928 C, recrutement de 
Constantine, mile KR. M. 1333; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Rouidjali Taïeb, caporal, classe 1927, recrutement d'Alger, mle 
159 L. M.; 24 ans de services, 9 campagnes, 

Rouili Mesbah, 2e classe, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
mle 6 L. M.; 2% ans d2 services, 2 campagnes. 

Rudeau (Lucien-Valentin), adjudant, classe 1920, recrutement de 
Sarrebourg, mle 1177; 28 ans de services, 1 campagne, 

Saad ben Mabrouk, sergent, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mle 252 L, M.; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Saad Mohamed ould Hamed, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mle 1579; %5 ans de services, 1 campagne. 

Saadok Mahmoud, sergent, classe 1%3, recrutement d'Oran, mile 
0668 ; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Sad Djelloul, caporal, classe 1928, recrulcment .d'Oran, mile 028; 
22 ans de services, 9 campagnes. 

Sadmi Mohand, sergent, ciasse 1925 A, recrutement d'Alger, m'e 
2191; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Sadoun Mohammed, caporal, classe 19H19, recru‘ement d'Oran, mle 
3006; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Safa Abdelkader ben Bénaouda, 1re classe, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mle 0203; 36 ans de services, 9 campagnes. 

Sañ Mohamed ben Abdelkader, tre classe, classe 1924 À, recrutement 
d'Alger, mle 45 L. M.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Safau Mohammed, ?% classe, classé 1927, recrutement d'Oran, mile 
227; 23 ans de services, 5 campagnes 

Sahraoui Rabah, îre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, mle 
60 L, M.; 26 ans de services, 2? campagnes, 

Saïb Mohamed, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, mile 
135 L. M.; 29 ans de services, 3 campagnes. 

Saib Mohamed ben Séghir, 
Constantine, mle 179 L. 

Saïd ben Abderrezègue, 


recrutement d'Oran, 


récrulement d'Oran, 


rutement 


2 classe, classe 1926 S, recrutement de 
M.; 24 ans de services, 1 campagne. 

re classe, casse 1921 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 1599: 26 ans de services, 3 campagnes. 


Saïdi Abdelmadjid, sergent chef, classe 1925 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 102 L. M.; 2% ans de services, 4 ‘campagnes. 

Saidi Belgacem ben Belgacem, 1" classe, classe 1918, recrutement 
d'Oran, mle 0421 ; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Saidoun Charef, jre classe, ciasse 1920, recrutement d'Oran, mle 46% ; 
25 ans de services, 11 campagnes. 

Saik Mohammed ben Atsmer, sergent, classe 192%, recrutement d’Al- 
ger, mle R. M. 20; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Salhi Tahar, {re cd case 192 G, recrutement de Constantine, 
mle 433 L. M.; 27 ans de services, 7 Campagnes. 

Sali Khadir, {re classe, classe 1929 À, recrutement d'Alger, mle L. M. 
27; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Samaï Mebarek, fre classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
me 184 L. M.; 21 ans de services, 1 campagne 

Seba Ahmed, 1re classe, classe 1928 A, recrutement d’A'ger, mle 
R. M. 1625; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Sebaa Benyamina, 2 classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 
0551; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Seba4 Djilali ould Hatllab, tre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 216; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Sebih Bouzid, 2 classe, classe 199 M, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 1074; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Sebouai Mesbah, fre classe, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mie 1908 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Sedgal Aïssa, caporal, classe 19%5 C, recrutement de Constantine, mle 
%0 L. M.; 20 ans de éervices, 4 campagnes. 

Sigot (René-Jules}, adjudant-chef, tlasse 1920, recrutement de Châ- 
teauroux, mle 1753; 28 ans de services, 1 campagne. 

Sihanine Mohammed, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mile 
1350 ; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Selmani ould Kada, 2° classe, classe 1921, recrulement d'Oran, mle 
1191; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Serabi Mohamed ould Ali, tre classe, c'asse 1924, recrutement d'Oran, 
rnle 4920; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Shanouni Hachemi, sergent, classe 192, recrutement d'Oran, mle 057; 
23 ans de services, 5 campagnes. 

Siad Tayeb, 2 classe, classe 1919 C, recrutement de Constantine, mle 
233 R, M.; 25 ans de services, 5 campagnes, 

Selhami Mohamed, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 
0879 ; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Sirati Mohamed el Habib, 2 classe, classe 1919, recrutement d'Oran, 
mile 0193; 31 ans de services, 11 campagnes. 

Slimane ben Mohamed, 1r classe, classe 1918 C, recrutement ée 
Constantine, mle 2762 L.M.; 27 ans de services, 6 campagnes, 





Smara Abdesselal, 1-* classe, classe 1920 M, recrutement d'Al: 
m'e R. M. 461: 2f ans de services, 1 campagne 

Sofiane Ali, sergent, classe 14927 M, recrutement d'Alger, mle C9 
R.M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Soualah Mohamed, 2° classe, classe 1929 C, recrutement de Cons. 
tantine, mile 91 L. M.; 22? ans de services, 6 campagnes. 

Souam (Amar), sergent-chef, classe 19% G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 69 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes, 

Souidi Haïli, 1" classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, mle 275 
R.M.; 20 uns de services, 1 campagne. 

Statoua Mahdjoub ben Dahmane, caporal, classe 1927 M. recrutement 
d'Alger, mle L. M. 510; 16 ans de services, 11 campagnes. 

Sloop {Michel-Albert), sergent, classe 1940, recrulement d'Oran, 
mle 4188; 18 ans de services, 13 campagnes. 

S. N. P, Abdallah, ?° classe, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
lantine, mle 6213 KR. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Ahmed, 2 classe, classe 1M9 G, recrutement de Conslan- 
tine, mile 957 KR. M.; 25 ans de services, 3 campagnes, 

S. N. P., Ameur ben Had), ire classe, classe. 1922 A, recrutement 
d'Alger, mle 71 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

S. N. P. El Galaï, sergent, classe 1920 C, recrutement de Conslan- 
tine, mle 6298 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P, Kouider ben Belgacem, sergent, classe 1920 M, recrutement 
d'Alger, mle 2722 L. M.; 2? ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Miloud, sergent-chef, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 773 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes, 

S. N. P, ahmed ben Mohamed, 1% classe, classe 1920 M, recrule- 
ment d'Alger, mle L. M. 32%6; 29 ans de services, & campagnes. 

S. N. P, Aïssa ben Abdelkader, 2 classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mie 0229; 2% ans de services, 10 campagnes. 

5. N. P. Bouziane outd Benyagoub, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mile 4576; 24 ans de services, 2? campagnes. 

S. N. P. Flbeghdadi ould Yamina, 2e classe, classe 1920, recrule- 

ment d'Orân, mle 0645; 21 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. El Gharbi ben El Kheïider, caporal, classe 1930 M, recru1. 
tement d'Alger, mle 6%5 L. M.; 19 ans de services, 3 campagne, 

S. N. P. Henni ben Mohamed, 1re classe, classe 1929 M, recrulce- 
ae d'Alger, mile 170 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 
. N. P, Maamar ben Ahmed, tre classe, classe 1927 A, recrulement 
np - Alger, mle L. M. 188; 22? ans de services, 7 campagnes. 

S. N. P. Menouar Ould Mohamed, ?e classe, classe-1927, recrutement 
d'Oran, mle 599; 13 ans de services, 5 campagnes, 

Taguine Habib, tre clusse, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mle 2581 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Tajan (Louis-Xavier-Vietorien), adjudant, classe 192%, recrutement 
de Libourne, mle 333; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Talbi Djelloul, {re classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 105; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Talha Houider ben Ali, {re classe, classe 1913 À, recrutement d'Alger, 
mie 303%6 L. M.; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Tararbet Amar, adjudant, classe 1926 A, recratement d'Alger, mle R. 
M. 4143; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Tarla Mohamed Ould Mohamed, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 0493; 27 ans de services, 8 empagnrs. 

Tatar Mohand Sadock, sergent, classe 1981 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 324 L. M ; 18 ans de services, 5 campagnes, 

Tebbani Salah ben Ahmed, tre classe, classe 198 C, recrutement 
de Constantine, mle 20700 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Thisselin (Paul-Joseph-Alexandre), sergent-chef, classe 1928, recru- 
tement de Nancy, mle 276; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Tidadini Larbi, caporal, classe 1904 S, recrutement de Conslan- 
tine, m'e 284 L. M.: 27 ans de services, 8 campagnes. 

Tifrani Abdallah, {re classe, classe 1925 G, recrutement de Constan+ 
tine, mle 18 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Tikeniche Mohammed, sergent, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle 1050 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Tizi Mohamed, sergent-chef, classe 1925 A, recrutement d’Alger; 
mile 233 L. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Topfer (Karl-Bernhard\, adjudant-chef, classe 1951; recrutement de 
Strasbourg, mle 4235; 16 ans de services, 15 campagnes. 

Toumi ben Kouider ben Mohamed, {re classe, classe 1917, recru- 
tement d'Oran, mle 0591; 2%5 ans de services, 2 campagnes. 

Toumi Sliman Ould Miloud, {re classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 1248; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Toussaint ‘Louis-Marie-Auguste), sergent-chef, classe 1934, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 1160; 13 ans de services, 1 campagne. 
Triki Mohamed, 1" "classe. classe 1926 M, rm pa d’AIger, 
mle R. M. 1051; 21 ans d2 services, 6 campagne 

Tsouri-Bentsouri Rabah, caporal, classe 1926 A. Ssrbbinent d'Alger, 
mile L. M. 113; 24 ans de services, 1 campagne. 

Vizet (Pierre- Maurice), adjudant, classe 1923, recrutement d'’Auril- 
lac, mle 280; 28 ans de services, 1 campagne. 

Willaume {Gastonÿ, adjudant, classe 1918, récrutement de Valen- 
ciennes-Douai., mle 242: 28 ans de services, 4 campagnes. 

Yacheur Mohammed ould Abdelkader, caporal, classe 1922, recrute- 
ment d'Oran, mile 3070; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Yagouni Ismaïl, 2 classe, classe 19147 À, recrutement d’Alger, mle 
R. M. 9947; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Yahia-Chérit Mohamed ould Mazouz, 1re classe, classe 1924, recrus 
tement d'Oran, mle 53; 25 ans de services, 2 campagnes, 
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Yousfi Brahim, 2 classe, classe 1920 ©, recrutement de Conslauliue, 
mile 5195 R. M.; 25 ans de services, 2? campagnes. 

Zaïdi Mohamed, 1®= classe, classe 1920 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 249 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zaïmi Ahmed, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 103; 
96 ans de services, 5 campagnes. 

Zalati Mohammed, 1 classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 19%5; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Zalit Tahar, {re classe, ciasse 193 C, recrutement de Constantine, 
mie 457 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Zarat Ahmed, caporal, classe 1923 À, recrutement d'Alger, mle 377 
R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Zefzout Mohamed ould Saddek, 2e classe, classe 1919, recrutement 
d'Oran, m'e 0195; 30 ans de services, 11 campagnes. 

Zegrar Mohammed, sergent, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 18; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Zekkara Ahmed, 2 classe, classe 1926 S, recrulement de Constan- 
tine, mile 151 R. M.; 22 ans de services, 4 campagnes, 

Zetout Mohamed, tre classe, classe 493 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 20700 R. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Zénati Mohammed ouki Ahmed, sergent-chef, classe 1918, recrule- 
ment d'Oran, mle 2561; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Zindi Naïmi, caporal; classe 1922, recrutement d'Oran, mie 0256; 
97 ans de services, 3 campagnes. 

Zucum Mahdjoul, 2 classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 619; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Zougari Abdelkader, fre ciasse, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mie 017; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Zouggar Kaddour Guennoum, sergent, classe 19145, recrutement 
d'Oran, mile 0569; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Abbad Ahmed, 1re classe, classe 1923 À, recrutement d'Alger, mle 29 
L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Abbassi Ali, sergent, classe 1919 $S, recrutement de Constantine, 
rale 6 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Abdallah Abdelkader, 2° classe, classe 1918 M, recrutement de Mi- 
liana, mile R. M. 269; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Abdelaziz ben Derradji, caporal, classe 1918 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 3042; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Abdelhadr Salah, caporal, classe 1925 G, recrutement de Conslan- 
tine, mle 177 L. M.; 25 ans de services, 1! campagne. 

Abdenneh. Belgacem, {re classe, classe 1925 M, recrutement de Mi- 
liana, mile L. M. 392; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Abderrahmane Abdelkader, fre classe, ciasse 1924, recrutement 
d'Oran, mile 2191; 235 ans de services, 2 campagnes. 

Abderhamane ould Chareï, fre classe classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 0420; 16 ans de servires, 4 campagnes. 

Abdeslam ben Ahmed ben Hadj, sergent, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 0773; 23 ans de services, T7 campagnes. 

Abdi Abbès, {re classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mie 192 L. M.: 26 ans de services, 3 campagnes. 

Abdi Ahmed, 1r° classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 251; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Achour Djemaï, caporal, classe 198 C, recrutement de Constantine, 
mile 489 L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Adjel Ahmed, 1re classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, mle R. M. 
1608; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ahmed ben Bakay, 1re classe, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2136 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Ahmed ben Abdelkader, fre classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mie 281 L. M.; 21 ans de services, 15 campagnes. 

AIt-Kaci Achour, caporal, classe 1920 £, recrutement de Constantine, 
mle 405 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Aïnouche Belkacem, {re classe, classe 4929 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 83 ji. 0.; 21 ans de services, 2? campagnes. 

Aïssat Salah, sergent, classe 192% S, recrutement de Constantine, 
mle 2150 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Akab Salah ben Lakhdar. caporal. classe 1925 G, recrutement de 
Constantine, mile 5135 R. M.: 25 ans de services. 

Akkal Saïd, 1re classe, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mle 121 L M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 
Akkouchi Abderrahmane, 1r classe, classe 19% C, recrutement de 
Constantine, mle 94 i. 0.; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Akmoune Chcrif, 1re classe, classe 19235 S, recrutement de Constan- 
line, mie 288 KR. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Akrour Akli, sergent-chef, classe 1927 £, recrutement de Constan- 
tine, mle 736 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Aksouk El Hachemi, sergent, classe 1920 S, recrutement de Cons- 

_ fantine, mie 729 L. M ; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Ali ben Allhunane, % classe, classe 1917 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 454 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ali Bourala, caporal, classe 19% C, recrutement de Constantine, 

. mle 253 L. M.; 24 ans de services, 15 campagnes. 

Alili Belkacem, caporal, classe 1924 S, recrutement de Constantine, 

. mle 60 1. 0.;-23 ans de services, 7 campagnes. 

Ali-Abdessamed Abdelkader, 2 classe, classe 1923 M, recrutement de 
Miliana, mile R. M. 691; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Alik Abdelkader, caporakchef, classe 1931, recrutement d'Oran, mile 
0276; 20 ans de services, 4 campagnes. 
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Allum Bouzid ben Ladjal, adjudant, classe 1916 À, rerrutement 
d'Alger, mle 108 L. M.; 28 ans de services, 5 campagnes 

Allou Kaci ben Mohammed, îre classe classe 1927 A, recrutement 
d'Alger, mie KR. M. 541; 16 ans de services, 1 campagne 

Allouche El Guidoum ben Belkacem, fre classe, classe 1918 C. recru- 


tement de Constantine, :mle 2357 L. M.; 24 ans de services, ? cam- 
pagnes. 
Alout Ahmed ben Ali, fre classe, classe 1900 C, recrutement de 


Constantin, mie 16 L. M.; 256 ans de services, 8 campagm 

Armaïdia Amauar, fre classe, classe 1921 G, recrutement de cons- 
tantine, mue 8143 R. M.; 2» ans de services, 6 campagnes. 

Amani Mohamed, caporal, classe 198 C, recrutement de Constan- 
line, mie 1663 R. M.; 21 ans de services, 8 campagnes 

Amar Ahmed, {re classe, clusse 1918 A, recrutement d’Alser, mile 
L. M. 175; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Amar ould Abdelkader, caroral, classe 195, recrutement d'Oran, 
mule O!45; 15 ans de scriices, 3 campagnes. 

Amri Ahmed, ? classe, classe 1927 C, recrutement de Con: Une, 
mile 155 L, M.; 14 ans de servicez, 1 campagne. 

Armri Salah, 2° classe, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
inle 260 L, M.; 20 ans de services, 1 campagne, 

Annane Mebrouk, fre classe, classe 1927 S: recrutement de Constan- 
tine, mile 56 R. M.: 23 ans de services, 1 campagne 

Antri Tayeb, 2% classe, classe 1919 G, recrutement de Constamine, 
mle 360 L. M.: 26 ans de services, 8 campagnes, 

Aouad Abdelkader, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, me (98; 
25 ans de services, S campagnes. 

Aoubid Mohammed, 2e classe, classe 198 G, recrulemest de Cons 
tantine, mle 529 R, M.; 23 ans de services, 1 campagne 

Aras Chérif, sergent, classe 1926 S, recrulement de Lon-lantine, 
mle 181 L. M.; 23 ans de services, 5 Campagnes, 

Ariouat Mohamed ben Lamri, % classe, classe 1918 G, recrutement 
de Constantine, mle 5786 R._ M.; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Arroul Ali, dit Mohamed, sergent-chef, classe 1913 S, recrutement de 
Constantine, mile 1065 L. M.; 25 ans de services, X campagnes. 

Azaïzia Belgacem, ?e classe, classe 1927 G, recrutement de ‘ons 
tantine, mile 4:68 R. M.; 25 ans de services, 3 campagne: 

Azioine Youcef, 2% classe, classe 1922 C, recrulement de Constan- 
tine, mle 103 L. M.; 25 ans de services, ? campagnes 

Azouaou Zouaoui, Caporal, classe 1907 F, recrutement de Con-tan- 
tine, mle 1244 L. M.; 2% ans de services, 11 campagnes, 

Mezzar Bachir ben Mohammed, ? ciasse, classe 1928 C, recrutement 
de Constantine, mle 37 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Bachir ben M'Hamed, 1re classe, classe 192% recrutement d'Oran, 
mle (MO01; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Bachir Moumène, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, me 1065; 
21 ans de services, 4 campagnes. 

Bachir ould Sliman ould Bachir, 2e classe, classe 1916, recrutement 
d'Oran, mile 029; 23 ans de services, 5 campagne», 

Baghdadi Ahmed, sergent, classe 1926, recrulement d'Oran, mie 2090; 
2 ans de services, 7 cainpagnes, 

Bahloul Benjalina, fre classe, classe 1925, recrutement d Oran, 
mile 2994; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Bahri Messaoud, 2? classe, ciasse 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 3055 R. M.; 23 ans de services, 7 campagnes, 

Bahsis Boularès, sergent-chef, classe 1923 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2754 KR. M.; 25 ans de services, 4 campagne 

Bakkouche Salah, fre classe, classe 192 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 219 L. M.; 23 ans de services, 6 campagnes 

Bambi ben Bellal, caporal, classe 1919 C, recrutement de Constan- 
üne, mle 1158 L. M.; 2% ans de services, 4 campagnes, 

Beidda Messaoud ben Lekbir, caporal, classe 1929 G, recrutement de 
Constantine, mile 230 L. M.; 18 ans de services, à campagnes. 

Bekaddour Benali ould Tayeb, sergent, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mile 15%; 25 ans de servires, 2 campagnes, 

Bekhanfour Guendouz, caporal, classe 1927, recrulement d'Oran, 
mle 0991; 2% ans de servires, 3 campagnes, 

Bekhedda Abdelkader, caporal, classe 419%, recrutement! d'Oran, 
mie 021; 26 ans de services, à campagnes, 

Belaïid Saci, caporal, classe 1910 G, recrutement de Constantine, 
mle 407 L. M.; 28 ans de services, 10 campagnes, 

Belaïdi Mohammed, fre classe, classe 1919 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 516; 26 ans de servires, 3 campagnes, 

Belaka Achour, ?e clasie, classe 1921 C, recrutement de Cunstan- 
tine, mie 297 L. M.: 26 ans de services, 2? campagnes, 

Belbachir Abdekader oul Mohammed, caporal, clnsse 1912, recru- 
tement d'Oran, mle 2153; 28 ans de services, 8 compagnes, 

Beldjezzia Baghunaoui, fre classe, classe 41929 C, recrutement de 
Constantine, mile 14 L. M.; 21 ens de services, G campagnes. 

Belghit Ali, sergent, classe 1921 C, recrutement de Con:tantine, 
mie 4991: 2 ans de services, 4 campagnes. 

Bel Hachemi ould El Hadj Ahmed, caporal, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mile 03574; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Belhaoua Ahmed, 2 classe, classe 1949 À, recrutement d'Alger, 
mile 4803 R. M.; 25 ans de services, 2? campagnes. 

Belkacemi Ahmed, sergent-chef, classe 1923 G, re-rutement de 
Constantine, mle %02 L. M.; 19 ans de services, 1 compagne. 
Belkherroub Abdelkader, 1" classe, classe 19% M, recrutement 

d'Alger, mie 473 R. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 
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Belkhir Faradji Belkhir, {re classe, classe 1903, recrutement d'Oran, 
mile 0%%6: 2% ans de services, 9 campagnes. 

Be'labiod Slimane, fre classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile 139 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Benabid Mohammed, sergent-chef, classe 1918 G, recrutement de 
Constantine, mile 431 R. M.; % ans de services, 3 campagnes. 
Benaziza Tahar, sergent, classe 41922 M, recrutement d'Alger, 

mile 2062 R. M.: 24 ans de services, 3 campagnes. 

Ben Hamida Mohamed, 2? classe, classe 19% C, recrutement de 
Constantine, mile 150 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 
Benhelima Mostepha ould Ahmed, 2° classe, classe 1923, recrute- 

ment d'Oran, mle 057; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Benkaouha Moslela, fre classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 116 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Benmerzoug Mohamed, caporal, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie ?81 L. M.; %5 ans de services, 5 campagnes, 

Ben M'Ilamed ould Kébir, 2e c'asse, classe 1922, recrutement d'Uran, 
mile 087; 21: ans de services, 8 campagnes. 

Berber Mohamed, fre classe, classe 1924 A, recrutement d'Alger, 
mie 159 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Bérériche brif, dit Mohamed Tahar, {re classe, classe 1920 C, recru- 
tement de Constantine, mile 2087 R. M.; 24 ans de services, 
4 campagnes. : 

Bouachi Youssef, caporal, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
mle 75 L. M.; 22 ans de services, 2? campagnes. 

Bouaraba Abdallah, sergent, classe 19% A, recrulement d'Alger, 
mile 132 L. M.; 2%5 ans de services, 3 campagnes. 

Bouaricha Tayeb, fre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 03 9; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Boubekr Saada ou'd-Mohammed, caporal, classe 19%5, recrutement 
d'Oran, mle 1091; 21 ans de services, 12 :ampagnes. 

Bouvcelha Abderrahman, 2 c'asse, classe 1925 À, recrutement d'Alger, 
mile 233 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Boudebab Hamed, sergent, classe 1926 C, recrutement de .Constan- 
tine, m'e 1883 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Boudraf Djillali, tre classe, classe 1919, recrutement d'Oran, mle 055; 
2% ans de services, 9 campagnes. 

Bouiche Ahmed, caporal, classe 1926 A. recrutement d'Alger, 
mmle 183 L. M.; 25 ans de service:, 4 campagnes. 

Boukheit Ali, fre c'asse, classe 1923 C, recru'‘ement de Constantine, 
mile 137: L, M.; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Boukhezar Saïd ben Boukhezar, 2 classe, classe 1935 S$, recrule- 
ment de Constantine, mle 73 L. M.; 2? ans de services, 8 cam 
pagnes. 

Boulahia Larbi ould Ahmed, % classe, 
d'Oran, mle 01252; 27 ans de services, 7 campagnes, 

Boumaïza Ahmed, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 017; 
21 ans de services, 3 campagnes 

Boumehraz Mohamed, sergent, classe 1927 À, recrutement d'Alger, 
me 2791 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Bouimenka” Keffa, sergent, classe 1925 C, recrulement de Conslan- 
line, mile 10939 R. M.; 19 ans de services, 1 campagne. 

Bouserrou Messaoud, sergent, ‘lasse 1906 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 95 L. M.; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Boussouira Hlocine, caporal, classe 1927 £, recrulement de Constan- 
tine, mle 211 L. M.; 21 ans de services, 2? campagnes. 

Boutelha Slimane, 1re c'asse, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle 241 L. M.; 25 ans de services, 10 campagnes, 

Bouzchir Messaoud, _ re classe 1921 C, recrutement de Cons- 
tantine, me 1768 L. 23 ans de services, 2 campagnes. 

Bouzeraib Tahar, ?e Ten. classe 1924 C, recrutement de Constan 
tine, mle 317 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Bouzina Mabrouk, sergent, classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 101 L. M.; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Brahim Salah, tre classe, classe 1921 G, recrutement de Constantine, 
mile 8027 R, M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Brinis Ouhichi, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
mle 909 R. M.; 2% ans de services, 5 campagnes. 

Brinis Ouhichi, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
m.e 909 R. M.; 2% ans de services, 5 campagnes. 

Burckhardt (Fritz-Gerhard), adjudant, classe 1939, 
d'Oran, mle 1147; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Chaïchi Abdelkader, sergent, casse 1921 M, recrutement d'Alger, 
mie 962 L. M.:; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Chercheb Mohamed, 2e classe, classe 1920 M, recrutement d'Alger, 
Mile 221 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Chenna Allaoua, caporal, classe 1926 G, re:rutement de Constantine, 
mie #2 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Chergui Mohamed, fr classe, classe 19%6 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 90 L. M.; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Chérit Kouider, sergent, ciasse 1920 A, recrutement d'Alger, 
mie 5107 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Cherikhi Ali, caporal, classe 190 C, recrutement de Constantine, 
mile 9 L. M.; 2 ans de service, 12 campagnes, 

Chouali Ali, caporal, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mile 5179 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Dahman Mohammed, sergent-chef, classe 1926 A, recrulement 
d'Alger, mle 81 L. M.; 22 ans de services, 11 campagnes, 


classe 1917, recrutement 
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Dahmaui Ghalem oud Djilali, 2 classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, m'e 056; 13 ans de services, 5 campagnes, 

Dahrour Ali, fre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 01617; 
20 ans de services, 2 éampagnes. 

Dammene Debbih, 1® classe, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle M9 L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Daoud Belaïd, 1re classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 315; 24 ans de services, 2? campagnes. 

Dekhili Bouguerra, 1" classe, classe 1924 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 254 L. M.; 25 ans de services, 5 campagne®, 

Dellal Kouïider ould Adda, 2e classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 793; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Derradji ben Salah, 1re classe, classe 1923 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 19 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Diffalah Bouzid, 2 classe, classe 1921, recrutement d’A'ger, mle 1315; 
20 ans de services, 9 campagnes. - 

Djaou Amar, 1re classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, mle 207 
L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Djedai Mahmoud, 2 classe, classe 1923 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 356 L. M.; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Djellai Djelloul, 1r classe, classe 4921 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 253; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Djemadi Amar, sorgent-chel, classe 1925 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 1359 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Djembi Mohammed ben Aïssa, sergent-chef, classe 1927 C, recrute- 
ment de Constantine, mile 46 L. M., 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Djerrah Mohamed, 1re classe, classe 1923 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 115 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Doussas Saïd, 2° classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mle 139 R. M., 24 ans de services, 6 campagnes. 

Elbey Rabah, caporal, classe 1927 A, recrutement 
rule R. M. 678; 24 ans de services, 3 campagnes. 

EI-Hadj-Hammiche Amar, {re classe, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, mie 3915 R. M.; % ans de services, 4 campagnes. 

Eïeulmi Benyakhou, {re classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie 0698; 25 ans de services, 7 campagnes, 

Felkaoui Mohammed, re classe, classe 1924 S, recrulement de 
Constantine, mle 3137 R. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. 
Fengal Bachir, 2e classe, classe 193 S, recrutement de Constantine, 

m'e 70 L. M.; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Ferhat Kodja ben Ali, fre classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mic 942 L. M., 24 ans de services, 8 campagnes. 

Ferrag Abde:kader, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mie 472 L. M.; 22? ans de services, 3 campagnes. 

Fezaa Mabrouk, 1r> classe, classe 1929 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 51 L. M.; 22 ans de sérvices, 2 campagnes. 

Fizi Chérif, caporal, classe 1928 C, recrutement de Constantine, 
mlé 155 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Fritisse Djilali ould Abde'kader, 2e classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 1506; 31 ans de services, 6 campagnes. 

Ghali Mohamed el Zérari, 2? classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle 4 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Gasmi Mohammed, sergent, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2757; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Gheddabia Hocine, 1re classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, imle 2839 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Gherriche Turki ben Ahmed, % classe, classe 1921 C, recrutement 
de Constantine, mile 843 L. M.; 25 ans de services, ? campagnes. 

Ghomrane Belkacerm, tre classe, classe 1924 &, recrutement de Cons- 
tantine, mile 2960 R. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Goucham Mohammed, caporal, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 256; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Graïchi Amar ben Salem, 2 classe, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, m'e L M. 56; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Grinou Ahmed, sergent, classe 1925 M, recrutement d'Alger, mle 421 
L. M.; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Guelmi Mohamed, 2? classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 124: 22 ans de services, 3 campagnes. 

Guemiche Ramdane, re classe, classe 1918 G, recrutement de 
Constantine, mie 3115 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Guemri ben Mohamed, 2? classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 

mile 01782; 28 ans de services, 8 campagnes. 

Guendouzi Mohamed, sergent, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mle 2717 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Guessab Hocine, sergent, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 7:6 R. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Habrih Zarroug ben Ahmed, adjudant-chef, classe 1926 S, recrute- 
ment de Constantine, mle 4792 R. M.; 23 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Hadjal Ali, tre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 0387; 
28 ans de services, 3 campagnes. , 

Hadjar Ahmed ben Mouloud, 2% classe, classe 1916 S, recrute- 
ment de Constantine, mle 553 L. M.; 29 ans de services, 7 cam- 


d'Alger, 


pagnes. 

liañ Abdelkader, 1r classe, classe 1920 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 802 R. M. ; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Hamdani Brahim ben Salah, caporal, classe 1918 G, recrutement 
de Constantine, mle 4189 R. M.; 26 ans de services, 7 campagnes, 
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Hamriche Larbi, {re classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 81; 26 ans de services, 1 campagne, 

Haouchette Bouhali, 2 classe, classe 1924 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2840 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Haouès Mohammed, {re classe, classe 1922 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2589 R. M., 25 ans de services, 2 campagnes. 

Haoussine ben Kacem, 2 classe, classe 41921 S, recrulement de 
Constantine, mle 836 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Marche Ladj, caporal, classe 1927 M, recrulement d'Alger, 
mile L. M. 2323; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Karek Mohammed, 2e classe, classe 1926 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1946 R. M.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Hemaïria Abdallah, sergent, classe 1921 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8766 R M.; % ans de services, 7 campagnes 

Hocine ben Ahmed, caporal, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1047 bis L. M.; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Ibri Abdelkader, tre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 0528; 
20 ans de services, 4 campagnes. 

Imouloudene Larbi. re classe, classe 1921 A, recrulement d'Alger, 
mile 14443 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Kaddour Mohamed, dit Mehdi, sergent, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0309; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Kanlouche Abdelkader, caporal, classe 1991, recrutement d'Oran, 
mile 0672; 2) ans de services, 53 campagnes. 

Kalfoun Saïd ben Mohamed, 1re classe, classe 1924 S, recrutement 
de Constantine, mle 116 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Kara Mohamed, caporal, classe 41928 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 166; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Karek Rabah, sergent, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mle 40 I. O.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Karoune Benyahia, 2 classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger; 
mile L. M. 633; 22 ans de services, 11 campagnes 

Kazmierzak (Vincent), adjudant, classe 1950; recrutement d'Oran, 
mle 520; 19 ans de services, 14 campagnes. 

Kebbi Salah, 2e classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mie 9 L. M.; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Kédidir Tahar ould Kaddour, 1re classe, clas 1927, recrutement 
d'Oran, mle 0210; 23 ans de services, 5 campagnes, 

Kerdoud Mostefa, caporal, classe 1922 C., recrutement de Constan- 
tine, mle 206 L. M.: 24 ahs de services, 5 campagnes. 

Keskas Chabane, caporal, classe 1918 S.. recrutement de Constan- 
tine, mle 2489 L. M.; 17 aus de services, 6 campagnes. 

hhedlaoui Mohamed Sa'ah. tre classe, classe 1920 G.. recru'ement 
de Constantine, mle 1528 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Kheldoumi Abdelkader ou'd Abdelkadi, sergent, classe 1923, recru- 
tement d'Oran, m'e 0291: 24 ans de services. 3 campagnes. 

kkelladi Mohammed ben Mohammed, ?e classe, classe 1926, recrule- 
ment d'Oran, mle 040: 25 ans de services, 10 campagnes. 

Khellifl Amar, caporal-chef, classe 1930 A., recrutement d'Alger, 
mle L. M. 256; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Khemissa-Boukhobza Mohamed, 1re classe, classe 1919 C., recrute- 
ment de Constantine, mle 1028 L. M.; 18 ans de services, 4 cam- 


pagnes. 

Khenala Abdelkader, fre c'asse, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 0546; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Kherba Boufernat, 1" classe, classe 1921 M., recrutement d'Alger, 
mle 673 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Khéribat Mohamed, 2 classe, c'asse 1923 C, recrutement de Constan- 
line, mie 2477 R. M.;: 25 ans de services, 7 campagnes. 

Khorissat Slimane, sergent, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mle 3901; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Khoualdia Mohammed, caporal, classe 1922 G., recrutement de Cons- 
tantine, m'e 42 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Klibat Mohamed ben Ammar, fre classe, classe 1924 G., recrutement 
de Constantine, mle 1492 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Kouider ben Saïd, caporal, classe 1927 M., re-rulement d'Alger, 
mle L. M. 506; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Koussa Saïd, 2 classe, classe 1924 C., recrutement de Constantine, 
mle 211 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Lebichat Kaddour, capora!, classe 1923 M., recrulement de Milania, 
mle R. M. 2531; 25 ans ce services, 3 campagnes. 

Labrèche Ali ben Mohamed, sergent, classe 1926 S., recrutement de 
Constantine, mile 363 R. M.; 25 ans de services, 2? campagnes. 

Ladjemaa Saïd, sergent, classe 1925 G., recrutement de Constantine, 
m'e 726 R. M.; 24 ans de services, $ campagnes. 

Lagräa Abdelkader, 1re classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mie 2143; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Lagrâäa Mohamed, 2 classe, classe 1927, recrutement 'Oran, mle 
01160; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Lahmar Ahmed, 2 classe, classe 1924 G, re-rutement de Constantine, 
mle 149 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Laïh Abderrahmane, sergent, classe 1925 G, recrutemen’ de Constan- 
tine, mie 28 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Laïnous Sabli, 2 classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mie 2561 R. M. ; 23 ans de services, 1 campagne. 

Lameche Mohamed, 1re classe, classe 1925 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 24 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
mera Hocine ben Hammou, caporal, claëse 1925 S, recrutement de 
Constantine, mle 310 R. M.; 18 ans de services, 2 campagnes. 
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Lamouri M'Ahmed, {re classe, classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. #28; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Laouari Mohammed, 2 classe, casse 1918 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 1188; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Larnak Mohamed, sergent, classe 1918 C, recrutement de Constantine, 
mile 1101 R. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Latoui Slimane, sergent, casse 1923 $S, recrutement de Constantine, 
mile 36 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes, 

Latreche Boualem, 1r° classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 
0165; 23 ans de services, 10 campagnes, 

Lattrag Ahmed, 2 classe, classe 1917, recrutement d'Alger, mle R. M. 
5860; %6 an: de services, 3 campagnes, 

Layal Messaoud, capora!, classe 1920 M, recrutement d'Alger, m'e8 
3390 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Louadah Ahmed, tre classe, classe 1918 S, recrutement de Constantine, 
mile 125 L. M.; 26 ans de service:, 10 campagnes. 

Mabrouk ben Mohamed, 1re classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, mile 298 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Madadi Saadi, caporal, classe 190 S, recrutement de Constantine, mle 
244 L. M.; 23 ans de services, {1 campagnes. 

Mahammed Mehdaoui, 2e c'asse, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
01162; 25 ans de services 4 campagnes. 

Maïzou Saïd ben Rabah, 2e classe, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 19 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Makiout ben Laïd, 2 clasce, classe 1927 C, recrutement de Constan- 
tine, m'e 19 L. M.; 25 «ns de services, 3 campagnes. 

Malem Amar, 2e classe, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mie 395 L. M. ; 16 ans de <ervices, 6 campagnes 

Mameri Mari, sergen!, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mile #4 R. M.; 23 äns de services, 6 campagnes. 

Mansouri Belgacem, {re classe, classe 1914 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 171 L. M.; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Mat Ahmed, 2e classe, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mile 168 L. M,; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Marouf Kaddour. re classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 0188; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Mebarek ould Mimoum, fr: cla:se, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 067; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Mechckah Abed ould Mohamed, caporal, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mie 23; 24 ans de services, { campagne. 

Medani Bouabdallah, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01516; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Meghales Tayeb, caporal, classe 1929 G, recrulement de Constan- 
tine, mle 176 R. M.; 21 ans de services, 2? campagnes, 

Mehaoudi Abdelkader, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
imle 4600 ; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Mékhatri Saädi, 2 classe, classe 1917 G, recrutement de Constan- 
line, mle 4580 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Meknachi Mohamed ben Ahmed, 2 classe, classe 1921 C, recrule- 
ment de Constantine, mle 11%) L. M.; %5 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. 

Menasri Aïssa, sergent, classe 1922 G, recrutement de Constantine, 
mile 1957 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Merabet (Ainmar), fre classe, classe 1917 G, recrutement de Cons 
tantine, mile 208 L. M.; 2% ans de services, 7 campagnes, 

Messaoud pen Amar ben Daoud, sergent-chef, classe 1920, recrute- 
ment de Constantine, mile 1005 L. M.; 22 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Me<bah Lakdar, caporal, classe 1921 C, recrutement de Constantine, 
mile 865 L. M.; 19 ans de services, 4 campagnes, 

Messabih Abdelkader ben Tahar, fre classe, classe 1927 M, recru- 
tement d'Alger, mile 2456 R. M.: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Messaoud ben Monamed, {re classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, me 7 L. M.; 26 ans de services. 6 campagnes. 

Moghlag Kaci, 1"? classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mie 52 L.-M.; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed pen Boukrafs, fre classe, ciasse 1925 C, recrutement de 
Constantine, mle 516 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ould ben Aguid, 2e classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile Q3SI8; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Méradji Mohand Chérif ben Larbi, sergent, classe 192, recrutement 
de Constantine, mle 271 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Muhamed oula Siiman, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 03687; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Mokhtari Yahia ben Aïssa, sergent, classe 1927 M, recrutement d'’Al- 
ger, me L. M. 339; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Mokr: Mostefa, fre classe, classe 19%) C, recrutement de Constan- 
ne, mle 112 L. M.; 21 ans de services, 6 campagne 

Nadri Bédida ould Béladj, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mle 0122; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Naïmi Lakdar, fr casse, classe 1920 C, recrutement de Constantine, 
me 1024 L. M; 15 ans de services, $ campagnes. 

Nasri Mohamed, 2% classe, classe 1990 M, recrutement d'Alger, 

mie 161 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes, 

Necir Mohamed, 2 classe, classe 1921 C, recrutement de Constantine, 
mie #02 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Nedjit Abdallah, 2 ciasse, classe 1913, recrutement d'Oran, mle 0318; 
21 ans de services, 8 campagnes, 
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Mouhoubi Arezki, caporal, classe 1908 S, recrutement de Conslan- 
tine, mie 181 L M.; 22 ans de services, 12 campagnes. 

Noui ben Atlallah, ne C asse, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 461 R. ; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Ogbi Moussa, {re ps classe 1926, recrutement d'Oran, mile 0675; 
23 ans de services, & campagnes. 

Otmane Chérif Cheikh, tre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 

mle 32; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Ouakour Mohand ben Yahia, ‘ge classe, classe 19235 S, recrutement de 

Constantine, mle 2079 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 


Ouerk Abderhamane, cagoral, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 0607; 22 ans de services, 6 campagnes. 


Ould-Amor Benvoucef, 1" classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle R. M, 48; 23 ans de services, 8 »"— ÿ 

Rahmoun Mohammed, tre classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M, 359; 20 ans de services, à campagnes. 

Raissi Tounsi ben Tayeb, sergent, classe 1918 C, recrutement de 
Constantine, mle 77 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 


Ralmia Mohamed, re classe, classe 1926, recruiement d'Oran, 
mile 0510; 24 ans de services, 9 campagnes. 
Ramdaumn Abdelkader, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran; 


mile 01466; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Ramli Saïd, {re chasse, classe 1924 S, recrutement de Constantine, 
mile 153 L. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Regti Rouibah ben Kaddour, 1" classe, classe 1928 C, recrutement 
de Constantine, 1nle 2890 R. M.; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Rezgane Saïd, re classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 4816; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Rezgui Laïd, sergent, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mie 5103 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Rezki Saïd, 2e ciasse, classe 190% S, recrutement de Constantine, 
mile 249 L. M.; 2 af de services, 7 campagnes. 

Rouabhia et œ € lasse, classe 1921 €, recrutement de Constan- 
tine, mle 730 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Sadoun Hosine, 1r classe, classe 1933 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 115 L. M.; 17 ans de services, 9 campagnes 

Sahnoune Amar ben Ali, caporal, classe 1917 S, recrutement de 
Constantine, mle 9097 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Sahraoui ben Aicha, caporal, classe 1917 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M, 12421; 22 ans de service:, 6 campagnes. 

Salah Makloufi, sergent, classe 1933 S, recrutement de Constaniine, 
mile % L. M.; 19 ans de services, # campagnes. 

Saïfi Merzoug, {re classe, classe 19% S, recrutement de Constantine, 
mile %4 L. M.; 26 ans de services, 9 =ampagnes. 

Saïhi Youcef, sergent, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mle 2:86 KR. M ; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Salah ben Amor, caporal, classe 1950 C, recrutement de Constantine, 
mle 7x6 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Salah Mouafegha, caporal, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mie 13 L M.; 27 ans de services, 4 campagnes. , 

Saraa Abdelkader, 1r° classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mle 095; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Salour Belkacem ben Saad, sergent-chef, classe 1927 G, recrutement 
de Constantine, mle 2043 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Sefsaf Mohamed ould Abdelkader, sergent, classe 1924, recrutement 
d'Oran, m'e 4776; 25 ans de services, 9 campagnes. 


Selmi Harmidat, caporal, classe 1897 A, recrutement d'Alger, 
mile 10173; 29 ans de services, 10 campagres. 

Serâäa Adbelkader, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01054; 2) ans de services, 1 campagne, 


Smaali Larbi ben Lakhdar, sergent, classe 1917 C, recrutement de 
Constantine, mile 6958 R. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Smahi Attmane, 2 classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 1057; 26 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Moussa, sergent-chef, classe 192: A, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 25; 25 ans de services, 6 campagnes. 

8. N. P. Aïssa ben M'ilamed, 2 ciesse, classe 1927 + recrutement 
d'Oran, mle Oél; 23 ans de services, 10 campagnes. 


S. N. P. Aissa ben Mohamed, sergent, classe 1926 G, recrutement 
de Constantine, mle 43% R. M.; 2 ans de services, 4 campagnes. 
S. N. P. Ali ben Ahmed, fr classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle 45 L. M.; ?2 ans de services, 2 campagnes. 


8. N. P,. Ali ben Gherib, fre classe, classe 1919 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 15; 27 ans de services, 6 campagnes. 

8. N. P. Amar ben Mamoudi, 2 classe, classe 1921 A, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 1145; 19 ans d° services, i campagnes. 

S. N, P. Amar ben Mohamed, fre classe, classe 1922 A, recrute- 
ment d'Alger, mle 21 L. M.; 27 ans de services, 7 campagnes. 

8. N. P. Bachir ben Ahmed, 2e classe, classe 4916 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 333; 23 ans de services, 5 campagnes, 

S. N. P. Bouhaoua ben Abdelkader, {re classe, classe 1928 C, recru- 
tement de Constantine, mile 666 L. M.; 21 ans de services, 18 cam- 
pagnes. 

8. N. P. Chejkh ben Mohamed, 1r classe, classe 192, recrutement 
d'Oran, mle 052; % ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P. Mohamed, !re classe, classe 192% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 653 L. M.; 19 ans de services, 16 campagnes. 

8. NP. Mohamed ben Magrani, fre classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 0738; 22 ans de services, S campagnes, 





S. N. P. Mohamed ben Gahdab, 2e classe, classe 19% 4, recrute. 
ment d'Alger, mle L. M. 315; 19 ans de services, 3 campagnes. 
S. N. P. Mohamed ben Mazouz, 2% elasse, elaste 4919 A, recrute. 
ment d'Alger, mie 5211 R. M.; 2% ans de services, 7 campazne.…. 
S. N. P, Mohamed ben Mohamed, {re classe, classé 1917 C, recru- 
tement de Constantine, mile 1110 L. M.; 27 ans de services, 16 cou. 

pagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Ali ben Saïd, % classe, classe 4918 C, rer 1. 
tement de Constantine, mle 2517 L. M.; 2% ans de services, 5 cain- 
pagnes, 

S. N. P. Naghmouche ben Messaoud, 2 classe, ejasse 1925, recru- 
tement d'Oran, mile 413; % ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Salah, {re classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 692 L. M.; 15 ans de services, 15 campagnes. 

Soualil Abdelkader, caporal, classe 41927, recrutement d'Alzer, 
mle 197 L. M.; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Souïher Ali, fre classe, ciasse 1926 G, recrutement de Constantine, 
mie 3059 R, M.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Tacheboutet Mohammed, caporal, ciasse 1921 S, recrutement de Con. 
tantine, mie 195 L. M.; 28 ans de services, 3 campagnes. 

Taftaf Salah ben Rabah, sergent, classe 1930 C, recrutement de 
Constantine, mie 195 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Tahli Bouziane ould Abderrahmane, caporg', claste 4917, recrul 
ment d'Oran, mie 0456; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Tallache Aïssa, adjudant, classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mile 2601 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes, 

Tebabes Ilammou, 2 classe, classe 1924 G, recrutement de Con: 
tantine, mile 4833 R. M.; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Temar Benabdellah, fr classe, classe 41927, recrutement d'Oran, 
mile 6850; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Tessa Mabrouk, caporal, classe 1921 G, recrutement de Constantine, 
mle 8317 R. M.; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Tihar Taïeb, caporal, classe 1918 S, recrutement de Constantine, 
mie 323 R, M.; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Touahri Ahmed ben Mohand, 2 classe, classe 1919 S, recrutement 
de Cons!antine, mle 2511 R. M.; %6 ans de services, 6 campagnex. 

Touaibia Sadok, caporal, classe 1925 G, recrutement de Çonslantine, 
mile 66 R. M.; 25 ans de services, ? campagnes. 

Toumi Ahmed, fre classe, classe 1927 ©, rezrutement de Constan- 
tine, mie 71 L. M.; % ans de services, 3 campagnes. 

Touzala Abdelkader ouid Zoubir, sergent, classe 1922, recrulement 
d'Oran, mle 14217; 19 ans de servie es, 3 campagnes. 

Yahi Kouider, caporal, classe 1924 A, recrutement d'Alger, mle 2:29 
R. ; 25 ans e services, 10 campagnes, 

Yaya y Mohamed ben Cheined. 2? classe, classe 195, recru- 
tement d'Oran, m'e 0467; %6 ans de services, 9 campagnes . 

Yssbaa Kaddour, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
m'e 4284 R. M.; 25 ans de services, 4 campagne. 

Zabache Moklar ben Mohamed, sergent, classe 1920 £, recrutement 
de Constantine, mle 854 L. M.; 149 ans de services, 8 campagnes. 

Zeklal Brahim, sergent, classe 1921 G. recrutement de Constantine, 
mie 6722 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Zérouala Amar, ‘caporal, classe 19% M, recrutement de Milians, 
mie R. M. 2919; 23 ans de services, 7 campagnes. 


F Compagnies sahariennes, 

Abdelkader ben Cheïkh, 1re classe, classe 498 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 33%9; 2 ans de services, 15 campagnes. 

Ahmed ben Ramoun, 2% c'asse, classe 1901 A, recrutement d'Alger 
mle L, M. 111; 21 ans de services, 15 campagnes. 

Boukenacha Ahmed ben Chérif, tre classe, classe 1900 M, recrute- 
ment d’Alger, mle L. M. 6; %5 ans de services, 16 campagnes. 

Larbi ben Cheikh ben Cheikh, brigadier, classe 1926 A, recrutement 
d'Alger, mle 238 L. M.; % ans de services, 11 campagnes. 

Mabrouck ben Hamida, {re classe, classe 192$ A, recrutement d’Alger, 
mle L. M. 239; 23 ans de services, 15 campagnes, 

S. N. P. Ali ben Mohamed, brigadier, classe 1927 M, recru'ement 
d'Alger, mle L. M. €68; %3 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Bouhous ben Cheïkh, maréchal des logis, classe 1947, recru: 
tement d'Alger, mle 658 L. M.; 22 ans de services, 45 campagnes. 
S. N. P. Brahim ben Ahmed, {re classe, classe 4927 M, recrulement 

d'Alger, mle 663 L M.; 18 ans de services, 15 campagnes. 

S. N, P, Cheïkh ben Amar, 2e classe, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 661; 18 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Eddin ben Cheikh, ire classe, classe 198 M, recrutement 

- d'Alger, mle L. M. 505; 20 ans de services, 14 campagnes, 

S. N. P, Kouider ben Cheikh, marécha! des logis, classe 1927 M, 
recrutement de Miliana, mile L. M. 655; 20 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 

NORD- AFRICAINS 


Abdallah ben Réguig ben Abdallah, 2% classe, classe 1922, recrule- 
ment A. C. A. T., mle 440 L/30; 25 ans de services, 7 campagnes. 
Abdelkader ben Larbi, sergent-chef, classe 1926, recrutement du 
Maro:, mile G. 1125; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Abdelkrim ben Rahal, sergent, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mile H. 2861; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Abdelmalek ben Laoucine, caporal, classe 1927, recrutement du 
Maroc, mle MH. 3192; 23 ans de services, 19 campagnes. 
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Abdesselam ben Bouchaïb, sergent, classe 1927, recrutement du 
Maroc, mle A. 235/27; 20 ans de services, 7 Campagnes, 

! m ben Ahmed, 2e classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 1491/35; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Abdesselem ben Hamou, re classe, classe 1927, recrutement du 
Maroc, mile H. 2043; 20 ans de services, 8 campagnes. 

lem ben Mekki, re classe, classe 192%, recrulement du 

Maroc, mle G 2128/26; 2% ans de services, 5 campagnes. 

Abdesselem ben Mohamed ben Dajleb, sergent-chef, classe 4921, 
recrutement A. C. A. T., mle 663 L. 31; 25 ans de services, 3 cam- 


es, 

Re ben Aïssa, caporal, classe 1925, recrutement du Maroc, mle E 
3188: 25 ans de services, 41 campagnes. 

Ahmed ben Brahim, 2° classe, classe 19%5, recrutement du Maroc, 
mle F 189; 20 ans de services, 6 Campagnes. 

Ahmed ben el Taïa el Kouki, 4r classe, classe 1921, recrutement 
A. C. A. T., mle 251 L. 30; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed ben Moharned ben Ali ben Srouna, sergent, classe 1933, recru- 
tement A. C. A. T., mle 6216/33; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed ben Mokhtar, caporal, classe 1920, recrutement du Maroc, 
mile A 15830; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Ahmed ben Sadok ben Hamed, sergent, classe 1935, recrutement 
A. C. À. T., mle 665 L. 31; 25 ans de services, 16 campagnes. 

Allal ben Kacem, sergent, classe 192: ; recrutement du Maroc, mle E 
2364; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Amor ben Salah Bou Hafla, sergent, classe 1920, recrutement A. C. 
A. T., mle 1746 L. 30; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bark ben Lahcen, sergent-chef, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mile H. 22%6; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Ben Hachem ben Adderahman, sergent, classe 1923, recrutement 
du Maroc, mle D. 2306; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Bouchaïb ben Mohamed, sergent-chef, classe 19%, recrutement du 
Marog, mle F. 2517; 26 ans de services, 41 campagnes. 

Bouchta ben Abdelkader, 1re classe, classe 1918, recrutement du 
Maroc, mle A. 7259; 2) ans de services, 3 campagnes. 

Boudjmaa ben Amar, 2 classe, classe 1920, recrutement du Maroc, 
mie A. 18262; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Boudjmaa ben M'’Hamoud, 4re classe, classe 1929, recrutement du 
Maroc, mie J. 212; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Driss ben El Kébir, {re classe, classe 1925, recrulement du Mars, 
mle F. 31%; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Embark ben Ahmed, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mile A. 237/27; 20 ans de services, 3 campagne:. 

Et Tahar ben Mohamed ben Saïd En Nefzi, sergent-chel, classe 1922. 
recrutement A. C. A. T., mle 158 L. 31; 25 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Hassen ben Ali ben Raadaït, sergent-chef, classe 1930, recrutement 
du Maroc, mle A. 1491/%0; 149 ans de services, 9 campagnes. 

Kabbour ben Mohamed, 2 classe, classe 1925, recrutement du 
Maroc, mile F. 919; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Hamed, sergent-chef, classe 1925, recrutement du 
Maroc, mle F. 3131; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Hamou, {re classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
Mile G. 2866; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Lancen, sergent-chef, classe, 1928, recrutement du 
Maroc, mile 1521; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed ben Lahoucine, sergent, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mile 1997; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Mahjoub, sergent, classe 1930, re-rulement du Maroe, 
mle A. 1072/390; 15 ans de services, : campagnes. 

Mohamed ben Miloudi, sergent, classe 198, recrutement du Maroc, 
mile EL. 1627; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed, 1re classe, classe 1926, recrutement du 
Maroc, m'e G. 3200; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed ben Othman dit Damdoum, sergent-chef, 
classe 1939, recrutement A. C. A. T., mle 53%/30; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Mohamed ben Moktar, sergent, classe 19%, recrulement du Maroc, 
mile I. 1695; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ben Moulay Abderrahman, serzent, classe 4191. recrute- 
ment du Marne, mle A. 26::31; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Moulay Feddhoul Ould Si Abdeiaziz, caporal, classe 1928, recrute- 
ment du Maroc, mle À. 6/28; 20 ans de services, 7 campagnes. 
Rahal ben Mohamed, {re classe, classe 1922, recrutement du Maroc, 

mie D. 3250; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Sadok ben Hassire ben Khémis, sergent-chef, classe 19149, recrute- 
ment A. C. A. T., mle 159% L. 31: 20 ans de seryies, 4 campagnes. 

Salah ben Allala ben Ammar, fr classe, classe 1930, recrutement 
A. C. A. T., mle 4586/%0:; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Salah ben Warnadi, sergent, classe 1926, recrulement du Maroc, 
mie G. 3190: 20 ans de services, 6 campagnes. 

Salah ben Larbi, sergent-chef, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mie A. 1:97/%: 21 ans de services, 2 campagnes 

Salah ben Miloud, 4e classe, classe 195, recrutement du Maroc, 
mie E. 1983, 20 ans de services, 5 campagnes. 

Salem ben Belaïd ben Mohamed El Ache-hebh, {re classe, classe 1917, 
recrutement A. C. A. T., mie 1115 L. 31; 26 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 








Re … — 
Sassi ben Ahmed ben Mohamed, % elasse, Classe 1930, re rulement 
A. C. A. T., mle 27/30: 15 ans de services, 6 Campagnes. 
Si Mohamed ben Abid, {re classe, ciasse 1923, re rulement du Maroc, 
m'e D 510; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Skender ben El Hadj ben Bahi, sergent, casse 19N, recrutement 
A. C. A. T., mle 526 L 31; 26 ans de services, $ campagnes, 


Kaddour ben Mohamed, {re classe, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mle A 46/2; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Lachemi Mohamed, 2e classe, classe 1918, recrulement du Maroc, 
mile A 669%; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Larbi ben Madani, sergent, classe 1924, recrutement du Maroc, mie 


E 1108; 20 ans de services, 2? campagnes, 

Larbi ben M'Hamed, fre classe, classe 1927, recrulement du Maroc, 
mie l' 116; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Lhassen ben Abdal'ah, 2e classe, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mile 1-1390; 22 ans de services, 11 campagnes, 

Lhassen ben Moñnamed caporsi, classe 1923, recrulement du Maroc, 
mle 1 1734; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Mahjoub ben Abdaliah, sergent, classe 1926, recrutement du Maroe, 
mie A 262/26; 21 ans de services, 43 campagnes, 

Meddi ben Allal, 1r° classe, classe 1925, recrutement du Maroc, m'8 
F 3048; 21 ans de services, 6 campagnes, 

M'ilimed ben Amor: ben Abdeli El Aridhi, {re classe, classe 1904, 
recrulement A. C. A.T., 
pagnes. 

M'Hamed ben Brabim, caporai-chef, classe 1930, recrutement du Ma- 
roc, mle A. 1180/30 ; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Moha ben Chigdali, 2 cixsse, classe 1930, recrutement du Maroc, 
mie K. 1230; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Abbès, sergent, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mie G. 1332; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ben Abdesse'em, sergent-chef, classe 1991, recrutement du 
Maroc, mile A. 704/31; 20 ans de services 8 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed Chaouch, sergent, classe 1908, recrutement 
A. C. A. T., mle 14249/18; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Afssa, {re classe, classe 1920, recrutement du Maroc, 
mile A. 18755; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ben Allal, sergent, ciasse 1927, recrutement du Maroc, 
mile H. 5358; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Amor ben Jeflai, sergent, classe 1933, recrutement 
A. C. 4. T., mie 1059/33; 18 ans de services, 6 campagnes, 

Mohamed ben Barek, caporal, classe 1935, recrutement du Maroc 
mie F. 2365; 21 ans de services, 5 campagnes. | 

Mohamed ben Belgacem ben Salah, sergent-chef, classe 1919, recru- 
tement A. C. A .T., mile 1393 L. 31; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Mohamed ben Bouih, caporal, c'asse 1928, recrulement du Maroc 
mie A. 91/28; 20 ans de services, 3 campagnes. : 

Tahar ben Mohamed, 1re classe, classe 192, recrutement du Maroc, 
mle A. 17508; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Taïbi ben Layachi, caporal, classe 1923, recrutement du Maro* mile 
A. 4/23; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Taïeb ben Alla, {re classe, classe 1929, recrutement du Maroc mle 
J. 992; 17 ans de services, 3 campagnes. 4 

Taïeb ben Amara ben Bouali, 2% c'asse, classe 1922, recrutement 
A. C. A. T., mle 142 L'32; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Thami ben M'Ilamed, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mle H. 18/27; 24 ans de service:, 10 campagnes. 

Zémouri ben Bouchaïb, 2% classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mle G. 2093; 21 ans de services, 6 campagnes, 


mile 14477/18; 24 ans de services, 9 cam- 


Arme blindée et cavalerie, 


Abbès ben Ghillani, 2% classe, classe 192: C, recrutement de Cons- 

lantine, m'e 2% L. M.; % ans de services, 2 campagnes, 

Aldelkader ben Tayeb, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
Mle 0641; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelkader ould Larbi, 2e classe, classe 19%, recrutement d'Oran 
me 0132; 25 ans de services, 3 campagnes. j 

Aguiba Abdelkader, brigadier, classe 1923, recrutement d'Oran, mile 
302%; % ans de services, 8 campagnes. 

Ahmed ben Messaoud, brigadier, classe 1992 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 29 L. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Ahmed ould Belgacem, 2 classe, classe 1919, recrutement d'Oran, 
mile 01%; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Aïlch Mahmoud, 2° classe, classe 1920 M, recrutement de Miliana, 
m'e L. M. 2223; 25 ans de éervices, 3 campagnes. 

Ali ben Aouane, ?e c'asse, classe 188 C, re-rutement de Consiantine, 
m'e 19 L. M.; 26 ans de services, 12 campagnes, 

Ali ben Mohamed ben AH, maréchal des logis, classe 1925 C, recru- 
tement de Constantine, mle 28 L. M.; 23 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

Allam Taïeb, maréchal des logis, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
role R. M. 4155; % ans de services, 4 campagnes. 

Allam Sayah, brigadier, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mle 238 L M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Arfa Bouzid, 2 classe, <lasse 1924, recrutement d'Oran, me 02%; 
21 ans de services, 7 campagnes, 
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Allou Mohamimned, fe classe, classe 1920, rerrutement d'Oran, me 
03489; 22 ans de services, 3 campognes. 

Bachir ben Ajumed, tre classe, classe 1899 C, re-rutement de Cons- 
tanliine, mie 59 L. M.; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Bachir Len Haimidatou, 1e classe, classe 1927 C, recrutement de 
Conslamine, me 29 L. M.; 21 ans de services, { campagne, 

Bachir ben adj Arouss, maréchal «es logis, classe 1923 M, recrute- 
ment de Mijana, m'e L. M. 28; 27 ans de services, 1 campagne. 

Bachir ben Mokhtar, 2 classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 15; 27 ans de services, 1 campagne. 

Barka Mohan,ed, 2 classe, classe 1912, recrutement d'Oran, mie 04331; 
21 ans de services, 13 campagnes. 

Batène Youcef, maréchal des logis, classe 192% A, vecrutement 
d'Alger, mie 95 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Bazir Mohamed, {re classe, classe 1925 M, recrulement d'Alger, mile 
L M. 3%; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Wekkada Monamed ould Kaddour, brigadier, classe 1911, recrutement 
d'Oran, m'e 014 ; 31 ans de services, 5 campagnes. 

Bckkouch Charef, 2° classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mie 
0666; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Belgacem ben El Hadj Mohamed, brigadier, classe 196 C, recrute- 
men! de Constantine, mle 192 L. M.; 24 ans de services, 3 Cam- 
pagnes. 

Brligacem ben Ali, ir classe, classe 1922, recrutement d'Oran, mie 
01009 ; 26 ans de services, 1 campagne. 

Belkheir Baghdad, 2 classe, classe 1914, recrutement d'Oran, mile 
01199; 25 ans ue services, 3 campagnes. 

Be'khir Abae'kader ould Mamer, maréchal des joûts chel, classe 1920, 
recrutement d'Oran, mle 0672; % ans de servires, 4 campagnes. 
Benabdi Toumi, 2° classe, classe 1924 A, recrulement d'Alger, mle 

353 L. M.; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Aissa Ahmed ben Mamoun, tr” classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, me 5082: 27 ans de services, 6 campagnes. 

Bencheril Madani Ahmed, ? classe, classe 1924 G, recrutement de 
Constantine, mle 30 L, M.; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Benharmza Abdelkaïer onld Abdelkader, 2 classe, classe 1918, recru- 
tement j'Oran, mle 8593; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Benkhedim Mekki, tre classe, classe 1923 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 2870 L. M.; 24 ans de services, 1 campagne. 

Bennaoun Mohammed, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 0615: 2? ans de services, 1 compagnes. 

Besseri Ali, adjudant, classe 19% M, recrutement d'Alger, mile 
19 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Bidet (Julien-Juies', cavalier de manège, classe 18%, recrutement 
de Cho'et, mle 1651; 28 ans 4e services, 5 campagnes. 

Boudineau ’Roger-Fernand), tre classe, classe 1920, recrutement de 
Fontainebleau, mle 507; % ans de services, 1 campagne. 

Boufenèche Ahmed, brigadier, classe 1923 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 77 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Boughumbouz Ali, 2 classe, classe 1926 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 302 R. M.; 21 ans de services, 1 campagne. 

Bouhalla Larbi, tre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 1515; 
25 ans de services, 7 campagnes. 

Bouke.al Ahmed, 1r classe, classe 1928 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 103 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Boukhalla Amar, > classe, classe 1919 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 211; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Boulesnam Muslapha, brigadier, classe 192: M, recrutement de 
Miliana, m'e L. M. 293; 27 ans de services, ? campagnes. 

Roulesnane Me:saoud, tr classe, classe 1924 G, recrutesment de Cons- 
tantine, mle 29 L. M.: 24 ans de services, 2 campagnes. 

Bounahouche Aissa, 1 classe, c'asse 1931 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 621 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes, 

Boutilour Djilali ould Abdelkader, 2 classe, classe 1220, recrutement 
d'Oran, m'e 011; 3% ans de services, à campagnes. 

Bouzid Houdjema, brigadier, ciasse 19% C, recrutement de Cons- 
tantin», mile 1661 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Chachoua Abdelbaki ould Dijilali, 1 classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, ele 0197>; 29 ans de services, 3 campagnes. 

Chemin (LouisMary), adjudant, classe 1925, recrutement de Blois, 
mile $S: 23 ans de services, 1 campagne. 

Chikh Abdelkader ben Abkliallah, re classe, classe 19M M, recrule- 
ment d'Ager, mile R. M. 29939; 21 ans de services, 1 campagne. 
Diem Lakhdar, brigadier, classe 1925, recrutement d'Alger, mle KR. M. 

93; 25 ans de services, 1 campagne. 

Djeradi Djemai, 2 lasse, classe 1920 G, recrutement de Canslan- 
tine, mile 64 L. M ; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Doudou Abdelkrim, maréchal! des lagis, classe 1926 C, recrutement 
de Constantine, mie ? L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 
Dupront (\rihur-Fmiie}, brigadier, classe 1923, recrutement de Bar- 

le-Duc, mile 2350; 2 ans de services, 2 campagnes. 

Ei-Hadj ben Lakhnèche, maréchal des logis, classe 1921 C; recrute- 
ment de Constantine, mle 326 L. M.; ?1 ans de services, 5 cam- 
pagnes. : 

Guerroudj Ahmed, 2 classe, classe 1924 A, recrutement d'Alger, 
m'e 251 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Lamdani Amar, 2 classe, classe 149% G, recrutement de Constan- 
tine, mle 330 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 





« 


Hamdi Abdelkader ben Ahmed, tre classe, classe 1924, reerulein 
d'Oran, me 07:; 271 ans de services, 5 campagnes. 

Hedjouli Bennaceur, > classe, classe 1920 À, recrutement d'Air 
mie L. M. 2311; 2 ans de services, j campagnes. | 

Houlin :Marcel-Joseph), brigadier-chef, classe 191, recrutement de 
Cholet-Tours, me 1119; 28 ans de services, 1 campagne. 

wa Dr agp q AE des logis, classe 1918 M, recr1. 

ment d’ r, me M.; 26 ans de s 1 gnes 

Jules (Emile), 2 eïasse, classe 1907, ce D Dre l, 
mie 1Y31; 19 ans de services, à campagnes. ‘ 

Kadri Boulebba, 2% classe, classe 1927 M, recrutement d'41:.- 
mie L. M. 531; 19 ans de services, 1 campagne. S 

Kermoula Asneur,- maréchal des logis, classe 1924, recrutemcnt 
d'Oran, mile 0387; 15 ans de services, 2 campagnes 

Khames Belhadi, 4 classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mis 
19%; 26 ans de services, 53 campagnes. 

Kharbouch Hafid, 4r elasse, classe 1925, récrutement d'Oran, me 
3379; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Khathiri-Ahumed ben Djellonl, 2 classe, classe 19%, recrulemc:! 
d'Oran, mie @2%5; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Khebbouz Slimane, 2 classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 282; 25 ans de services, 3 campagnes. ; 

Kifane Zégar, brigadier, classe 19% M, recrutement d'Alger, mie 
908 R. IM.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Kouchi Mohammed, 2 classe, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 384 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Kouider ben Ahmed, maréchal des logis chef, classe 196 C, recru- 
tement de Constantine, mie 352 L. M.; 23 ans de services, 11 cam 
pagnes. 

Laadjali ben Mohammed, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, me 548 L. M.; 16 ans de services, 1 campagne. 

Labhile ben Mohamed, brigadier, ciasse 1927 C, recrutement de 
Constantine, mle 23 L. M.; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Lagraa Mahmoud, brigader, classe 41924, recrutement d'Oran, 
mile 073; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Lahmeri Mohammed ould Mohammed, 2 classe, classe 1920, recru- 
tement d'Oran, mile 0229; 30 ans de services, 5 campagnes. 

Laib Amer, fr classe, classe 1927 M.; recrutement d'Alger, 
mile R. M. 111; 25 ans de services, 5 campagnes, 

Laouñ Djillali, maréchal des ;ogis, c'asse 1931, recrutement &'Oran, 
mie 0%0; 20 »ns de services, 4 campagnes. 

Lounis ben Belkacem, 2 classe, ciasse 1920 M.; recrutement d'Alger, 
mile L. M. 399; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Mesnoua Mohammed ben Tahar, brigadier, classe 1924, recrute- 
ment d'Oran, mile 027; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Méziane Hamadaïhe, brigadier, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
rnle 105 R. M.; 24 ans de éervices, 8 campagnes, 

Mohamed ben Ali, brigadier, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 129 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnez. 

Mohamed ben Belgacem, fre classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mle L, M. 210; 19 ans de services, 1 campagne. 

Mohamed ben Naceur, 2e classe, classe 1917, recrutement d'Oran, 
mie (135; 28 ans de services, 10 campagnes, 

Mokrani Zine, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Comtantine, 
mle 432 L, M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay Aïssa, fre classe, classe 193 M, recrulement d'Alger, 
mle 2665 R, M.; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Ounas Aïsea, maréchal des logis, classe 1922 C, recrutement de 
Conslantine, mle 933 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Ramani Abdelkader, 1re classe, classe 1927 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 11 L. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Rebbouh ben Daha, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mile R, M. 1500; 23 ans de services, 1 campagne. 

Rousseau (Jean), brigadier, classe 4914, recrutement de Châlons 
sur-Marne, mile 5%0, 2 ans de services, $ campagnes. 

Reggab Lalmi, fre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 121; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Rouabah Chérif, 1® classe, classe 1924 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 143 L. M.; 19 ans de éervices, 1 campagne. 

Roumana Mohammed, maréchal des logis, classe 197 M, recrute- 
ment d'Alger, mile KR. M. 1151; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Saïd ben Sacy, {re classe, classe 1930 C, recrutement de Conslan- 
line, mile 219 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Saoula Derradji, maréchal des logis chef, classe 1925 F, recrute- 
ment de Constantine, mle 943; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Abdelkader ben Abdelkader, brigadier, classe 49%, recru- 
tement d'Oran, mle 0164; 28 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Ahmed Dijilali, brigadier, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 3150; 24 ans de services, 2 campagnes. 

S. N. P. Aïssa ould Bédia, brigadier, classe, 1935, recrutement d'Oran, 
mle 3259; 21 ans de services, 3 campagnes, 

S. N. P. Ali, tre classe, classe 1919 C, recrutement de Constantine, 
mile 73 L, M.; 22 ans de services, & campagnes. 

S. N. P. Bachir, tre classe, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 323 L. M.; 18 ans de services, 14 campagnes. 
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$. N. P. Bouzidi ben Amar, maréchal des logis, classe 1930 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 179; 20 ans de services, 3 amragnes. 

S. N. P. Mekhalal ben Mohamed, ire classe, classe 4927 M, recru- 
tement de Miliana, mle L. M. 271; 20 ans de servi-es, 4 campagnes. 

S. N. P. Miloud ould Djilali, ire classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mile 0878; 21 ans de services, 1 campagne. 

S. N. P. Mohamed ben Mohamed, fre classe, c'asse 1920 M, recru- 
tement d'Aiger, m'e L. M. 1469; 26 ans de services, 53 campagnes. 

S. N. P. Rabah Mohamed, fre c'asse, classe 1926, rec:utement d'Oran, 
mie 4197; 19 ans de services, : campagnes. 

S. N. P. Tayeb ould Hadj, brigadier, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 2006; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Tahar ould Mohamed, 2% classe, classe 1920, recrulement d'Oran, 
ule 051%; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Tamine Ali ben Harmana, re classe, classe 1921 G, recrutement de 
Constantine, mle 642 L. M.; 20 ans de services, ? campagnes. 

Tayeb ben Ahmed, fre classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 053%; 26 ans de services, 6 campagnes. & 
Tayeb ben Tahar, maréchal des logis, classe 1931, 
d'Oran, mle 020; 15 ans de services, 4 campagnes. 
Tedjini Mohamed ould Mohamed, 2 classe, classe 1918, recrutement 
d'Orsn, mle 463; 26 ans de services, 13 caanpagnes. 

Teraïb ben Ramdane, 2 classe, classe 192% C, recrutement de 
Constantine, mle 222 L. M.; 21 ans de services, 1 campagne. 

Tériche Be'kessier, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 010%6; 30 ans de se-vices, 11 campagnes. 

Touzet (Rémy-A'he:t), cavalier de manège, classe 1923, recrutement 
de Châteauroux, mle 720; ?8 ans de services, 2 campagnes. 

Youcef Mohamed, fre classe, classe 1920, recruteanent d'Oran, 
mile 0276; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Zernouh Mohamed, 2 classe, ciasse 4933 M, recrutement d'Alger 
mle 216 L. M.; 1% ans de services, 3 campagnes. 

Abdallah ben Mohamed, brigadier, c'asse 1%, recrutement d'Oran, 
mile 0431; 28 ans de services, 16 campagnes. 

Abdelkader ben Ahmeï, brigadier, classe 41927 C, recrutement de 
Constantine, mile 284 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes. 
Abdi Kaddour, maréchal des logis, classe 1924 A, recrutement d’'Al- 

ger, mle L. M. 38; 29 ans de services, 6 cainpagnes. 
Ahmed ben Hamouadi, tre classe, classe 1919 C, recrutement de 
Constantine, rale 2201 L. M.; 26 ans de se”vices, 13 campagnes. 
Ahmed ben Mézières, fre c'asse, classe 1913 C, recrutement de 
Constantine, mle 329 L. M.; 25 ans de services, 13 campagnes. 
Atened ben Radja, 2e classe, classe 19614 C, recrulenent de Constan- 
tine, mle 162 L. M.; 24 ans de services 16 campagnes. 

Ali ben Abdelkade?, {re classe, classe 1922, rec-:utemen! d'Oran, 
mile 0458; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Ali ben Messaoud, 2 classe, classe 1926 C, recruternent de Constan- 
line, mle 121 É Ü.; % ans de services, 3 campagnes. 

Bakhouche Ahme1, 2e" classe, classe 1922 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 1311 R. M.°%6 ans de services, 1 campagne. 

Barka Ahmed ben Mohammed, brigadier, lasse 1927 €, recrutement 
de Constantine, mle 312 L. M.; 23 ans de services, 15 campagnes. 

Belaïdi Miloud ould Mohamed, Ve classe, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mle 02116; 26 ans de services, 7 campagnes, 
Belouaf Ali ben Aïssa, 2e classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mle 55 L. M.: 24 ans de services, 1 campagne. 
Bensflsa M’ Barek ould Miloud, brigadier, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 4750; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ber-ehail ben Menaceur, b'igadie-, classe 192% C, recrutement de 
Constantine, mle 3911 R M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Boud;emaa ben Dounao, % classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 03891; 21 ans de services, 9 cempagnes. 

Bouazizi Abde-rhamane ben Mohamed, fre «lasse, classe 1909, recru- 
tement de Constantine; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Boudkhil ould Meäjäoub, 2° classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01963; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Boudovava bel Hadj Moussa, 2° classe, classe 1909, recrutement 
d'Oran, mle 0153; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Boukibich Abdallah ould Snoussi, brigadier, classe 1924, recrutement 
d'Oran, mle 0578; % ans de services, 1 campagne. 

Brahim ben Abdelkader, 2 classe, classe 1849, recrutement d'Oran, 
mile 0:61; 27 ans de services, 43 campagnes. 

Brik Salah, fre classe, classe 1923 €, pocrstonent de Constantine, 
mie 2103 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Chakhehouka Boudina, 2 classe, classe 1929 A, recrutement d’ Alger, 
unile 12 L. M.; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Cheikh ben Bouhals, 2% classe, classe 1921 C, recrutement de 
Constanuine, mile 1212 L. M.; 23 ans de services, 13 campagne 
Chérif ben Mokrane, 2% classe, classe 1918 C, rec:utement de 
Constantine, mle 2361 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Djahiche Ammar, ?° classe, classe 1920 G, recrutement de Constan- 

tine, mle 1915 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Djebas Ali ben Kouider, brigadier, classe 1903 C, recrutement de 
Constantine, mle 223 L. M. ; 27 ans de services, 16 campagnes. 
El-Aam ben Mohamed, 2° ciasse, classe 1920, recrulement d'Oran, 
mile 0101; 16 ans de services, 6 campagnes. 


recrulement 





: ete LÉ 
El-Habib Ould Saïd, 2 classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mue 01773; 25 ans de services, 7 campagnes. 
EL-Khébir ben Mohamed, {re classe, classe 192, 
mile (1012: 20 ans de services, ? campagnes, 
Ferhat ben El Hadi ben Alia, brigadier, classe 1927 M, re-rutement 

d'Alger, mie 144 L M.; 22 ans de services, 1 campagne 

Haddad Habib, maréchal des logis, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 2316; 25 ans de service, 3 campagnes, 

Hadjeba Taïeb ould Mohamed, fre classe, classe 1924, 
d'Oran, me 953517; 295 ans de servires, » Campagnes 

Halied Moussa, adjudant-chef, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
lantine, mile 245 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Hamdoud Brahim, ?e classe, classe 1923 C, recrutement de 
tantine, mie 3190 R. M.; 2 ans de services, 3 campagues 

Harmma ben Mohamed, dre classe, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, mie 37 L. M.; 17 ans de services, 2? campagne 

Helal Bouabdallah, re classe, classe 1921, recrulement d'Oran, 
mile 5115; 26 ans de services, 3 campagnes. 

IHikem Achour, brigadier, classe 1926 A, recrutement 
mile 340 R. M.: 24 ans de services, 5 campagnes 

Khellat Abdelkader, fre classe, classe 1% M, recrutement 
m'e 470 L_ M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Kobouch Belhougat ben Kaddour, 1re clas-e, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mle 0617; 22 ans de services, 10 campagnes, 

Larbi ben Ammran, îre classe, classe 1921, recrutement 
mie 0831; 2% ans de services, 3 campagnes, 

Lekmine Bachir, re classe, classe 1924 G, recrutement de 
tantine, mle 286 L, M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Mahdi ben Menaceur, 1e classe, classe 1925 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 419 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes, 
Maheddene Larbi, re classe, classe 1926, recrutement 
imle OS29; 24 ars de services, 6 campagnes, 
M'Ahmed ould Boualia, 2 classe, classe À qu 
mie @S; 39 ans de services, 16 campag 
Makioufñ Rabah ould Ahmed, fre class e, 
d'Oran, mie 037; 235 ans de servi es, 
Mazouz ben Bouhafs, brigadier, classe 1920 recrulement d'Oran, 

mie 03042; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Mélizi Tahor, 2 classe, classe 1924 S, recrulerment de 
mie 86 L. M.; 27 ans de servires, 2? campagnes, 

Messai Louadah ben Slimane, fre chasse, classe 4909 £ 7 
de Constantine, m'e 61 L. M.: 

Messaude Kaddour ould Ali, brigadier, ciasse 1923, rec 
d'Oran, mile 019%; 22 ans de services, 1 campüugne. 

Méziane Miloud ould Abdelkader, fre classe, classe 1922. 
ment d'Oran, mie 5151; 25 ans de services, 4 Campagi 

Méziani Touhami, 2e classe, classe 1925 G, recrutement de 
tine, mle 29% L M.; 20 ans de services, £ campagnes. 

Miassi Mohamed, Jre classe, classe 1903 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 20 L, M.; 17 ans de services, 12 campagnes 

Mohamed ben Abdelkader {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 0179; 27 ans de services, à campagnes, 

Mohamed ben Ahmed, 2e classe, classe 1920 C, recrulement de Cons- 
tantine, mie 2211 L. M.; 27 ans de services, 15 cam 

Mohamed ben Aïssa, 2 classe, classe 198 C, 
tantine, mile 521 L. M.; 20 ans de 

Mohamed ben Bachir, brigadier, classe 1925, recrutement! 
m'e ON: 26 ans de servires, 6 campagnes, 

Mohamed ben Bouchema, maréchal des logis, classe 1995 €, 
tement de Constantine, m'e 305 L, M.; 20 ans de 
15 campagnes. 

Mohamed en Chaëm. fr: rlasce. classe 1903 C, recrutement de 
Constantine, mile 103 L. M.; 20 ans de services, 16 camzagnes. 
Mohamed ben Mogdad, 2 classe, classe 1914 C, recrutement de 
Constantine, mle 291 L. M.; 25 ans de services, 9 campagnes, 
Mohamel outd Ali, 2° classe, ciasse 1924, recrutement d'Oran, 

mie 0530; 25 ans de service:, 5 campagnes. 

Mohamed ould Bel Abhès ben Naeur, tre classe, classe 198, -ecru- 
tement d'Oran, mile 02582; 29 ans de services, 11 campagnes. 

Mohammed ben Achiba, fre classe, c'asse 1924, recru'ement 
mie 0927; 25 ans de services, 8 carnpagnes. 

Mohammed ben Eddine, Îre classe, classe 1906, 
mie 111; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Moktar ben Mohamed, brigadier, classe 1907 C, re:ru'ement de 
Constantine, m'e 15 L. M.; 24 ans de services, 16 campagnes. 

Moul Daya ben Kouider, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mle 0690; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Naïmi ben Bachour, brigadier, classe 1921, 
mie ORii; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Naïr Slimane, fre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mile 2257; 
25 ans de services, 4 campagnes. 

Ouarden Ag-Adouf, 1r° classe, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle %%° L. M.; 21 ans de services, 15 campagnes. 

Rahmoun Smaïîne ben Khalifa, brigadier, classe 19% M, recrutement 
d'Alger, mile 116 L. M.; 22 ans de services, 5 campegnes. 

Rebidj Mohamed, 1re classe, classe 1912 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 491; 29 ans de services, 11 campagnes. 
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Righi Brahim, 1re classe, classe 1935, recrutement d'Oran, mle 07%; 
25 ans de services, © Campagnes. 
Sallah Mohamed, maréchal des logis chef, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0355; % ans de services, 8 campagnes. 
Slami ben Larbi, ?e classe, classe 1914 C, recrutement de Cons- 
tantine, mc 315 L. M.; 18 ans de services, 6 Campagnes, 
Smail Ag-Mohamed, 1re classe, classe 1926 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 270 L. M.; 15 ans de services, 13 campagnes. 
S. N. P. Abdelkader bon Bourahia, 1° classe, classe 19% C, recrute- 
ment de Constantire, mle 670 L, M.; 23 ans de services, 13 cam- 
a2nes. 
W P. Abderrahmane ben Naradj, fre classe, classe 1928 C, recru- 
tement de Constantine, mle 638 L. M.; 23 ans de services, 11 cam- 
pagnes. 
. N. P. Shmed ben Adjoul, brigadier, classe 1923 G, recratement 
de Constantine, m'e 3627 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 
. N. P. Ahuned ben Sliman, tre classe, classe 1921 À, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 1327; 20 ans de services, 3 campagnes, 

N. P. Cheikh, brigadier, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 2%; 27 ans de services, 8 campagnes. 
. N. P. Hossine ben Abdelkader, 2 ciasse, classe 1928 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 643 L. M.; 19 ans de services, 16 cam- 
pagnes. 
. N. P, Larhi, tre classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M, 99; 15 ans de services, 1 campagne, 
. N. P. Mohamed, tre classe, classe 1927 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 296 L. M.: 17 ans de services, 13 campagnes. 
. N, P. Mohamed, 1re classe, classe 1917 C, recrutement de Cons- 
lantine, mile 1108 L. M.; 28 ans de services, 12 campagnes. 
. N. P. Mohamed ben Bouamine, fre classe, classe 1920 G, recru- 
tement de Constantine, mle 1129 L. M.; 21 ans de services, 4 cam- 
pagnes,. 
. N. P. Mohamed ben Messaoud, brigadier, classe 1929 À, recrute- 
ment d'Alger, mle & L. M.; 16 ans de services, 6 campagnes. 
. N. P, Rahba ben Laghamaiti, ?% classe, classe 1928 C, recrute- 
ment de Constantine, mile 654 L. M.; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. 

N. P. Salah ould el Hadj Ali, 2e classe, classe 1928 C, recrutement 
de Constantine, mle 66% L. M.; 20 ans de services, 15 campagnes. 

8 N. P, Tahar ben Ahmed, maréchal des logis, classe 1924, recru- 
tement d'Oran, mile 080; 26 ans de services, 7 campagnes. 

S N. P. Youssef ould Amar, 2? classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 0260; 19 ans de services, 8 campagnes, 

Tedjini Aïssa ben Miloud, {re classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie 075; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Touaïira Aïssa ould Maamar, {re casse, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 895; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Tria Mohammed ben Larbi, brigadier, classe 1913 C, recrutement de 
Constantine, mle 43 L. M.; 26 ans de services, 11 campagnes. 

Yallaoui Bouharkat Mohamed, 2% classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 4759; 26 ans de services, 7 campagnes. 

ZJebbani-Boudjemane nul Tahar ould Belgacem, 2e classe, clasce 1914, 
recrutement d'Oran, m:e 01519; 20 ans de services, 8 campagnes. 


Artillerie. 


Accard (Fernand-Joseph}, adjudant, classe 1924, recrutement de Lyon, 
mile L. M. 50 D.; ?8 ans de services, 1 campagne. 

Aissaoui Lakhdar, 2 classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1261 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne, 

Amar ben Mohamed ben Habib, 2 classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0556; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Angibault (Maurice-Eugène-Henri), adjudant, classe 1922, recrute- 
ment de Bois, mle 1011; 23 ans de services, 1 campagne. 

Aouadi Lakhdar, {re ciasse, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mile 75 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne, 

Bakeland (Raymond), adjudant, classe 1925, recrutement de Lille, 
mle 1680; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Bekkar Boukhil, maréchal des logis, classe 1926 G, recrutement de 
Constantine, mle 4143 R. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Beladassi Mohamed, brigadier, classe 1992 M, recrutement d'Alger, 
mle 1502 R. M.; 17 ans de services, 9 campagnes. 

Bellerdi Saïd, 2 classe, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mle 2056 R. M.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Belkacem ben Djemaa, brigadier, classe 1916, recrutement d'Oran, 
mle 02118; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Belmehdi Mohammed, maréchal des logis chef, classe 1927, recru- 
tement d'Oran, mle 1400; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Benamaouche Chalal, maréchal des logis chef, classe 1926 S, recru- 
tement de Constantine, mle 160 L. M.; %5 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Bénarbia Mohamed, ?° classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mile 1736 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Bennakhala Mohammed, maréchal des logis, casse 1M8 M, recrutc- 
ment d'Alger, mle 2801 L. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. 





Boissière (Mirtile-William), adjudant, classe 1923, recrulement «4e 
Châtellerault-Poitiers, mile 46; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Boubekeur Slimane, adjudant, classe 1928 A, recrutement d'Alzer, 
mle 2862 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Boulassel Mohamed, 1re classe, ciasse 1991 C, recrulement de Cons- 
tantine, mle 1489. R. M.; 14 ans de services, 3 campagnes. 

Bouziani Yahia ben Beurahma, brigadier-chef, casse 1991 M, recru- 
tement d'Alger, mle 852 L. M.; 16 ans de services, 4 campagne. 

Bouzid Mohammed, maréchal des logis, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 259%; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Bcuzidane Ahmed, 2 classe, classe 1923 A, recrutement d'A'ger, 
mile R. M. 16356; 25 ans de services, 1 campagne. 

Brichni Ahmed, maréchal des logis, classe 1924 G, recrutement de 
Constantine, mle 587 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Chekkar A'i, maréchal des logis, classe 1924 M, recrutement d'A'ger, 
m'e R. M. 1210; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Collin (Auguste-Marcel), adjudant, classe 1929, recrutement de Bar- 
le-Duc, mile 1229; 19 ans de services, 5 campagnes 

Constant (Eugène-Jules-Charles), maréchal des logis chef, classe 1921, 
recrutement de Falaise, mle 373; 28 ans de services, 4 campagne. 

Dahlab Mokhtar, brigadier, classe 1922 M, recrutement d'A'ger, 
mie R. M. 2166; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Debbah Elabehi, {re classe, classe 1921 À, recrutement d'A'ger, 
mile 502% R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Deudon (Célestin-Gustave), 2° classe, classe 1919, recrutement de 
Cambrai, mle 1498; 28 ans de services, 1 campagne. 

Cranger (Pierre-Georges-Fernand), maréchal des logis chef, classe 
1920, recrutement de Châteauroux, mile 1022; 19 ans de services, 
2 campagnes. 

Crosbois (Georges), maréchal des logis chef, classe 1923, recrutement 
de Bourges, mle 1315; 28 ans de services. 

Guermet Ali, maréchal des logis, classe 4925 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 553; 25 ans de services, 1 campagne. 

Karsa ben Bekhala, 2 classe, elasse 41922, recrutement d'Oran, 
mle 0152: 28 äns de services, 7 campagnes. 

Kherraz Ahmed, brigadier, classe 1926 A, recrulement d'Alger, 
m'e 1514 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Ladjali Larbi, brigadier, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mle 1504 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes, 

Lakrouf Salem Mohammed, brigadier-chef, classe 1932 A, recrutement 
d'Alger, mle 45 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Lecheheb Laïdi, re classe, classe 1923 C, recrutement de Conslan- 
line, mle 106 i. o0.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Licuze (Albinus-Alexandre)\, maréchal des logis, classe 1906, recru- 
tement de Montpellier, mle 1791; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Marchais (Marcel-Léon-Alphonse), adjudant, classe 1927, recrutement 
de la Rochelle, m'e 970; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Megdad Bénamrane, ?* classe, classe 1918 M, recrutement d’'A'ger, 
mile 7468 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Meslem Belkacem, 2 classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2163; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Messous Bacguerra. 2e classe, c'asse 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 468 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Mouflok Tahar ben Ali, maréchal des logis chef, classe 1990 G, recru- 
tement de Constantine, mle 22 R. M.; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Mouloudi Mohamed. maréchal des logis, classe 1921 A, recrutement 
d'Alger, mie R. M. 503%; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Neghbil Rabah, 2e classe, c'asse 1920 S, recrutement de Conslan- 
tine, mile 526 L. M.: 20 ans de services, 3 campagnes. 

Namous Amar, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 309 L. M.; 15 ans de services, 1 campagne. 

Nicolas (Jean-Marie), maréchal des logis, classe 1895, recrutement de 
Brest, mle 3405; 30 ans de services, 13 campagnes. 

Ouarchi Samhi, 1re classe, classe 1990 G. recrutement de Constantine, 
m'e 135 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Portiglia (A'exandre-Marius), adjudant, classe 1906, recrutement de 
Toulon, mle 769; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Redouane Belkacem, brigadier, classe 1922 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 38 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Renner (René-Louis-Fernand), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Saverne mle 5939; 28 ans de services, 1 campagne. 

Rezaiguia Salah ben Messaoud, brigadier-chef, classe 1926 C, recru 
tement de Constantine, mle 3050 KR. M.; 24 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Roy (Marcel-Auguste-Apolhen), adjudant-chef, classe 1924, recrule- 
ment de Bourges, mile 1870; 28 ans de services, 2? campagnes. 

Sadi Kouider, 1re classe, classe 1925 M, recrutement d’Alger, 
mile 249 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne, 

Sæhel Mohamed ben Ali, {re classe, classe 1928, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 93; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Sala (Aristide-André}, adjudant-chef, classe 1925, recrutement d'A ger 
mle 279; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Surivière (Henri-Julia-Jean), maréchal des' logis, c'asse 192, recru 
tement de Montpellier, mle 1224; 30 ans de services, 3 campagnes 


+ S NX. P. Abdelkader ben Ahmed, maréchal des logis chef, classe 190, 


recrutement d'Orar mile 0342; 29 ans de services. 6 campagnes. 
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s. N. P Ahmed ben Mohamed, maréchal des logis, classe 19235 M, 
recrutement de Mihana, m'e L. M. 259; 26 ans de services, ? cam- 


es. 

se Ali, brigadier, classe 1924 M, recrutement d'Alger, mle 318 
L. M.: 16 ans de services, 3 campagnes. 

zaim Ahmed, 2 classe, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mile 37 L. M.; 25 ans de services, # campagnes. 

Degouah Al, 1" classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 3163; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Guedjali Rabah, 2% classe, classe 1925 S, recrutement de Constan- 
tine, mie 46 R. M.; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Ould Kada Kada Bouziane, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 0440; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Sokri Mohamed, maréchal des logis, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 281; 26 ans de services, { campagne. 

€. N. P. Abderrahmane, 2 classe, classe 1926 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 4137 i. 0.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

S. N. P, Laïd, Îre classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mile 2344 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

S. N. P. Laïd ben Ahmed, 1re classe, classe 1924 C, recrutement de 
Constantine, mle 335 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes. 


Train. 


Azzedine Mokhlar Azzedine, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 1502; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Badaoui Taïeb, maréchal des logis, classe 1920 À, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 6278; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Badri Mohamed ould Mohamed, maréchal des logis chef, classe 1922, 
recrutement d'Cran, mile 352, 2% ans de services, 2 campagnes. 

Bouali Arab, maréchal des logis, classe 1921 $, recrutement de Cons- 
tantine, mie 4864 R. M.; 25 ans de éervices, 3 campagnes, 

Bouchaker Ahmed, 1re classe, classe 19%6 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 94 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Bouchema Mostepha, muréchal des logis, classe 1930 C, recrutement 
de Constantine, mle 189 L. M.; 20 ans de service:, 3 campagnes. 

Boukraïfa Mohamed oud Hadj, 1re classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 0530 ; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Bou-Tata Ali Benslimane, 2 classe, classe 1897, recrutement d'Alger, 
mle 6007 ; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Chaïb-Eddour Benyahia, > classe, classe 1921 M, recrulement d'Alger, 
mle 1789; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Chaoua Lamri ben Zidane, fre classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mle 136 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Chekour Mohamed, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 
1857; 24 ans de services, 10 carnpagnes. 

Cherfl Saad, maréchal des logis, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 44; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Djebli Hocine, brigadier, classe 192, recrutement d'Oran, mle (302; 
2% ans de services, 9 campagnes. 

Djilali Merzoug ould Mohamed, brigadier, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mie 0978; 2% ans de services, 10 campagnes 

Fedali Hocine, 1re classe, classe 1926 C, recrutement de Constantine, 
mle 92 10; 25 ans de services, ? campagnes. ‘ 

Germain (Claude-Marcel), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Nevers, mle 1566; 28 ans de services, { campagne. 

Guendouz Youcef, 2 classe, c'asse 1922 C, recrutement de Constantine, 
ke 199 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Guidoum Benmalek, {re classe, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mle 1085; 2% ans de services, 1 campagne. 

Ilaïk Mohamed ould Hadj, 2 classe, classe 1923, recrutensent d'Oran, 
mie 744, 27 ans de services, 3 campagnes. 

Kadi Mohamed, 2 classe, classe 1916, recrutement d'Oran, mle 01244 ; 
29 ans de services, 16 campagnes. 

Kadri Ali, 2 classe, classe 19% €, recrutement de Constantine, mle 
23931 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Kechacha Mohammed, 2° clase, classe 1905 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 87 L. M.; 23 ans de services, 12 campagnes. 

Kélita Aïssa, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mile 728 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Khafi Moulay Larbi, maréchal des logis, classe 4922 M, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 836; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Mébarki Mohamed ben Mébarek, % classe, classe 492 G, recrutement 
de Constantine, mle 2708 R. M.; %5 ans de services, 4 campagnes. 
Mellal Ali, 2e classe, classe 4948 G, recrutement de Constantine, mle 
11 L. M.; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Mezhoud Mohammed, 2 classe, classe 4920 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 632; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Mostefai Mohammed, brigadier, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 

. 679; 45 ans de services, 4 ca « 

Nébouti Amar, brigadier, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 2097; 20 ans de services, 3 campagnes. 





Saha Mohammed, brigadier, classe 41927 M, recrulement d'Alger, 
milé L. M. 148: 25 ans de services, 1 campagne, 

Serradji Drif, 2e casse, classe 1935 C, recrutement de Constantine, 
mie 393 L. M.; 22 ans de sevices, 3 Campagnes. 

Toumi Ahmed, tr classe, classe 1925 C, recrutement de Cons'anline, 
mie 113 L. M.; 17 ans de servires, 1 campagne. 

Ariba Amar, brigadier, classé 19238 C, recrutement de Constantine, 
mle 254 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Guerroumi Ahmed, 2e classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
me 908 L. M.;: % ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Hamadi, fre classe, classe 1924 C, recrutemen! de 
Constantine, mile 284 L. M.; 2? ans de services, 2 Campagne: 

S. N. P,. Belaid ben Bouziane, brigadier, classe 1927, recrutement 
d'Oran, rale 01211; 24 ans de services, 7 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ould Abdelkader, 2e classe, classe 1924, recrute- 
ment d'Oran, mle 419; 21 ans de services, 1 campägne. 


Transmissions. 
NORD- AFRICAIXS 


Abdallah ben Mohamed, {re classe, classe 199, recrutement du 
Maroc, mle K. 106/3%; 21 ans de servires, 4 campagnes. 

M'Hamed ben Bachir, caporal, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mie A. 1584; 19 ans de services, 3 campagnes 

Mohamed Djillali, Are classe. classe 1926, recrutement du Maroc, 
mle G, 3505; 19 ans de services, 9 campagnes 

Mohamed ben M'Hamed, capora!-che!, classe 1926, recru'ement du 
Maro:, mle G. 1587; 19 ans de services 5 campagnes, 

Mahi ben Belgarem, caporal, classe 1926, recrutement du Maroc, 
imle G. 3503; 19 ans de services, 1 campagne, 


Cadre des agents de chancellerie. 


Aubin {André-René), adjudant, classe 1929, recrutement de Bourges, 
ile 1395; 19 ans de services, 3 campagnes. 


Cadre des agents des corps de troupe. 


Pasquier (Jean-Arthur), adjudant, classe 1933, recrutement de 
Mézières, mle 1137; 16 ans de services, 2 campagnes. 


Recrutement et statistique. 


Gosserez {Lucien-Huwbert-Joseph), adjudant, classe 1923, recrutement 
de Metz, mile 1406; 28 ans de services, 3 Campagnes, 


intendance. 


Banquet (Edmond-fean), 1re classe, classe 1912, recrutement de Toue 
louse, mile 397, 28 ans de services, à Campagnes, 

Bechiri Boudjema, 2? classe, classe 1935 C, recrutement de Cons'antine, 
mie %/10; 25 ans de services, 2 campagnes, 

Beiatel Mohammed, capora!-chef, classe 1923 $, recrutement de Cons- 
tantine, mle 33:8 KR. M.; 2% ans de services, 10 campagnes. 

Bouabdallah Ali, 2e classe, classe 1920 G, recrutement de Constantine, 
mile 1645 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Louharrak Chérif oui Belekharoubi, adjudan', classe 1925, recrute. 
ment d'Oran, mle 3129; % ans de services, 5 campagnes, 

Bouiouba Zéroual, {re classe, ciasse 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 32 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes, 

Chaïbeddra Abdelkader, 1re classe, classe 1935 G, recrutement de 
Constantine, mile 3965 KR. M.: ?4 ans de services. 

Dahmani Dijelloul, caporal, classe 1919 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 455; 21 ans de services, 4 campagnes. ; 

Daoud Mohammed, caporal, classe 1916 M, recrutement d'Alger, 
mie R, M. 862; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Djellab Mohamed, caporal, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile 2854 R. M.; 28 ans de services, 3 campsgnes. 

Dubus Eugène), sergen'-chet, classe 1921, recrutement de B“ihune, 
mile 3634; 28 ans de service:, 5 campagnes. 

Naud ‘Emile-Louis), sergent, casse 1909, recrulemen: de la Roche- 
sur-Yon, me 1051; 17 ans de services, #4 campagnes. 

Salah ben Mohamed, 1" casse, clisse 1922, recrutement du Maroc, 
mie C. 4183; 19 ans de services, 2 campagnes. 


Matériel. 


Ahmed ben Hamma, 2 classe, classe 1929 XC, recrutement de Cons 
tantine, mile 29 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Deguili (Célestin!, adjudant, ciasse 1929, recrutement d'Epina., mla 
2299; 13 ans de services, 4 campagnes. 

Loucif Ahmed, 2e classe, classe 19%, recratement de Constantine, 
mie 4160; 25 ans de servire:, 3 campagnes. 
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Mecheggueg Hasnaoui ben Loucif, îre ciasse, classe 1925 S, recrute 
ment de Constantine, mle 217 R. M.; 21 ans de services 10 rara- 
pagnes. 

Pottier Lucien), maréchal des logis chef, classe 1934, recrutements 
d'Angers, mle 3765; 16 ans de services, 9 campagnes. 


NORD- AFRICAINS 


Ali ben Houcine, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc, mis 
H. 1060; 17 ans de services, 1 campagne, 


Génie. 


Abdeladim Abdelaziz, sergent, c'asse 1921 5, recrutement da Cons- 
tantine, me 1353 R. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. 
S. N. P, Agderrhamane, sergent, elasse 192% XG, recrutement de 
Constantine, mle %02 X. L. M.; 25 ans dé services, 6 campagnes. 
Belabbes Abdelkader, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0126; % ons de serv'ces, & ©smpagres 

Detlerki Amimar ou:d Mohamed, enporal, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mle 01240; 29 ans de services, 13 campagnes. 

Bouamama Tahar, fre ciasse, classe 1926 XS, recrutement de Constan- 
tine, mle 133 X. L. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Bouhai Hadj, sergent, classe 1927 À, recruléement d’Aiger, mle L. M. 
22 A; 24 ans de services. $ campagnes 

Ghaillot {Louis-Eugène), adjudant, class: 1934, recrulcment de Vesonl, 
mie 171; 17 ans de services, 5 campagnes 

Ghermat Madj, sergent, classe 1920 M, recrutement -d'Alger, mle 
L. M. 986; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Guimart !Nicolas-Fernand), 2e casse, classe 1907, recralement de 
Châlons-sur-Marne, mie 1759; 21 ans de services, 1 campagne. 
Frey ‘François-Xawier), sergent-che’, classe 1925, recrutement de 
Colmar, mle 587, 15 ans de services, 1 csmpagne. 

Harbulot ‘Jean-Louis), adjudent-chef, classe 1932, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 400; 16 ans de services, 7 campagnes. 

Feger :Jean-Florentin), aajudant, classe 1935, recrutement de Brest, 
mile 1971; 13 ans de services, 2? campagnes, 

Korenda Kure!, sergent-chef, classe 12%5, recrutement d'Oran, mle 
2702; 19 ans de services, 11 campagnes, 

Lammari Larbi, {re classe, ciasse 1903 X S, recrutement de Constsn- 
tine, mie 254% X. L. M; 27 ans de services, 6 eampag'es. 

Le Cogu'e ;Louls-Elie), adjudant, ciasse 1924, recrutement de Lorient, 
m'e 53; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Nacenr Ahmed ould Abdelkader, brigadier, classe 1922, recrutement 
d'Oron, mle 2212; 4 ans de services, 7 campagnes. 

Oubihette Mohammed, 2e classe, c'asse 1925 À, recrutement d'Alger, 
mle 805 R. M.; 25 ans de servi:es, S campagnes. 

Re'kj Mohammed, capora:, classe 1919 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 170; 25 ans de services, 9 campagres. 

Tabraoui Mohamed ben Rabah, adjudant, classe 1924 M, recrutement 
d'Alger, mle 2183 R. M.; %5 ans de services, 3 campagnes 

Zerouki Moussa, tre classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, mile 
79 L. M.; 20 ans de servi“es, 7 campagnes. 

Zicgelmeyer ‘François-Théodore), adjudant-chef, classe 192, recrute 
ment de Nancy, mle 5%; 29 ans de services, 3 campagnes, 


NonbD-AFRICAUSS 


Ahmed ben Larbi, sergent, classe 1922, recrutement du Maroc, mle 
CG. 1521; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Al ben Mohamed, {re classe, c'asse 1927, recrutement du Maroc, 
mie MH, 456; 24 ans de services, 3 campagnes. s 

Bark ben Mohamed, fre classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
rule M. 2027; 19 ans de services, 7 campagnes, 

Moramed ben Mohamed, re classe, classe 1926, recrutement du 
Maro:, mile G. 2868; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Rahal ben Salah, fre classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mie &. 55%, 2 ans de services, S campagnes. 

Salah ben Fatmi, fr classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mle IH. 427; 20 ans de services, 6 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 


Bingert !Jean', sergent, classe 1991, recrutement de Metz, mle 138; 
23 ans æ&: services, 12 campagnes. 

Bourzeois :Ienri-Léon), sergent-mujor, classe 1908, re:rutement de 
Bernay, rule 41; 23 ans de services, 9 compagnes. 

Casanova (Joachim), re classe, classe 1599, re:rulement d’Ajaccio, 
mie 15; 28 ans de services, 13 campagnes. 

Chapiy ‘Emile-Marie-Pierre), sergent-chef, classe 1920, recrutement 
de Nancy, mile 1512; 28 ons de servi:es, 10 campagnes. 

Chaus:y ‘Victorin Marius:, sergent, classe 1923, re:rutement de Mon- 
télimur, mle 721; ?8 ans de services, 11 campagnes. 

Cordier ‘Michel-Charies Auguste), adjudant, classe 1933, recrutement 
de Vesoul, mle 1010; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Coroller ‘Pierre-Marice), {re classe, classe 1920, recrutement de Quim- 
per, mie 263; 29 ans de services, 42 campagnes, 

Crasem (Georges-Pierre), caporal-chef, classe 1930, recrutement. de 
Thionville, mile 138; 16 ans de services, 10 campagnes. 





Faye (BabakarSedyh), fre classe, classe 1927, recrutement de !à1 
Seine (17 bureau), mile F. M. 899; 23 ans de services, 12 cam. 


paznes. L 

Gaucher (RogerFlorentin), 2% classe, classe 41922, recrutement 
d'Auxerre, inle 583; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Ghilardi (Toussaint, % classe, classe 14920, recrutement d’Ajaccio, 
m'e 704; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Gilles (Norbert-René:, fre : lasse, classe 1922, recrutement de ja Gua- 
deloupe, mile 98; 28 ans de services, 9 campagnes. 

Goetz ‘Marie-René), caporal-chet, classe 1920, recrutement de Nancy, 
mile *23; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Goudenove {Louis-Léon), sergent, classe 1910, recrutement de Lille, 
mie 1371; 2 ans de services, 8 campagnes, 

Guillerm ‘Louis-Marie), sergent-chef, classe 19%, recrutement de 
Brest, mile 31%; 23 ans de services, 13 campagnes. 

He:q ‘Louis-Aibert-Pierre), serzent, classe 1905, recrutement de Caen, 
mi 252; 2 ans de services, 5 campagnes. 

Laroche ‘Emile-Roger), sergent-chef, classe 1992, recrutement «a 
Besançon, mle 17%; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Mallegoi {Julien-Marie), sergent-"nef, classe 4923, recrutement de 
Brest, mile 3699; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Mehaut René), sergent-chef, classe 1935, recrutement de Dijon, 
m'e 1018; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Nesa (Gaston-Pierre-Marie}, sergent, classe 1921, recrutement C'Ajac- 
cio, mle 27: 30 ans ae services, # campagnes. 

Nicot ‘'Maurice-Armand-Marcel), adjudant, classe 1931, recrutement 
de Vesoul, mle 1613; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Pattin (Georges-Elie), % classe, classe 1921, recrutement de la Seine 
(6e bureau), mile 3536; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Peretti {Victor-Marie). sergent-chef, classe 1923, recrutement d'Ajac- 
cio, mile 110; 29 uns de services, 10 campagnes. 

Perin (Emile-Paul;, 2 classe, classe 4921, recrutement de Bar-ie-Dur, 
mie 3,9: 21 ans de services, 12 campagnes. 

Picher ‘Ferdinand-Pierre Célestin), sergent-major, classe 1895, recru 
tement de Fontenay-le-Comte, mile 1052; 26 ans de services, 6 car- 
pagnez. 

Pieri (Jean-Baptiste), fre classe, c'asse 1295, recrutement d’Ajaccio, 
mile 690; 30 ans de services, 7 campagnes. 

Presta ‘Sauveur!, 7°, classe, classe 1906, recrutement d’Ajaccio, 
mile 7; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Quenet ‘Louis-Jacques-Marie', 2e classe, classe 1918, recrutement ée 
Bres!, mile 2873; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Poussei (Louis), sergent, classe 1910, recrutement de Saint-Etienne, 
mile &i3; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Salou {Yves-Marie), fre classe, classe 1398, recrutement de Bre:t 
mle 661; 23 ans de services, 13 campagnes, 

Schertz (Frédéric-suillaume), 2e classe, classe 1991, recrutement de 
Thionville, mle 1918; 26 ans de services, 13 campagnes. 

Tirroloni (Ange-Marie). fre classe, classe 1932, recrutement d’Ajaccio, 
miè 219; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Vacher (Jean) sergent, classe 4922, recrutement de Libourne, mle 714; 
23 ans de services, 10 campagnes. 


Artilierie. 


Calmon (Laurent-Jean), sergent musicien, classe 41902, recrutement 
ae Perpignan, mle 1155; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Deramend (Jules-Félix!:, maréchal des logis chef, classe 1918, recru- 
tement de Nice, m'e 2351; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Lecointe (Lucien-Mauricei, maréchel des logis, classe 4992, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 669; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Legsrande (Louis-Marie), maréchal des logis, classe 19%, recru- 
tement de Lorient, mle 3102; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Lobinet ‘Gilbert-Pierre), brigadier, classe 19%5, recrutement de la 
Martinique, mle 1526; 21 ans de servi’es, 10 campagnes. 

Morin ‘Robert-André-Félix), adjudant-chef, classe 1 recrutement 
de Montargis, mie 743; 28 ans de services, 12 camyagnes. 

Thepault {Alexis-Paui), maréchal des logis, classe 4929, recrutement 
de Brest, mle 19; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Thomas ‘Eugène-Charies-Ludovic), maréchal des logis chef, classe 
1922, recrutement de Lorient, mle 1969; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Transmissions. 


Bouvard {Maurice-Gabriel\. adjudant-chef, classe 1922, recrutement 
de Romans, mle 26; 2 ans de services, 2 campagnes. 
Intendance. 
Morazzani (Lorenzino), 1e" ouvrier -cordonnier, classe 1897, recrute- 
ment d'Ajaccio, mle 856; 2% ans dé services, 8 campagnes. 
Chancetierié. 


Lavail (René-Michel-Lazare), adjudant, classe 1935, recrutement de 
Perpignan, mie 563; 16 ans de services, 7 campagnes. 





Paris. — Jlinprimerie des Journaux o-ficiels, 31, quai Vollaire. 
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TROISIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l’année 1952 (revenus de 1952). 
(Art. 66 du code Bénéral des impôts.) 


Nora. — Un tableau sera publié ultérieurement pour le département de la Réunion qui ne figure pas sur la présente liste. 
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Pisciculture ,......°°...! Ensemble du département. 
4e En bassin d'élevage’..................0e Bénéfice de 400 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins aflectés aux reproducteurs, 

Rat ain du sri Bénétice de 40 F par mètre carré de la surface totale du 
plan d'eau en élang. Toutefois ce tarif est réduit: a) de 
DE 100 pour les deux premières années d'exploitation; 
b) de 75 p. 100 pour les trois années suivanies; €) de 
0 p. 100 pour les sixième, septième et huitième années, 











Tabac ...s..scsoese..ss. | Ensemble du département................sess 159.000 








Tabac RER LELELLLELELELLELELX] 


Viticulture ............s.e EE PP PE Re sa Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 3.700 kg à l'hectare: a) pour 
le raisin conservé ou vendu produisant du vin benéfic ant 
de l'appellation « champagne » ou « V.O.C.V, » le tarif 
de 70 F, réduit dans la proporiion correspondant au pour- 
centage du cru, b) pour le raisin produisant du vin sans 
appellation, le tarif de 8 F, Le tarif résultant de la for- 
mule a) ci-dessus sera réduit de 10 p. 100 pour le raisin, 
vendu non épluché, qui aura fait l’objet d'un abattement 
de prix de 19 p. 100. 





Ensemble du département.................... 




















BIS sososooocccosesooss.. Ensemble du département................ 4 
Vignes à raisins de table. D iarnnrninitirho co se Évshes il 


Alpes-Maritimes. 








Tabac .....................| Ensemble du département........ 0.0...) 209.000 


Vignes produisant des vins Idem........... NRA PARC PR ER 
appellation contrôlée. 


.Wignes à raisins de table. FASO socivodest :. MR 














Pépinières viticoles..--.... 


DDR cooocsoosocoocsessoi PR éncosmns coco dcnsnéeneirsestt cos 70.000 
e Vignes produisant des|Arrond:ssement de Tournon et cantons de Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaqne 
vins de consommation! Lavoulte, Chomérac et Saint-Pierre ville, région agricole, à la première catégorie de la généralité 
courante. des cultures. 
Surplus du département.................... .. Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 


tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 72 à 109 hectolitres. Bénéfice de 1 250 F par hectolitre 
récolté en sus de 71 hectolitres à l'hectare et compris 
ans la tranche supérieure à 400 hectolitres, 
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4 a # 
: : 
RÉGIONS AGRICOLES TE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
me, à 
NATURE DES CULTURES sf £ 
et oatégories d'exploitations. m5 des bénéfices forfaitaires imposailee. 
« 5 
1 ’ 5 L 
— 
Ardèche (suite), 


Vignes (suite)? \ 
2° Vignes produisant des}a) Côtes-du-Rhône 
vins d'appellation con- 
trôlée, 


CREEEEEELEEEEEEEILEPELEIE TETE] 


b) Cornas CÉRETEEELET EEE LT ITIIILLITIIIIII LILI IL 


c) Saint-Péray 


CELLEELEEEEEEETEN ET EEE EEE EIILE 


8e Vignes produisant des| Ensemble du département... sssssescssssse 
raisins de table, 








Ardennes. 


Tabac 


CÉRRELLELEILIE 


Ariège. 


Pisciculture ,.....°0*...| Ensemble du département................00.. 


Tabac CRERTEITLLLLLILIILLLIL ZE Rs dos déiladsoanrenbsioes 61.000 
Aube. 
Tabac .….ssocsooccse Ensemble du département......ssssssssssses.] 137.000 
ViLiCuItUre ssssssssosssee IdeM....s.samesossse e sssssssessssesso...| 30.000 
; . 
Aude. 
Pépinières viticoles: Ensemble du département, 
4e Pieds-mères de vignes 0 
américaines et plans 
racinés porte-grefles 
20 Flantis racinés gretfés 
soudés, producteurs. 45.000 
Vignes produisant des vins MBR...cocovctavarectitis APPEL EST TLC TT 
urdinaires et des vins de 
qualilé supérieure et vi 
gr s produisant des vins 
à appellation contrôlée 


« Vins de Fitou » dits 
vins de « Corbières supé- 
rieurs » (9 communes). 


Vignes produisant des vins 

à appellation contrôlée : : 

.ü) Blanquette de Li-| Aire des vignes de Mauzac......ssssssessuese 

moux et vins de 
Blanquette. 

b) Vins doux naturels! Aire de production délimitée des vins dits 

« Corbières supérieurs » et toutes régions 

produisant des vins doux naturels soumis 

au régime des vins ordinaires. 








Bis cofécssi | Ensemble du département.%......sesssssvsese 0 
Saliculturé CELL ITIIL. .…... DO... pos ercsoñtonrostsercocnencaanes 

. Aveyron. 
Tabac cs... | Ensemble du département... .scsosooesosesse el 51.000} 





......| Ensemble du département....s...sss.s.ssoss.l 125.009 1 





Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 48 hec- 
tolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.250 F par hectolitre récolté en sus de 32 hec- 
tolitres à l’hectare. 
de 8.20 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
tolitres à l’hectare, 


Bénéfice de 450 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 


Le bénéfice de 30.000 F s'applique à l'hectare de vigne pro- 
duisant du vin bénéficiant de l'appellation « champagne » 
ou « V. O. C. V. ». Pour les récoltants dits « manipu- 
lants », le forfait ci-dessus sera augmenté de 30 F par 
bouteille vendue en 1952, ce tarif étant réduit à 45 F par 
bouteille vendue sur lattes, 


Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récollé en sus de 71 hec- 
tolitres à l'hectare et co dans une tranche allant 
de 72 à 1400 hectolitres. Bénéfice de 4.250 F par hectolitre 
récolté en sus de 71 hectolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 400 hectolitres. 


Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 41 hecto- 
litres à l’hectare. 


Bénéfice de 5.100 F par hectolitre de moût récolté en sus 
de 31 hectolitres à l’hectare, 


1.450 F mar tonne de sel récolté, sans abattement pour, 
déchet. 


D TR EMIS NRC 
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RÉGIONS AGRICOLES Et: AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
ME 
NATURE DES CULTURES 2283 
et catégories d'exploitalions. a"? des bénéfices forfaitaires imposables. 
" ES 
1 ? 3 4 
. Francs. 
Bouches-du-Rhône. 
Pépinières viticoles..…....|Ensemble du département.................... 0, ù 
o0= Riz PPLIILIIIILILLLELLLELELR LR cninitisoreasoantnsststphtestoess 11.000 
ec- ut uisant d W - 
e Vignes prod es OMR. s.ssbonsnssonsosenmenenenessse .. Bénélice de 1.375 F par hectolitre récoMé en sus de 71 her 
" vins de consommation tolitres à l'heciare et compris dans ue tranche allant 
| courante et des vins de 72 à 100 hectolitres. Bénéfice de 1.230 F par hecto- 
de qualité supérieure. litre récolté en sus de 71 hectolitres à l'hectare et com- 
pris dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 
É 2e Vignes produisant des] Vin de Cassis.......... APR ETT CII LLL ELITE Bénélice de 6000 F par hectolitre ce 
: vins 4 appellation Vin de Palette RER ir à l'heclare. TT NOR en mes de 
ë con letle...... CPTETT LITE TT EL TE LETELELEE néfice de 15.009 F par hectolitre récolté 
ÉÉ 18 hectolitres à l'hectare. SR 
de Vignes à raisins de table.|Région I. — Vallées du Rhône et de la! 29.000 | Mmes communes que celles comprises dans la région 
Ë Durance, de la généralité des cultures avr les modifications JR 
vantes: en plus: Arles, Port-Saint-Louis, les Saintes- 
Ltd À en RE i Marseille, la Penne-cur- 
uveaune, Aubagne el Gémenos. (Voi riel di 
* 22 mars 1953.) ë cu (Voir Journal of/iciel du 
ge, 4 Région I. — Surplus du département........l 14.000 
Calvados. 
Pisciculture : sondt . Ensemble du dé :’artement, 
1° Forme extensive ameé- Bénéfice de 400 F par mètre carré de la surface ! 
liorée ou demi-inten- d'eau de l'ensemble des bassins utilisés p à ane 
sive. à l'exclusion des bassins affectés aux reproiucteurs. 
%e Forme intensive ou Bénéfice de 800 F par mètre carré de la surface du pian 
élevage intensif con- d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
pro- densé, à l'exclusion des bassins afectés aux reproducteurs. 
Le » 
jpu- à Charente. k 
par 
par Tabac ...ssseossssssses...| Ensemble du département........,.,.........[ 42.000 
; e 
\ VIgNeS +...peserrssponson.e Idem............... CLEECELLEEEECEE ÉLELEEE ee a ages " département les vins seront , r“pu- 
€s provenir de la zone viticole dans laquelle :1s auront 
ler groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 95.0X été déclaré j inis i ; F 
dément à l'hectare supérieur ou égal à À. s à J'administration des contributinns indie 
& 120 hectolitres. 
è 2 groupe, — Exploitations ayant eu un zen-| 90.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
113 hectolitres et inférieur à 120 hectolitres. 
3e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 85.000 
E* dement à l'hectare supérieur ou égal à|, 
110 Hectolitres et inférieur à 413 hectolitres. 
groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 78.000 
hec- dement à l'hectare supérieur ou égal à 
lant 105 hectolitres et inférieur à 110 hectolitres. 
tre 5 groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 71.000 
pris dement à l'hectare supérieur ou égal à 
100 hectolitres et inférieur à 1% hectolitres. 


& groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 63.000 
dement à ]l'hectare supérieur ou égal à 
95 hectolitres et inférieur à 100 hectolitres. 

7e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 56.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
90 hectolitres et intérieur à 95 hectolitres. 

cto- ge groupe. — Exploitalions ayant eu un ren-| 50.000 

dement À l’hectare supérieur ou égal à 

85 hectolitres et intérieur à 90 hectolitres. 

sus 9% groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 45.000 

dement à l'hectare supérieur ou égal à 

80 hectolitres et inférieur à 85 hectolitres. 
10e groupe, — Exploitalions ayant eu un ren-| 38.00€ 
dement à lJ'hectare supérieur ou égal à 


75 hectolitres et inférieur à 80 hectolitres. . 
{ie groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 34.000 
pour . dement à l'hectare supérieur ou égal à 


70 hectolitres et inférieur à 75 hectolitres. 
1% groupe, — Exploitations ayant eu un ren-| 25.000 

dement à l'hectare supérieur ou égal à 

6 hectolitres et intérieur à 70 hectolitres. i 
13° groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 19.000 

dement à Jj'hectare supérieur ou égal à 

60 hectolitres et inférieur à 6 hectolitres. 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÆLEMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE PES CTLTURES 


et catégories d'exploitations, des bénéfies forfaitaires imposebles. 


BÉENPÊFICES 
fortaitaises 


(éxpléitant fèfmier). 


imposablés à l'hectare 














4 


Salicullure sscossssssse... Ensemble du département... .s...sessssssssee Bénéfice de 750 F par tonne de sel récolté. 
‘ 


Tabac oncsocccossccvceëses IRD. ..socccccccococcosomedoséessseene 
Vignes ...soossososoceses ÉPPTELELTELT ETC E EEE TEE TETE Dans l'ensemble du département les vins seront répu- 
er Expioitatio t eu un ren- dé 'éécians à Jeminliralen @e antribamne er! 

groupe. — Exploitations ayant eu vu ra contri 4 
demen à l'ésctare supérieur ou égal à rectes, mai 
1% hectolitres, 


2 groupe. — Exploitatians ayant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou al à 
113 hectolitres et inférieur à 120 hectolitres. 


> groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 
dement à l’hectare supérieur ou 
110 hectolitres et inférieur à 115 hectolitres 


groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
#05 hectolitres et inférieur à 110 hectalitres. 


groupe, — Exploitations ayant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou al à 
100 hectolitres et inférieur à 105 hectolitres. 


6 groupe. — Expioitations ayant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur on égal à 
95 hectolitres et in‘érieur à 100 hectokitres. 


7e groupe. — Exploitations avant eu un ren- 
deiment À l'hectare supérieur ou égal à 
% hectolitres et inférieur à 95 hectolitres, 


Se groupe. — Explaitations avant eu um ren 
dement À l'hectare supérieur ou égal à 
& hectolitres et inférieur à 90 hectolitres. 


% groupe. — Exploitations avant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
80 hectolitres et inférieur à 85 hectolitres. 


10e gronpe. — Exploitalions avant eu un ren- 
dement à l'hectere supérieur ou égal à 
75 hectolitres et inférieur à 80 hectolitres. 


11e groupe. — Exploitalions avant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
70 hectolitres et inférieur à 75 hectolitres. 


12 groupe. — Exploitations avant en un ren- 
dement à l'aectare supérieur ou égal à 
65 hectolitres et inférieur à 70 hectolitres, 


13e groupe. — Exploitalions avant eu un ren- 
dement à l'heclare supérieur ou égal à 
60 hectolitres et inKrieur à 65 hectolitres. 

1£e groupe. — Exploitations avant en un ren- 
dement à l'nectare supérieur on égal à 
55 hectolitres et inférieur à 60 hectolitres, 

15 groupe. — Exploltations avant eu un ren- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
5% hectolitres et inférieur à 55 hectolitres. 

tée groupe, — Fxplaitalions avant en un ren- Application ces NY forfaitaires afférents par Chaque 
dement à l'hectare enpérieur on égal à “ion n“gricole à la première catégorie de la généralité 
#0 hectolitres et inférieur à 50 hectolitres. des cultures. 


Bénéfices. 


Ostréicullure +... | Ensemble du département.............. Léa mn D | 228 que pure entre 2 £t nes. 


30 p. 
Fraction de recettes comprises entre 700.001 
et 1.500000 F....... 2 HER 40 bonocooses 18 p. 
Fraclion de recettes S ENCRES entre 1.500.001 
ST RSR PRE suprh ess 10 p. 
Fraction de recettes comprises entre 6.500.001 
et 12 millions de francs....,.4............... 5,5 p. 
Fractien de recettes comprises entre 12.000.001 
et 29 millions de francs 5 p. 100 


dt de recettes supérieures à 20 millions 
de francs cesvacoiesessses :- QD D. 108 
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. RÉGIONS AGRICOLES SE£É AUTRES BLEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
ME. 
TURE DES CULTURES “«<£83 
5» @ calégories d'exploitations, n° ?3 des bénéfees forfaitaires imposables. 
a 2» 
HE 
3 
À 

















Charente-Maritime (suife). 


QUre scoossossoss.pire région, — Exploitations établies dans les 
Pértilicul communes de Charron, Esnandes el Mar- 


silly : 
! 
Zone A. — Baie de l'Aiguillon: Bénéfice de 177 F par mètre linéaire de bouchot en explot- 
a) Vases de Charron: Vases de Traiæ, tation. 
Chenal - Vieux, Saint - Michel - en- 
Lherm. 
b) Vases d'Esnandes: Vanne de la 
Françoise, de la Sainte-Jeanne. 
c) Vases de Marsilly: lOrpineau, Ja 
Caralère, impasse des Martinets. 
Zone B. — Puinte de l'Aiguillon (comprise Bénéfice de 118 F par mètre linéaire de bouchot en explole 
entre l'embouchure du Lay et la pointe tation. 


de l’Aiguillon proprement dite): Banc 
des Orses, Banc des Jaux, Passe de la 
Muette, passe de l'Epron. 

C. — Comprise entre la pointe du Bénéfice de 72 F par mètre linéaire de bouchot en emplol- 
Chiquet (commune de la Tranche-Ven- tation. 
dée}) et l'embouchure du Lay, Pointe du 
Roeher, les Ecluseaux, Anse des Rouil- 
lères, la Belle-Henriette, le Pas-des-Tran- 











vha's, Pointe de la Roche. : 
æ région. — Expioitations établies dans les Bénéfice de 10% F par mètre linéaire de bouchot en explot- 
communes de Châtelxrillon, Yves et Fouras. tation. ; 
région. — Exploitations établies dans les Bénélice de 101 F par mètre linéaire de bouchot en explois 
communes de Hiers-Brourge et Marennes, lation. 









Cultures fruitières.........|Terres plantées de la région de « La Forût »: 
<omraunes de  Parassy, WMenelou-Salon, 
eZ Saint-Georges-sur-Mowon, Saint- 
i V, Saint-Marlin-d'Auxignv, Saint- 
Palais, Vasselay, Vignoux-sur-les-Aix : 
ire catégorie. — Plus de 5% arbres en pro-] 80.000 
duetion à l’hectare. 
2 catégorie. — De 41 à 5 arbres en pro-| 50.008 
duetion à l'hectare. 
3e catégorie. — De 2% À 10 arbres en pro-| 22.080 
duction à l’hectare. 
&e catégorie. — De 11 x 25 arbres en pro- 11.000 
duction à l'hectare. = 
5 catégorie. — De 6 à 10 arbres en pro- 5.000 | Le bénéfice agricole imposable des terres plantées de la 
duction à l'hectare. cinquième catégorie sera oblemu en ajoutant au bénéfice 
à l'hectare (5.000 F) résultant des arbres fruitiers, le 
bénéfice forfaitaire à l'hectare prévu pour la généralité 
des cultures et applicable à la superficie des terres où se 
trouvent ces plantations. 


Ensemble du département... ss... 





































Nignes: 
, 
4° Vignes produisant des| Ensemble du département.......... sessoseses Application du tarif aflérent, dans chaque région agricole, 
he consommation à la première catégorie de la généralité des cultures. 
e. 
2° Vignes produisant des|a) Région de Sancerre. — Parties délimitées Bénéfice de 13.100 F par hectolitre récolté en sus de 15 hec- 
je vins à appellation] des communes de Rué, Crésancy, Menetou- tolitres à l'hectare. 
6 contrôle, Rate:, Ménétrécl-sous-Sancerre, Mont'gny, 
Saint-Satur, Sancerre, Sury-en-Vaux, Thau- 
venay, Veaugues, Verdigny et Vinon. 
b) Région de Quincy. — Parties délimitées de Bénéfice de 8.259 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
Ia commune de Quincy et de la section B tolitres à l'hectare, 
de Brinay. 
Li) 
0 Corrèze. 
Li) (Tabac sesssssss.ss.sss....| Ensemble du département. ....sssscsssss esse | 172.000 1 
D0 
00 : 
0 (VIGNES rs fCantOns d'Ajaccio, Sarrola, Carcopino, Borgo,| 6.500 
Saint-Florent, Vescovato, Bastia. 
0Q 


ui du département. ...s.sssosescsesss use 5.900 
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RÉGIONS AGRICOLES pd li AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
met. 
NATURE DES CULTURES = H 
et eulégories d'exploitations. . ë des bénéfices forfaitaires imposables. 
me HÈ 
1 2 3 & 
en be 
Côte-d'Or. 
Pépinières viticoles........) Ensemble du département... “sssésss....s.] 100.000 P 
ŒFabac ....... covscsvsc vds MOD. soorenepensccosccscospbocesseses til RS 
Vignes produisant des vins: 
1° De consommation cou- DOSER....,.c000000 css css bénsosccuths Bénéfice de 1850 F par hectolilre récolté en sus de 
ranle. & hectolitres par hectare. 
e À appellation trô-la) Bourgogne grand ordinaire............s.se Bénéfice de 3000 F par hectolitre récollé en sus de 
saigne res 49,5 heckolitres à l'heclare 
b) Bourgogne aligoté et passe-lout-grains..….. Bénéfice de 4.100 F pe. hectolitre récollé en sus de 
41,5 hectolitres à l’hect 
FA c) Bourgogne-Auxey, Chorey et Saint-Romain néfice de 5.600 F sur hectolitre récolté en sus de 
i n'ayant pas droit à l'appe: lation « Côte-de- 33 hectolitres à l’heciare. 
Beaune ». 
d) Saint-Aubin (rouge), Chorey, Saint-Romain. Bénéfice de 6.900 F par hectolitre récolté en sue de 
28 hestolitres à l’hectare. 
e) Vins fins de la Côte-de-Nuils, Fixin, Bro- Bénéfice de 7.550 F par hectolilre récolté en sus de 
chon, Ladoix. 2% hectolitres à l’hectare. 
{) Saint-Aubin (blanc), Puligny (ro Bénéfice de 7900 F par hectolitre récollé en sus de 
Meursault (rouge), Pernand, Mon 2% hectolitres à l'heclare. 
Auxey, Savigny. 
9) Chassagne (rouge), Santenay, Morey...... Bénéfice de + F par hectolitre récolté en sus de 
24 hectolitres à l’hectlare. 
h) Besune, Voinay, Chassagne (blanc), Puli- néfice de 10.600 F par hectolitre récolté en sus de 
ny (blanc), Meursault (blanc), Aloxe, 90 hectolitres à l’hectare. 
ù Nuits, Vosne, Vougeot, Chambolle, Gevrey. 
i) ‘Beaune, Volnay, hassagne (blanc), Meur- Bénéfice de 12000 F par hectlolitre récolté en sus de 
sault, Puligny (ane) (en premiers crus). 18 hectolitres à l’hectare 
1) Aloxe, Nuits, Vosne, Vougeot, Chambolle, Bénéfice de 13.450 F par hectolitre récolté en eus de 
Gevrey (en premiers crus), Echezeaux, r 45,5 hectolitres à l'hectare. 
Pommard, Clos-Saint-Denis. 
k) Pommard (premier Cru). i...sscsossososeee Bénéfice de 15.100 F par hectolitre récolté en sus de 
15 hectolitres à l’hectare 
1) Charmes, Chapelle, Griottes, Latricières, Bénéfice de 16.400 F par hectolitre récolté en sus de 
Mazis, Mazoyères et Ruchottes-Chambertin, 14 hectolitres à l’hectare. 
Clos de la Roche, Bonnes-Mares, Amoureu- 
ses, Grands-Echezeaux. 
m) Bienvenue et  Criots-Batard-Montrachet, Bénéfice de 18.000 F pe hectolitre récolté en sus de 
rton, Corton-Charlemagne, Clos de Tart. 43,5 hectolitres à l’hectar 
n) Bâlaräd-Montrachet et Clos- -Vougeot........ Bénéfice de 21.350 F par Thectolitre récolté en sus de 
! 12 hectolitres à l'hectare. 
0) Chevalier - Montrachet, Romanée-Saint-Vi- Bénéfice de 26.300 F par hectolitre récolté en sus de 
vant, Romanée, Chamberlin, Chambertin- 10,5 hectolitres à l’hectare. 
Clos-de- Bèze, Musigny, Richebourg. 
p) MONLFACET sons snses se soso osooscesehe Bénéfice de %.7%00 F par hectolitre récolté en eus de 
10 hectolitres à l'hectare. 
Côtes-du-Nord. 
, Bénéfices. 
Ostréicullure ss.ssesesosse Ensemble du département... ...sssssossssosss Fraction  w recettes comprise entre © et 
OR OR PERRET “... 25 p. 100 
Fraction de receties ben: entre 350.001 et ds 
Fraction de recettes “comprise ‘entire 700. oi et Pr sl 40 
cine idttlesnise bises p. 
Fraction de recettes comprise entre 1.500.001 et dt ». 200 
M Donna sets dasnleadi évitent déni . p. 
Fraction de recettes supérieure à 6.500.000 F.. 1 p. 1 
Pisciculture (salmonicul DR... ccssvéstènvenene éoncptotnée Production des alevins: bénéfice de 2.000 F par mètre 
ture), carré du plan d'eau des laboratoires et bassins d’éclosion. 
Elevage des truitelles: bénéfice de 500 F par mètre carré 
du plan d'eau des bassins d'élevage. 
Engraissement des truites: bénéfice de 400 F par mètre 
carré du plan d'eau des bassins d'engraissement de pre- 
| mière eau: bénéfice de 200 F par mètre carré du plan 
d'eau des bassins d'engraissément de deuxième eau. 
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REGIONS AGRICOLES 


ot catégories d'exploilalions, 


BÉNÉFICES 


forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaire 


impos alles. 








Tabac PMELLITELLILLELIIIILLLLIEI 
Vignes: je 
eV produisant 

, à. ,- consommation 
2e 27 SRPOREOYE 
vins 4 appellation 
contrôlée (y 
les vins déclassés), 


Œlevage des visons.s..es.. 


Pisciculture (élevage de 
truites et truitelles), 


Pépinières viticoles 
de Pieds-mères .....e#s, 
2 Autres pépinières. 


Ris CELELELELELLELLILI LI 17 


Tabac 


Vignes: 
Vignes produisant des 
tion 


vins de consomma 
courante. 


Le Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée. 


Piseiculture sesacesetfsee : Kite du département, CERREREREIELIIII LIU | 





Dordogne. 


Ensemble du département.......sssssseses se 
Arrondissement de Bergerac.............sse. 


a) Région de Monbazillac...,....., 


b) Région de Bergerac-Montravel.,...., 





Ensemble du département....,...... 


OR Lrosonasonafeantarnrenese 


Ensemble du département, 


0 PSP SSP RENE . 


DORE rer tonsñenr ent onciercrenanee 


1° Région située au nord de la rivière Drôme. 


Z Surplus du département........,..,.. 


ss... 


a) Côtes-u-Rhône LARRELRRRERLEEELLEEEEEEE LEE 


b) Clairette de DO, .snimemoesenesepcnenusese 
c) Crozes ARRETE RRRENEN EEE. VURLT- SE 
d) Hermitage hosvrspeneoseopenenepenenennnenenss 





Eure, 





Eure-et-Loir, 


Piscicult Ense ns 
| ure | mble du département... pesopel | 





Bénéfice de 1.950 F par hectolitre récolté en sus de 55 hec- 
tolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.200 F par hectolitre récolté en sus de 31 hec- 
tolitres à l'hectlare. 





Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 50 hec-. 
tolitres à l'hectare, 


2.000 F par reproducteur, 
Les centres d'élevage comportant plus de 390 reproducteurs 
sont seuls laxés spécialement, 


250 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 
bassins (y compris ceux aflecilés aux reproducteurs), 


Apolication des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie de la généralité 
des cultures. 

Bénétice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche aillan 
de 72 à 100 hectolitres. Bénéfice de 1.2% F par hectolitre 
récolté en sus de 71 hectolitres à l'hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 3.500 F par hectolitre récolté en sus de 
tolitres à l’hectare. 


8 hec 


Bénéfice de 4500 F par hectolitre récolté en sus de 39 hec 
tolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 


tolitres à l'hectare. 


39 hec 


sus de 





Bénéfice de 6.300 F par hectolitre récolté en 
tolitres à l'hectare, 


30 hec 


d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 


[ge de 100 F par mètre carré de la surface du plar 
à l'exclusion de ceux affectés aux reproduclcurs, 


Bén“fice de 50 F par mètre carré du plan d'eau de la tota 


lité des bassins (y compris ceux affectés aux reproduc- 
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e = 
1 
REGIONS AGRICOLBS ® if AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
»= 
NATURE DES CULTURES = 
et calégories d'exploitations, — des bénéfices forfaitaires imposables. 
Æ& 
1 L $ & 
| _ Francs. 
Finistère. 
Bénéfices. 
Ostréicullure sossscsssos se Ensemble du département.............. pe + D Fraction des recettes comprise entre : Si 
0 et 350.000 bé diarechescsoci 37 p. 100 
350.001 et - 700.000 solliciter 30 ». 100 
700.001 et 1.500.000 LRRRRLELLLLELLLRLLEZ] ... 2 »p. 100 
41.500.001 et 6.500.000 4 SERRE BETETE Le 12 p. 400 
6.500:001 et 12.000.000 RS dt is cos 8 ». 400 
Supérieure à 12.000.000 F.....sssssssessssx 6,5 P. 400 
Pisciculture  (salmonicul- tdem...…. so... cn onenesepehocepee cos. Production des alevins : bénéfice de 2.000 F par mètre carré 
ture), du plan d’eau des laboratoires et bassins d’éclosion. 
Elevage des truitelles: bénéfice de 500 F par mètre carré 
du plan d’eau des bassins d’élévage. 
Engraissement des truites: bénéfice de 200 F par mètre 
carré du plan d’eau des bassine d'engraissement. 
Gard. 
Pépinières viticoles: Ensemble du département, 
de Pieds-mères et racinés 0 
porte-grefles. 
2 Greflés suudés......,. 40.070 
MIS occosasesosccoaace Sosce DOM... 0000 PPPETTLI TE cdbrcoscersseste 11.000 
DURS sooséissecrestes Idem apopcoonepepenepebesereses «| 90.000 
Vignes: , 
4° Vignes produisant des Idem....... PNR sc ert sopue05 rt Bénéfice de 1.375 F par hectolilre récalié en sus de 71 hec- 
vins de consommation tolitres à l’hectare et compris dans une tranche allant de 
courante. 72 à 100 hectaolitres. 
Bénéfice de 1%0 F par hectolitre récolté en sus de 
71 hectolitres à l'hectare et compris dans la tranche 
supérieure à 109 hectolitres. 
2° Vignes produisant des|Clairette de Bellegarde et Côtes-du-Rhône..…. Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 
vins à appellation con- 48 hectolitres à l’hectare. 
urôlée. SET RE Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à J'hectare. j 
Se Vignes à raisins dePlaine méridionale (Ouest)...............0.0.1 23.000 
lable, Surplus du département... .ssssssereese | 29.000 
Garonne (Haute-). 
Piscicullure .essssssesose se Ensemble du département......s.sesss popuce Bénéfice de 450 F mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins aflectés aux reproducteurs. 
Haba s..sccccocccoccssee DOM... ose soncpepepesbpepacerises «1 44.000 
Dignes .....ssossssuu se ….. idem... écrén np epeponep as epepGs eee 4.200 | Le bénéfice forfaitaire im ble de 4.200 F à l’hectare 
est applicable sous déduction d’une superficie de 16 p. 400 
de l'exploitation plantée en vigne avec minimum d’un 
hectare, la contenance déduite étant taxée d'après le 
tarif de la troisième catégorie des exploitations de poly- 
| culture, 
Gers. ; 
Œabac sssconoosnsnooneon lENSCMDIE AU départemeNt....sssssssesesssel S1.0008 
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= à — 
a 5% 
A] s2 
REGIONS AGRICOLES c3£E AUTRES PLÊMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
me 
NATURE DES CULTURES s£#3: 
et catégories d'exp'oitalions, Le53 des bénéfices forfaitaires impos bles. 
= Î? 
E > 
1 2 3 4 
EE Francs. 
Gironde. 
Pépinières de vignes: Ensemble du département. 
Greflés-soudés .......... 32.000 
Racinés porte-grefles .…. 0 
Tabac PETELILILLITLILLLILLE SN CREER sms... .….. 107.000 Bénéfices. 
i ulture LELELELELLELET M Li iles seteci chaos Fraction des recelles comprise entre 0 et 
peugie CT Peters authors 4 3 p. 100 
Fraction des recelles comprise entre 350.001 et 
7 LI PSP APR Eten 23 p. 100 
Fraciion des recetles comprise entre 700.001 et 
tete lors ennsst ses 16 p. 100 
Fraction des receltes comprise entre 1.500.001 
OÙ COOD Fonssorssooonosssoosones 000 5.00 0 8 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 6.500.001 
OÙ LT MNIONS O8 MANCS........ssccrvsesee 5,5 p. 100 
Fraction des receltes supérieure à 12 millions 
de francs... cnsoocssonosossessnscosesscses S PDP. 100 
Yiticulture: 
1. Vignes produisant des SPONSORS Apt ue PES Fe: Bénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 56 hec- 
vins de consommation tolitres à l’hectare. 
courante. 
gi. Vignes produisant des a) Bordeaux (banc), B'aye ou Blayais (blanc). Bénélice de 2.200 F par hectolitre récolté en sus de 61 hec- 
vins à appellation con- tolitres à l’hectare. 
b) Bordeaux (rouge), Blaye ou Blayais (rouge). Bénéfice de 2.%00 F par hectolitre récollé en sus de 62 hec- 
tolitres à l’hectare, 
c) Côtes-de-Bourg ou Bourgeais (blanc), Côtes- Bénéfice de 2.43% F par hectolitre récolté en sus de 58 hec- 
de-Blaye, Premières-Côtes-de-Blaye (blanc). tolitres à l'hectare. 
d) Côtes-de-Bourg ou Bourgeais (rouge), Pre- Bénéfice de 2.700 F par hectlolitre récolté en sus de 53 hec- 
mières - Côtes - de - Blaye (rouge), Bordeaux tolitres à l'hectare, 
supérieur (rouge). 
e) Entre - Deux - Mers, Bordeaux supérieur Bénéfice de 2,700 F par hectolitre récolté en sus de 53 hec- 
(blanc). tolitres à l’hectare. 
f) Sainte-Foy-Bordeaux ......sssssssssssssosee Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 51 hec. 
lolitres à l’hectare, 
g) Côtes-de-Bordeaux, Saint-Macaire........... Bénéfice de 2.200 F par hectolitre récolté en sus de 47 hec- 
tolitres à l'hectaré. 
h) Premières-Côtes-de-Bordeaux rouge), Gra- Bénéfice de 3.350 F par hectolilre récolté en sus de 45 hec- 
ves de Vayres, Côtes-de-Fronsac, tolitres à l’hectare. 
i) Médoc, Graves (rouge)........... vévsvèsese Bénéfice de 3600 F par hectolitre récolté en sus de 42 hec. 


j) Montagne, Saint-Georges, Lussac, Puisse- 


guin, Parsac, Sables, SaintÆmilion, Gra- 
ves (blanc), Premières-Côtes-de Bordeaux 
(blanc). 


k) Lalande-de-Pomerol, Néac........sssssesese 


1) Côtes-de-Canon-Fronsac 


m) Haut-Médoc .......sssssse cvoscee 
n) Pomerol ......ssossscssossossonocscsccosesee 
0) Graves supérieurs (blanc), Saint-Estphe.. 
p) Pauillac, Moulis........ossessossossesosese 
Ch OÉTONS: ss vsoaocnsorososenescscsccepap se 
r) Loupiac, Saint-Julien, Graves supérieur 
s) sante Croix-du-Mont DS resibess 


t) Barsac-Sauternes 


CELELTELLLELILLLERELLILILILZ) 











tolitres à l’hectare. 


Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 43 hec- 


tolitres à l’hectare. 


récolté 
récolté 
récolté 


Bénéfice de 2.900 F par. hectolitre 
40 heclolitres à l'hectare, 

Bénéfice de 4.200 F par 
æ hectolitre à l’hectare. 
Bénéfice de 4.100 F par hectolitre 
26 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 4.706 F par hectolitre 
34 hectolitres à l’hectare 
Bénéfice de 4.820 F par hectolitre 
33 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 5000 F par hectolitre récolté 
32 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 5.200 F par hectolitre récolté 
31 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 5600 F par hectlolitre récolté 
29,5 hectolitres l'hectare, 

Bénéfice de 6000 F par hectolitre récolté 
29 hectolitres à l'hectare. L 

Bénéfice de 9000 F par hectolitre récolté 

20-hectolitres à l'heclare, 


hectolitre 


récolté 
récolté 


en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 
en 


en 


sus 
sus 
sus 
sus 
sus 
sus 
sus 
sus 


sus 


de 
de 
de 
de 


de 
de 
de 
de 
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RÉGIONS AGRICOLES SBÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
[RL DR 
NATURE DES CULTURES e£E£E 
et catégories d'exploitations, MEET des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 2 
” Es 
LI 2 3 4 
at Francs. 
Gironde  (suile.) 
HI. Vins de grands erus: A 
1° Appellations autres|a) Homologués de 65.000 à 74.999 F..... ee Bénéfice de 7.000 F par hectolitre récolté en sus de 
que Sauternes. 30 hectolitres à l’hectare. 
b) Homologués de 75.000 à 79.999 F (sauf Bénéfice de 7. par hectolitre récolté en sus de 
Pomerol). 3% hectolitres à l’hectare. 
PORROFEl -.ssoscosecostsee APTE RETES" és Bénéfice de 9.400 F par hectolitre récolté en sus de 
21 hectolitres à l’hectare. 
c) Homologrés de 80.000 à 89.999 F (sauf Bénéfice de 9.400 F par hectolitre récolté en sus de 
Pomerol). 27 hectolitres à pres are. 
POS. coosnoiceressès podetndiioc dass Bénéfice de 11.000 par hectolitre récolté en sus de 
23 hectolitres à à l'hectre. 
d) Homologués à 90.000 F et au-dessus... Bénéfice de 19.600 par hectolitre récolté en sus de 
j 15,5 hectelitres à l'hedtare 
2e Appellation Barsac-|a) Homologués de 33.000 à 69.999 F.......... Bénéfice de 15. F par ‘hectolitre récolté en sus de 
Sauternes, 16 hectolitres à l’hectare. 
b) Homologués de 90.000 à 100.000 F..... ...e Bénéfice de 19.500 F par hectolitre récolté en sus de 
13,5 hectolitres à l’hectare. 
c) Homo!ogués au-dessus de 100.000 F......- Bénéfice de 29.000 F par hectolitre récolté en sus de 
10 hectolitres à l’hectare. 
Hérault. 
Pépinières viticoles : Ensemble du département. 
to Pieds-mères et racinés. 0 
2° Racinés greflés-soudés. 45.000 
Vignes: Idem. 
1° Vignes produisant des Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 
vins aulires que des 71 hectolitres à l’hectare et compris dans une tranche 
vins à appellalion con- allant de 72 à 100 hectolitres. 
trôkée où produisant Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récollé en sus de 
du vin à appellation 71 hectolitres à l’hectare et compris dans :a tranche 
contrôlée « Clairette du supérieure à 4100 hectolitres. 
Languedoc ». 
20 Vignes produisant des|Musat de Frontignan..............s...e soc Bénéfice de 15.000 F par hectolitre de moût récolté en sus 
vins à appellation con de 13 hectolitres de moût à l’hectare. 
trolée. 
nés Muscat de Lunel et muscat de Saint-Jean-du- Bénéfice de 13.400 F par hectlolitre de moût récoité en sus 
Minervois. de 13 hectolitres de moût à J’hectare. 
3e Vignes produisant des|Communes de M'reval, Pignan, Vic-la-Gardiole| 23.000 
rais.ns de tabte, et Vil'eneuve-lès-Maguelonne. 
Surplus da département.......s.ssssssse .. 0 
Ostréiculture ssscssssoosee. Ensembie du département, 
Huitres plales..........c.ee éobssvsesesedn Bénéfice de © F par rail. 
Huitres portugaises. ......s....s.se ces .. Bénéfice de 97 F par rail. 
Mytiiculture sossssssosse Ensemble du département..........sssssosss Bénéfice de 6%0 F par rail. Le nombre de rails à ronsidfrer 
2 en exploilation au cours de la campagne 1952- 
Saliculture +... si Hiem....... Évpdée cover échecs 0000 Bénéfice de 2.200 F par tonne de sel récolté. 
Din «..soscscoscessnssenese MR. ccvvescoesésvéasste sssssssssuse.l 13.000 
a lile-et-Viaine. 
Cultures kzumières de,Ensemble du département.............. ce 42.000 
piein bhaimp, donnant 
lieu à deux récoltes par 
a! 
DRE hoc socvooovosse Jdem....... sescnatheogee sons “ses... | 120.000 Bénéfices. 
Ostréicullure ...........+. Bons... cenesensesesse ER TT Fraction des recettes comprise entre Q et 350.000 
MONCS mo rosocssoe dé vonseonese sons se e 39 p. 100 
de — des recelles me. 000 entre 350.001 et 
ROPPREPOREN PEER ITR RRERTER 31 p. 100 
Fraction des recelles comprise entre pu 001 et 
RTS ANSE PP PRE 17 p. 100 
Fractiin des recetles comprises entre” 1.500.001 
ET PRE REP 11 p. 100 
Fraclion des recettes supérieure à 6.300.000 F.... 140 p. 400 
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Indre. 


Taha ...-sssvossssssses Ensemble du département............... eve 


MitiCuIlure ssssssesssssses Bd... asoooooosonosooscossocesese se 


Pépinières vilicoles....... 





Ensemble du département.............. és 


IL TT doc midi esece ns 








Viticulture : 
4° Vignes produisant des M nos cooosococosocentesonsessce ces os 
vins de consommation 
courante. . 
2° Vignes produisant des a) Touraine ......... écsérenntéessesrssès es es 
vins à appellalion con- Le 
trolée. b) Bourgueil et Saint-Nicolas-de-Bourgueil..….. 
OU CRIER coco sise Rec olsarenviotetéa 
RE ses on tt éènen éd erescsctétéé 
CR PRIRENT ES PO PTE PET II CTTS 
in ui . RO . i CPELPI PE PPT TT 


Isère. 
Noyeraies.....,............|Ensemble du département............... bic 


Pépinières viticoles: 
IMÈTES s.sonsnmss 
Greflés-soudés ........., 





dem, 





POS dc oncctoeneocese PSP OO nier su Less 





Vikullureg ........00000 0 PAS A 








Pépinières viticoles........)Ensemble du département............... 


Vignes : 


14° Produisant des vins PESTE PRE en PRAIRIE 
de consommation cou- 
rante. 


2° Produisant des vins|a) Arbois 
à appellation contrôlée 


nn nn nn mn mn nn 


ON ORDER ORIIR sscocrccéocshennesasecbosss 
ORNE … étoioosmoncoteheschissobtocese 


ns sosasiras schistes resstreses 


Elevage des visons........{Ensembie du département..............sess.. 








BÉNEFICES 


Indre-et-Loire. 


ce 
re 
æe 
us 
ê 





bles À 


im nos 
(exploitant ! 


a, 


91.000 


40.000 


€9.000 


2 


20.000 
120,000 


196.000 


-000 


———— : —— 








AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 






















Application des bénéfices forfaitaires afférents 
catégorie 


pour chaque 
d'expiuiltalion, à la généralité des cultures, 












Bénéfice de 1.80 F par hectolitre récollé en sus de 62 hecté- 
litres à 1 hectare. 





Bénéfice de 2.625 F par hectolitre récolté en sus de 51 hecto- 
litres à l'hectare 

Bénéfi ».000 F par hectolitre récollé en sus de 29 hecto- 
litres à l'hectare 

Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
litres à l'hectare. 

Bénéfice de :.°00 F pur hectolitre récolté en sus de 34 hecto- 
litres à lhectare, 

Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récollé en sus de 
28 5 hectolitres à Fhe tare 

Bénéfice de 4.100 F pur hectolitre récolté en sus de 37 hecto- 
litres à l'hectare. 

































Application des bénéfices forfaitaires afféren's, pour chaque 
région azricoie, à la première catégorie de la généralité 
des cullures. 















Bénéfice de 1.850 F par hectolitre récollé en sus de 62 hec- 
tolitres à l'hectare. 






Bénélice de 6.70 F par he:tolitre récolté en sus de 2% hec- 
tolitres à l'hertare. 

Bénélice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de % hec- 
tolitres à l'hertare. 

Bénéfice de 4.5%% F par hectoliire récolté en sus de % hec- 
tolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 29 hec- 

tolitres à l'hectare. 

















2.000 F par reprodueteur. Les centres d'élevage compor- né 
tant plus de 5: reproducteurs sont seuls taxés spéciale- 
menL. 
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RÉGIONS AGRICOLES SR£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
m2, . 
NATURE DES CULTURES “£ ( i 
et catégories d'exploitations, nm des bénéfices forlaitaires imposables. 
ns Ë 
‘ : s s 
— : — 
PF Landes. 
Tabac ....... PTE LLETLIIT Ensemble du département..,....sesesssssss| 69.000 
ji scnesouses ee oécà Idem... co dnodanbénsuesdpscvecsveshpées Application des bénéfices forfaitaires afférents pour chaque 
Vignes région agricole à la première catégorie de L généralits 
des cultures, 
pépinières vilicoles....... Idem......... cévaddéetéssetencestocstitie "DNS 
Ostréicullure s-sssmenouss IeM....sssoooossossoosooescsssssenosose 2.700 F par are de concession. 
iscicuiture ssssssessee HlemM......ssosocsvsoncocsoscesscsegevese 200 F mètre carré de la surface du plan d’eau de l’en- 
Pr y me semble des bassins utilisés l'élerage des truites, à 
Loan des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 4 
500 F par mètre carré de la surface du plan d'eau de l’en- 
se des bassins utilisés pour l'élevage des truitelles, à 
Le des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 
1.000 F mètre carré de la surface du plan d'eau de l’en- 
semble des bassins utilisés pour l'élevage des alevins, à 
Lee des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 
Loir-et-Cher. 
Pépinières viticoles....... Ensemble du déparlement,.....4.....0000.] 40.000 
Habes cc... … MO. ...socsèces éosssperseoccocesocesece] 121,088 
Vignes : 
4° Vignes produisant des| I. — Coteaux du Loir............s.ss..poposes 0 
vins de consommation! HW. — Surpius du département..........ssss.. Bénélice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 62 hec- 
courante. litres à l'hectare. 
2° Vignes produisant des| Région délimitée ss.msssssosossossssesesssoss éfice de 2.600 F par hectolitre récollé en sus de 51 hec- 
vins à appellation con- tolitres à l’hectare. 
trôlée. 
Loire-Inférieure. 
Pépinières viticoles....... Ensemble du département.......... vosssoss.] 22.000; 
Tabac CEPPTETILILIIIILLII ILE Idem .….. CERPRTLLELEILIIIIIIILLIIILIIILLLE 172.000 
Vignes : L 
a) Produisant des vins AO. ..…sosponcccosccscoe 0000000800 + Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 62 heo- 
de consommation cou- tolitres à l'hectare. 
ranle. 
b) Produisant des vins à IBM. coco vonoococesecccsorossecostese Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 38 hecto- 
appellation contrôlée litres à l'hectare. 
(y compris les vins dé- ! Bénéâces. 
classés). —… 
tréicullure sossssrssssee Idem... oosoverocooe ccohossecesretres Fraction des receltes comprise entre © et 
ane. 4 777 2 À 10 antenne D nanes.-3 295 Brera Mons . 35 p. 400 
Fraction des receltes comprise entre 350.001 et 
700.000 F....s... srssssmsssssmonssssesesssssses OÙ D. 100 
Fraction des recettes comprise entre 700.001 et 
1.500.000 F......, SE EESTI MAR der dès 18 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 4.500.001 et 
6.500.000 P.smosoosoossoossencosenause eee + 410 p. 100 
Fraction des receltes supérieure à G.500.000 F.. 5 p. 40@ 
Loiret 
DS res pe du rt 94.000 
Vignes PPLEFETITIIIIILLIIT. Idem...... nn nn nn 0 
Lot. 
Fabac : Ensemble du département, 
@) PAaraguAY......sooo0 75.000 
MOT R...cocèssasce 25.000 
Raisin de lable.........e.. Ido. .ocsvssonseonsetooactoossecoresceset 2IURR 
Lot-et-Garonne. 
Péypinières viticoles... Ensemble du département ...ssssesscosessosee 0 ’ 
raisins de table........... Jde... ssacocsdscééceñobesosssesctsere RE. ON 
CORRS -sdospsoverencercoe dun... sesondiéstentécsessssssucduetE} TN 
Vignes produisant des vins|Côtes de Duras.......... tés ei cépépeie Bénéfice de 2.700 F jar hecllitre récollé en sus de 5% hecto- 


à appellation contrôke. 


litres à l'hectarg. 
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RÉGIONS AGRICOLES SE£E AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
i mie, 
RATURE DES CULTURES “£ss 4 TP 
et calégories d'exploitations, UE des bénéfices forfaitaires imposables. 
a ÊS 
4 $ 3 ë 
er Francs. 
Maine-et-Loire. 
pépinières viticoles.......| Ensemble du département....................1 40.000 
Tabac PPPTTILILLILLETETELE D order chetibihondospèpepengrer 55.000 
Vignes £ : ! LenitA U] 
Vignes produisant des Idem... PPPTELCETE TETE TITI LE TEST EL TELEEES Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 62 hect9= 
= PA consommation litres à l'hectare. 
IL. “vignes produisant des!a) Vins blancs Coteaux-du-Layon et de la 
à appellation con-| Loire : . 
do Communes de Beaulieu - sur - Layon, Bénéfice de 7.500 F par hectulitre récolté en sus de 22 hecto- 
ei 4 e-d'Anjou, Rablay, Rochefort-sur- litres à l'hectare, 
e, Saint-Aubin-de-Luigné, Saint-Larn- 
Ddoree Bouchemaine  (appella- 
tion  Savennières), la  Possonnière 
(Platon Savennières), Savennières 
appellation Savennières), Thouarce 
(appellation Bonnezeaux). | 
20 Autres COMMUNES. ....ssssrsensrss cé. Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 36 hecto- 
litres à l'hectare, 
b) Vins blancs Coteaux-de-l’Aubance et du Bénétice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 3% hecto- 
Loir. litres à l'hectare, 
c) Vins blancs Coteaux-de-Saumur......,. .. Bénéfice de 4.200 F par hectolitre récolté en sus de 39 hecto- 
litres à l'hectare. 
A 4 blancs Anjou, Saumur et Anjou-Sau- en 2, Lee F par hectolitre récolté en sus de 52 hecto- 
itres 1ectare. 
+ Vins nuges ou rosés à appellation Caber- Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 27 hecto- 
nets ou Bretons. litres à l'hectare. 
1 Vins rouges ou rosés à appellation régio- Bénéfice de 2.400 F par hectolitre récolté en sus de 60 hecto- 
nale autres que les Cabernets et les Bretons. litres à l'hectare. 
g) Vins blancs dits Muscadets................ Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récollé en sus de 37 hecto- 
litres à l'hectare. 
Manche. 
Bénéfices. 
Ostréiculture :..:.....:....| Ensemble du département...s.ssssss.ss.s pocel Fraction des recettes comprise entre 0 et 600.000 F. 16 p. 100 
7 des recelles comprise entre 600.001 et 
LR LOTERIE TS RARE 10 p. 100 
Fraction des recelles comprise entre 900.001 et 
Masrnontienih esse recntssreceteses tue 6 p. 100 
Fraction des rec eltes comprise entre 1.200.001 et 
Roses cso vs ses 3 p. 100 
Frartion des recettes supérieure & 6 millions de 
ei MC écocssosoeopeocoonoscsseces 2 D. 100 
Pisciculture? Jdem, 

Bénéfice de 100 F par mètre carré du plan d'eau de la 
de Exploitations salmoni- totalité des bassins (y compris ceux aflectés aux repro- 
colés en bassin natu- ducteurs). 
rel aménagé. 

2 gr salmoni- 80.000 
coles étang (éle- 
vage ‘saturel amé- 
Marne. 
Viticulture ssssss.sssess.] Champagne délimitée ,......sssssssssssssso Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 
/ de raisin récoltés en sus de 3.700 kg à l'hectare: a) pour 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin bénéficiant 
de l'appellation « Champagne » où « V. O. C. V. » le 
tarif de 70 F, réduit, s'il y a lieu, dans la proportion 
correspondant au pourcentage du cru ; b) pour le raisin 
produisant du vin sans appellation le tarif de 8 F. Le 
tarif résultant de la formule a ci-dessus sera réduit de 
10 p. 100 pour le raisin vendu non cg qui aura fait 
l'objet d'un abattement de prix de 10 p. 
Marne (Haute-). 
Tabac sesosssssssssoses.| Ensemble du département.....sssss.ss.ssssse] 125.000 | 
Meurthe-et-Moselle. 
Pisciculture (exploitationsy Ensemble du département. ....sesssmsssssssss 110 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des bag 
salmonicoles et assimi- . sins (y compris ceux aflectés aux reproducteurs), 
| "7 JP PONEENNN SR PS ONE 159.000 
Viticulture Srhoventtoessere AM. soronepesenerenenerenéomercrerËtere 48.000 
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ot catégories d'exploitations, 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 





Pisciculture 
de truites), 


Tabac .. 


Ostréiculture : 
naissain, 
et affinage 
ostréicoles. 


en 


Pisciculture 


Tabac 


Viticulture 


ss... 


Vignes: 





(production | Ensemble du département.. 


captage du 
élevage au sol 


caisses 


ie Produisant des vins 
de consomimation cou- 


rante. 
20 

à 

trôlé 


Produisant des vins 
appe:lation 
e. 


con- 


.lEnsemble du département, 


.| Ensemble du département. ...s.segessssssse + 





CERETETELLIEILITLEE) 





Idem... 


LRRLRRERELEEPEREELEELEE LPEEEILLLL]] 


Morbihan. 


Ensemble du département. .sseserenere 


a) Production de tPUItOS... soso 2osesep08ese 
b) Production de trultelles..,.........s..080+ 
c) Production d’alevins.. 


CREER EEPELEEERLELLLEE) 


em. 


Nièvre. 
Ensemble du département, 


a) Chasselas ,.....sc000000000000s0cososepeee 


b) Fumé LÉRREEIEEEIEIETEREREEEEELELE LEE ILLLLX) 








.[Ensemble du département... .sssosssssssss es 


Orne. 


Pisciculture ....... ut bee du CPE neeer Gus srccerasse] 


Pisciculture 
salmonicoles). 


Tabac 
Pisciculture 


Tabac 


Vignes : 
a) Produisant 
ordinaires. 
b) Produisant 
supérieurs. 
Produisa:t 
à appellation 
Ice, 


€) 


.… Ensemble du département.. 


(exploitations 


...lEnsemble du département.. 


s vins 


des vins 
contrô- 





.| 137.000] 


Pas-de-Calais. 


optponrosenanene 


Idem. 


CERRTEIEPILELLELRRELLEELLELEELELILELLLELZ] 


Ensemble du département. RELIEF ETILLIT LIL 








Id... cscsspnoesasennasscecocsccctésece 


Puy-de-Dôme. 


82.000 


Pyrénées (Basses-). 


Idem... 


dem. 











20 F À carré de la surface du plan d'eau de l'en- 
es bassins utilisés pour l'élevage à l'exclusion 
des À aflectés aux reproducleurs. 


de ——— des recettes cumprie eu 0 et 350.000 

Fraction des recettes comprise ‘entre 350.00 € 
700.000 D'idsaiiios csoviie 

Fraction des recettes comprise ‘entre 700.001 et 

Fraction des recettes comprise entre 1.500.001 et 


Fraction des recettes supérieure "à 6.500.000 Fi 


par mètre carré de plan d’eau, 
mètre carré de pan d'eau. 
par mètre carré de plan d'eau. 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, 


pour chaque 
région agricole, à la première catégorie de généralité 
des cultures. 


Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 26 hec- 
tolitres à l’hectare. 


Bénéfice de 13.100 F par hectolitre récollé en sus de 15 hec- 
tolitres à l'hectare, 


100 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 
bassins (y compris ceux aflectés aux reproducteurs). 


410 0 F par mètre carré de la surface du 
bassins utilisés pour ru à l'excl 
affectés aux reproducteurs, 


lan d'eau des 
des bassins 


400 F par mètre carré de la surface du plan d’eau de l'en« 
semble des bassins utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproducteurs, 


Bénéfice de 450 F À mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins aflectés aux reproducteurs. 
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pisciculture .........,.... 


CODES ns coscccocososee 
Vignes : 


a) Produisant des vins 
ordinaires. 


b) Produisant des vins 
supérieurs. 





c) Freduisant des ins 
e, appellatjon contré- 








Vignes: 


de Vignes produisant des 
vins ne bénéficiant pas 
d'une appellation con- 
trôlée. 











2° Vignes produisant des 
vins doux naturels. 


8e Vignes produisant des 











Te 


CRERERETELIILLIII TILL LL 


Idem. 





Ensemble du département. 


Are délimitée des crus de Rivesaltes, Grand 
Roussillon, Côtes d'Agly, Maury et toutes 
régions produisant des vins doux naturels 
sans appellation, soumis au régime des vins 
ordinaires. 

Aire délimitée du cru de Banyuls........ pose 


Ensemble du déparlement 





vins Mus:at, 














Exploitations piscicoles pro- 
uisant incipalement 
de la truite de consom- 
mation et accessoire- 
ment des alevins et trui- 
telles. 










Pyrénées (Hautes-). 


Ensemble du département... ..ss.sssssssssss 


Pyrénées-Orientales. 


£ = 
n 
mi z 8 
RÉGIONS AGRICOLES SI£É AUTRES ÆLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES = È æ £ 
et catégories d'exploitations, a ° 42 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a ci 
E* 
1 3 $ 4 
Frances. 





4.000 


6.000 








Ensemble du département............... cesse 


einen en qi code ns e 


ss... 


Hem. 















: 
Vignes: 
‘ de Vignes produisant des 
4 vins de consommation 
courante. 
2° Vignes produisant des 
vins appellation 
« Vins d’A'sace ». 
0] 
| 
Pisciculture : 
a) Production de truites. 
A b) Production de trui- 
e telles. 


€) Production d’alevins.. 






Tabac sms... 


Vignes: 
de Vignes produisant des 
vins à appellation. 
2° Vignes produisant 
des vins de consom- 





Rhin (Bas-). 










163.000 


58.000 





Rhin (H 
Ensemble du département. 


dem... goossocssesse ss o à e 


« Vin d'Alsace LEPPELELEEELEELIITTIELLIIILLILIILL 


Ensemble du déparlement......ss.sssssossse 





mation courante, 











Bénéfice de 450 F par mètre carré de la surfare du plan 
d'eau de, l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 









Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hecto- 
litres à l'hecltare el compris dans une tranche allant de 
72 à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 1.2%0 F par hectolitre récolté en sus de 71 hecto- 
litres à l'hectare et compris dans la tranche supérieure 
à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 5.100 F par hectolilre de moût récollé en sus 
de 31 hectolitres à l'hectare. 


Bénéfke de 9.600 F par herctolitre de mnût récolté en sus 
de 17 hectolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 10.800 F par hectolitre de moût récolié en sus 

de 15 hectolitres à l'hectare. 











110 F par mètre çarré du plan d'ean de l'ensemble des 
bassins ulilisés pour l'élevage (y compris ceux aflectés 
aux reproducteurs), 









aut-) . 


115.000 


48.00€ 
28.00€ 





110 F. par mètre carré du plan 
bassins utilisés pour l'élevage 
aux reproducteurs). 

500 F par mètre carré du plan d'eau de la 
bassins utilisés pour l'élevage à l'exclusion 
affectés aux reproducteurs, 

1.000 F par mètre carré du plan d'eau de la 
bassins utilisés pour l'élevage à l'exclusion 
afleclés aux reproducteurs. 


d'eau de la fotalité des 
(y compris ceux affectés 


totalité deg 
des bassins 


totalité des 
des bassins 



































mn HE : 
_ ; 
; RÉGIONS AGRICOLES 232$) AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
me 
NATURE DES CULTURES 4 
et catégories d'exploitations, HE des bénéfices forfaitaires imposables. 
a. : 
! 2 3 « 
. Francs. 
Rhône. 
pe inières viticoles : Ensemble du département, 
o Pieds-mères........…. 5.000 
2° Racinés - greflés - sou- > 100.008 
dés. 
Vignes produisant des vins Idem. 3 
sans appellation : 
do Vin de Gamay {label Bénéfice de 255% F par hectolitre récolté en sus de 
« Vins du Lyonnais »). % hectolitres à l’hectare. 
2e Vins ordinaires d'hy- Bénétice de 1.950 F par hectolitre récolté em sus de 
brides. 7 hectoiitres à l'hectare. 
Vignes produisant des vins| Moulin-à-Vent ............ssssessssssees FR” Bénéfice de 9.750 F par hectolitre récolté en sus de 
à appellation contrôlée. 2? hectolitres à l’hectare. 
DR - osier cv cocbr Bénéfice de 7.90 F par hectolitre récolté en sus de 
23 hectolitres à l’hectare. 
Juliénas, Côte-de-Brouilly, Chénas et Morgon. Bénéfice de 7.5%% F par hectolitre récolté en sus de 
24 hectolitres à l’hectare. 
-]Saint-AMOUr ,........ssossosss snééoidianl cé Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 
, 21 hectolitres à l'hectare. 
Brouilly et Chiroubles....... 00000000 0 vs Bénéflce de 6.700 F par hectolitre récolté en sus de 
27 hevctelitres 4 l'hevtare. : 
Bourgogne blanc et rouge........…. cs ve Pr Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à l’hectare. 
Deaujoluis village ....... soso ose Bénétice de 6.209 F par hectolitre récolté en sus de 
29 hectolitres à l'hectare. 
Beaujolais supérieur ,...........s.sssss.s . néfice de 5.500 F par hectolitre récolté en sus de 
31 hectolitres à l’heclare. 
Beaujolais ordinaire ........ de bisrecoss be Bénéfice de 4: F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à l’hectare. 
Côte-Rôtie ........... cébobe se 6e de Svnososers ere Bénéfice de 6000 F par hectolitre récolté en sus de 
) 3 hectolitres à l’hertare 
Vin blanc de Condrieu............. PARA PR Bénéfire de 15.000 F par hectolitre récolté en sus de 
15 hectolitres à l’hectare. 
’ Saône (Haute-). 
UADOS sssscovsosécoctss Ensembie du département... .............., | 137.000 
Elevage de visons......... DR. cs oociorcvotaiéeiiesodioesessvesh sa 2000 F par animal reproducteur. Les exploitations com- 
portant pius de trente reproducteurs sont seuies laxées 
spécialement. 
Saône-et-Loire. 
Pépinières viticoles........ Ensemble du département... .....mssses see 100.000 
Vignes : 
” do Vignes produisant des DOM... ssvoscocosovoocreiomméésersee bs Bénéfice de 1.500 F Æ hectolitre récolté en sus de 
vins non destinés à la 56 hectolitres à l'hec 
consommalion. 
20 Vignes produisant des! Hybrides blancs et rouges....... Risedsie be Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 
vins de consomwnation 60 hectolitres à l'heclare. 
courante. 
8° Vignes produisant des|Mäconnais, Chalonnais, Côte roannaise....... . Bénéfice de 2190 F par hectolitre récolté en sus de 
vins de Gamay à ap- 65 hectolitres à l'hectare. 
pellation simple. me 
&e Vignes produisant des Mercurey ........sssssossssenesonenenses ee vie Bénéfice de 10.500 F par hectolitre récolté en sus de 
vins à appellation con- 19,5 hectolitres à l'hectare. 
ôlée, 
_— Moulln-B-Vent ..ssscooussssosésseser est se Bénéfice de 9.150 F par hectolitre récolté en sus de 
22 hectolitres à l'hectlare. 
Pottiiy- PUS ....sssscoipostoseseessten nn Bénéfice de 8.800 F par hectolitre récolté en sus de 
21 heetolitres à l’hectare 
Pouilly-Vinzelles et Pouilly LOChé sue A Bén‘flce de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 
23 hectolitres à l'hectare. 
Bntag ….sssasuslonteséeoifle - # Bénéfice de 7000 F par hectolitre récolté en sus de 
É % hectolitres à l’hectare. 
Re set Sans shsntieidol ds. Bénéfire de 8.200 F par hectolitre récolté en sus de 
. 24 hectolitres à l’hectare. 
GIVPY coco sooosososoneossssnsensesse see sé. Bénéfice de 7.000 F par hectolitre récolté en sus de 
2% hectolitres à l’'hectare. 
Dezize-Village, Dezize-Côte-de-Beaune, Chelly- Bénéfice de 7.109 F par hectolitre récolté en sus de 


Côte-de-Beaune et eV en y- 7-Côte dé Beaune. 
Bourgogne blanc et rouge. . “ob 


ss... 


Bourgogne grand ordinaire......ssssssnessee 


Bourgogne aligoté et passe-tout-grain..... 


Chénas 


CREREELL IEEE CEREELELLIIIILILIL TE ….... 











24 hectolitres à l'hectare 


Bénéfice de 5.309 F par hectolitre récolté en sus de 33 hec- 


tolitres À l’hectare 


Bénélice de 3.000 F par hectolitre récolté en sus de 49,5 hec- 


tolitres à l’hectare. 


Rénétice de 4.100 F par hectolitre récolté en sus de 41,5 hec- 


tolitres à l’hectare. 


Bénéfice de 7.300 F par hectolitre réculté en sus de 2% hec- 


tolitres à l’hectare. 
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= 

£- 

n = 
ni FE 

REGIONS AGRICOLES EH: AUTRES ÆLÆMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
mET. 
NATURE DES CULTURES “£4: 
et entégorie d'exploitations. *?2 des bénéfires forfaitaires imposables. 
» ee 
£ 
1 2 3 ‘ 
Franes. 











Saône-et-Loire (suile). 








4e Vignes produisant des| Fleurie ....................,... sde Bénéfice de 7.909 F par hectolitre récolté en sus de 23 hecs 
vins à appellation con- tolitres à l'hectare. 
trôlée (suite). Juliénas ....... aéoedhoadus sacs costs 4 Bénéhice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 24 hecx 
tolitres à l'hectare. 
nn Re Bénétice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
tolitres à l’hectare. 
Beaujolais-Village ........................ese Bénélice de 6.20 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecs 
L tolitres à l’hectare. 
Beaujolais supérieur ...... hi É Bénéfice de 5.500 F par hectolitre récolté en sus de 31 hec- 
tolitres à l’hectare. 
Beaujolais ordinaire ....... sous soseves Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récollé en sus de 33 hec« 
tolitres à l'hectare. 
Mäcon-Village blanc ...... PPS REMISE: Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 34 hec« 
tolitres à l’hectare. 
Macon Diane ...........0 connevacsecvcecesseé Bénéfice de 1.700 F par hectolitre récollé en sus de 35 hec« 
tolitres à l'hectare. » 
Mäcon-Village rouge .........ssssssossonses pe Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 44 hec« 
tolitres à l'hectare. 
Mâcon rouge ....…. RER TRE Basses out Bénélice de 3.000 F par hectolitre récollé en sus de 46 hec« 
tolitres à l'hectare. 





Sarthe. 
Pisciculture (élevage de|Ensemble du département.................... 50 F par mètre carré de la surface du plan d'eau de la 
truites). totalité des bassins (y compris ceux aflectés aux repro- 
ducteurs,. 

Vignes ......ooosossosscoee SOEM.........0o000.00 cmoosssssssmsesse Application du tarif de la catégorie des cultures généralrg 
dans laguelle se situe le revenu cadastral moyen aflérent, 
pour chaque exploitation, aux parcelles plautées en 
vignes. 

Savoie. 

Pépinières viticoles (plants! Ensemble du département.................... 420.000 

Tabac ......sssssoosssse Idem... posées vesseessoneste gonnesre 202.000 

TR rss co cs cocècs hdi isbonrereivesté Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 


région agricole, à la première catégorie de la généralité 
des cullures. 


Savoie (Haute-). 


Tabac ......ssssssoosssse. [Ensemble du département.......,.....sss.. | 227.000 | 
Seine-Inférieure. 
Piscicu:ture (exploitations fEnsemble du département... mn sssesssse.« Bénéfice de 50 F par mètre carré de la surface du plan 
salmonicoles). d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 


à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs, 


Pisciculture ssesse.s.s...] Ensemble du département......,........,.... Bénéfice de 50 F par mètre carré de la surface du ylan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs, 





FA cc cossie dem....... nosssisehhor dass" 65.000 

F Somme. 

PisciculMure s......00: Ensemble du département...............,.... 350 F par mètre carré de la surface än plan d'eau dg 
l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, à l'exclus 
sion des bassins aflectés aux reproducteurs, 

Tabac ..…...020000: o cossuee DR. émconmsénmem rc ec orcosbeotene 107.000 

Tarn. 
Tabac .....................lÆnsemble du département.............,.....| 47.000 
ki À 
° Vignes produisant des! Hem....... too vel bénisse ce ELLE 4.500 | Le bénéfice de 4.500 F est réduit à celui de la polyculture 
vins de consommation pour une superfkie égale à 10 yp. #00 de la superficie 
courante. totale en vignes, avec minimum d'un hectare. 
2e Vignes produisant des Idem....... PTT III TITI ILES CLIP 9.000 
vins à appellation con- 
trôlée. 
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BÉNÉFICES 
imposables à 1 
(exploitant fermier). 


REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


RATURE DES CULTURES 


et catégories d'exploitations des bénéfices forfaitaires imposables. 














Tarn-et-Garonne. 
Pépinières vilicoles.......|/Ensemble du département.......,.........see 


Tobae ......000000000000.00 
MERS ose ssse 


LERLLZ EELELELLLLELEEELELELELLLEZ7 7] 


MOM...ssoocosgoscsosssscsssscessscsesese 


Le = pr 4 À — ri sg F est réduit & 
celui de yculture ca rie) pour une superfikis 
égale à 10 d: "2 _ la superficie totale des vignes aveo 
minimum d'un hectare. 

Vignes à raisin de tabie.. 


Idem... sossoocpcopoccossescsescosecepe 











Var. 


Pépinières viticoles (pleds|Ensemble du département.................... 
mères). 


Viticulture : 

4e Vignes produisant des|Région délimitée comme ci-contre............ 

vins à appellation con- 
trôlée « Bandol s». 


Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, Je Castellet, 
Ollioules, Evenos, Saint-Cyr et le Beausset. 

Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 
32 hectolitres à l'heclare. ” 

Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 68 hec- 
tolitres à l’hectare et compris dans une tranche allant 
de 69 à 100 hectolitres. Bénéfice de 1.250 F par hectolitre 
récolté en sus de 68 hectolitres à l’hectare el compris 
dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 


2 Vignes produisant des| Ensemble du département..............s.0u 
vins ordinaires et des 
vins délimités de qua- 
lité supérieure  (co- 
teaux varois, crus non 
classés des côtes de 
Provence) vendus en 
fûts. 

3e Vignes produisant des 
vins de qualité (crus 
classés des côtes de 
Proven:c) vendus en 
fûts. 


Bénétice de 4.950 F par hectolitre récolté en sus de 31 hec- 
tolitres à l’hectare. 








Vignes à raisin de table... 





Pépinières viticoles: 
iods mères et racinés.. 
Greflés soudés 


Pisciculture 


Ensemble du département. 


Bénélice de 450 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins aflectés aux reproducteurs. 


RIS soc cnopenesococcess 


Viticulture : 


de Vignes produisant des 
vins ordinaires et des 
vins de qualité sugé 
rieure. 


2e Vignes produisant des 
vins à appellation con 
trôlée « Côtes du 
Rhône », 

Se Vignes produisant des 
vins doux naturels 
« Rasteau ». 

&e Vignes produisant des 
vins de grand cru 

« Chateauneuf du 


Pa », 
œ Vignes produisant du 
raisin de tahle. 


ire catégorie... css 
2 calégorie......, ss... 





CRERLLLELELELLILLE 





CRERELELELELILILIT 





Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 72 à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 
tolitres à l’hectare et compris dans la tranche supérieure 
à 100 hectolitres. 


Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 
#8 hectolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.700 F par hectolitre récolté en sus de 29 hec- 
tolitres à l’'hectare, 


Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
tolitres à l'hectare, N 
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REGIONS AGRICOLES ©B£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
mit. 
TURE DES CULTURES STE 
F et catégories d'exploitations, LS5s des bénéfices forfailaires imposables. 
a 1e 
E © 
1 9 3 4 
ù. 
—— Francs 
Vendée. 
… 6 t + - a èt inéaire de bouchots, 
Mytiljculture ss.-sosoosses. Ensemble du département.....ssssss.ssve Bénéfice de F par mètre linéaire bouchot di. 
messes. | Région de l’Aiguillon-sur-Mer et des Sables- Fraction des receltes comprise entre © et 3%0.000 
DER senc d'Olonne. , eo Es tres cs 1 Div ssunnunee 30 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 34.001 et 
VS iso souibremonepessetes nénessé so tluges 25 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 700.001 et 
OUR SR RE EREENNRn 45 p. 100 
Fraclion des recettes comprise entre 1.500.001 et 
ele cs liriassomisnreraneteie 7 p. 100 
Fraction des recettes supérieure à 6.500.000 F... 5 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 0 et 250.000 : 
Région de la baie de Bourgneuf et de Noir- DOS: pénroosendne lunes tetsesnetonsennt ciinàte 25 p. 100 
moutier. Fraction des receltes comprise entre 3%0.001 et 
TR ins ierarenetidnnsehorsnr ivre terés 20 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 700.001 et 
8 07 LEP SN PP ONE PRE AR 12 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 1.500.001 et 
+, AU OS RS PE 1 p. 100 
Fraction des recettes supérieure à 6.%04K0 F... 5 p. 100 
TaDAC ....ocscsscoosess | ENSemMDbie du département. ..s.s..sc.ssosee 0 0e 82.000 











Vienne. 


Pépinières viticoles....…..., Ensemble du département.......,.,.,.,.,....,.1 45.000 











TADOB res sesèctnooooo.se BOOIR css opoocoovacoseosespoe ee | 50.000 
Viticulture : 
4° Vignes produisant des MIO pos opencoosnccsossecpée ace 00e » 8.000 
vins ordinaires. "+ 
2% Vignes produisant des! « AnjOu-SAUMUT »,,..ps..sessssnenenesmesttnuus Bénéfice de 2.850 F par hectolitre récolté en sns de 52 hecto- 
ne appellation con- litres par hectare, 
e, 


Vienne (Haute-), 


Tabac cossessssessscsces.s. | Ensemble du département. ....ssosspes.s ss... | 66.000 | 


Pépinjères viticoles....... Ensemble du département... .s.sss.s.s.s....e.1 100.000 


Pisciculture ..........00. POR. porche opceoponenepesseseesese 100 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 
bassins (y compris ceux affectés aux reproducteurs). 
Vignes : 
fe Vignes produisant des IdeM ..s..cocssocscomessosccopes esse se e Bénéfice de 2.250 F par hectolitre récolté en sus de 54 hecto- 
vins d’appellation sim- litres par hectare, 
le et de consomma- 
ion courante. : x pa 
2 Vignes produisant des| a) Vins de Chablis a grand €ru »...,....:..... Bénéfice de 14.159 F par hectolitre récollé en sus de 
vins à appellation con- 46 hectolitres à l'hectare. 
trôlée. 
b) Vins de Chablis « premier cru »....,.,.,.. Bénéfice de 11.600 F par hectolitre récollé en sus de 
18 hectolitres à l'hectare. 
c) Vins de Chablis...... PETITE LL LIT ET TILL Bénéfice de 10.0% F par hectolitre récolté en sus de 
45 hectolitres à l'hectare. 
d) Vins de Petit-Chablis, .. .s.sesoos-ossonsese. Bénéfice de 8.25% F par hectolitre récolté en sus de 
22,5 hectolitres à l'hectare. . 
e) Bourgogne blanc et rouge........sss.ssssses Bénéfice de 6.70 F par hectolitre récol:é6 en sus de 27 hecto- 
litres par hectare, 
f)} Bourgogne aligoté et vins de Bourgogne Bénéfice de 4.100 F par hectolitre récollé en sus de 
passe-tout-grain. 415 hectolitres à l'hectare. 
9) Bourgogne grand ordinaire. .,sss-sesssusse Bénéfice de 3.3% F par hectolitre récolté en sus de 48 hecto- 


litres à l'hectare. 














Nora. — En ce qui concerne les vignes produisant des vins autres que des vins à appellation contrôlée et taxées d'après un tarif 
Pxé en fonction du nombre d’hectolitres récoltés à l’hectare, ke bénéfice imposable par hectolitre récolté en sus du minimum exonéré ext 
diminué, s’il u a lieu, de 900 F par hectolitre vendu à l'exportation ou livré à la distillation pour atténuer les charges d'immobilisalion 
imposées par le décret ne 53-143 du 23 février 1953. 


a 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





